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PRESIDENCE DE M. JULES-JüLIEN, 
vice-président. 


La «ance est ouverte à neuf heures et deruie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de La deuxième séance d'hier 
a ele alliché et distribué, 
pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


Les congés sont accordés, 


NOMINATION DE MEMBRES D'UNE COMMISSION 


par 


la 


die 
membre 


M. le président, 
suile de vacances, de 


ut ] 


Le: listes des candidats ont été, conform'ment 4 l'article 16 
du réglement, insérées à la suite du compte rendu in ertensa 
de la 3° séance du 26 juillet 1955, 


opposition. 


La présidence n'a 


recu 


ire ce ‘andidatures validées. 


En nséquence, je déc! 
Je proclame donc membres de la 


étrangeres: MM. de Felice et Devinat, 


commission des affaires 


| 
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RETRAIT DEFINITIF D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 947 de M, Lalle et plusieurs 
de ses collègues tendant à introduire plus de souplesse dans 
le choix du mode de payement des baux à ferme (n°* 19103- 
A0: 11-1114), 


Miis une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
membres dont les noms écront publiés à la suite du compte 
retulu in crlenso des séances de re jour, a été déposte dans es 


firmes prévues au deuxième alinéa de l'article 33 du règle- 
ment. 

| En « mséquen e, ce vote sans débat est retiré de l'urdre du 
jour et ne pourra plus y inscrit, 


PROLONGATION DE L'ETAT D'URGENCE EN ALGERIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 11222 autorisant le Gouvernement à 
prolonger l'elat d'urgence en Algérie (n° 11352). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Gouvernement, 126 minutes ; 

Commission de l'intérieu-, 45 minutes; 

Commission de la justice, 25 minutes; 

Commission des finances, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 85 minutes; 

Groupe communiste, 75 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain papulaire, 75 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 30 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 40 mi- 

nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 25 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 


Les groupes des républicains indépendants et de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance et des indépendants 
de gauche ont épuisé leur temps de parole. 


Hier soir, l'Assemblée à continué là discussion générale, 
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Pantaloni. 


M. Paul Pantaloni, Mon-ieur le ministre, mes chers collègues, 
trois phases caractérisent notre présence en Algérie: la con- 
quête, l'organisation, l'insurrection, On pourrait y ajouter, pour 
haies. une quatrième phase que je désire de tout mon cœur : 
renaissance, 


La conquête T'abord, ave: sa conclusion logique, que le grand 
émir Abd-e!-Kader clôture e: affirmant en 1848: « Si je n'avais 
pensé que la douce nation française ne pût point durer en 
Algerie, je ne me serais pas soumis, mais j'ai constaté que les 
Français gouvernaient de manière à faire durer leur emprise 
et j'ai renoncé à leur faire obstacle. » 


Dès lors, dans une deuxième période qui dure de 1848 À 1955, 
la France organise l'Algére jusqu'en 19%00 avec le concours 
du budget métropolitain. Puis dès 1900, avec la création du 
budget spécial des assemblées aigériennes, l'Algérie continue 
seule, avec son budget autonome, la tâche entreprise. 


C'est ainsi que, d'un pays sans unité ethnique ni politique, 
sans armalure administrative, nous avons fait un pays 
moderne, 


Je ne vous infligerai pas la longue énumération des réali- 
sations de la France dans ce pays, vous les connaissez: tout 
“ monde les connait, on en a suffisamment parlé à cette tri- 
une, 


convient toutefois de souligner que notre tutelle peut 
concrétiser par la comparaison du nombre d'habitants: en toy 
la population musulmane était de 1.200.000 habitants; 6; ve 
elle est de plus de neuf millions d'habitants. e 


Il faut porter cela à note crélit. C’est la démons: 
lus claire de notre action, conséquence de la dispar 
umines meurtrières, des grandes épidémies, de la dm 
de la mortalité infantile, d'une lutte permanente c 
[éaux sociaux, de l'élévation du standing de vie. 


Par ail'eurs, les deux éléments ethniques de la its 
travaillant ensemble, ont mis à profit les connaissanc 
ques c'es colons français, puissatmment aides par une ab 
ain-d'œuvre musulmane profitant de leur expérience. 
créé une œuvre admirable d'éducation agricoie et on peut ia 
tuer que nombreux sont ies musuimans qui, adop!, 
méthodes modernes, égalent les meilleurs. 


Pendant cette longue période de collaboration, Euro; 
musulmans d'Algérie ont vécu côte à côte, sous un régi 
ral, fraternel, que seule la France, parmi tant d'autres 11 
a concédé à un peuple conquis. 


En revanche, notre pays a reçu les témoignages de re is 
sance que les musulmans anciens combattants ont offert à à 
France. Mélant leur sang avec le nôtre, aux heures graves d 
notre histoire, ils ont conquis un droit imprescriplib'e à Lot 
affection. Ils sont encore pour la plupart à nos côtés, 


Cette unité dans le danger aurait dû avoir comme 
quence logique l'unité dans la paix. En 1954, cette n: 
rompue, Les bandes d'insurgés infestent le pays et le: prop 
cndintes font entendre un son de cloche différent &: 
de 1858, 


Voici ce que disait un envoyé de la médina de Conti 
parlant dams une réunion tenue à Bôüne, après le 
« C'est un pêché pour un musulman de récolter, d’être domm 
et de vivre sous la force d'une puissance étrangère. l'A 
Seghir est une fète sans jois car chaque musulman ne dot pa 
cublier frères morts emprisonnés ou éloignés par 
nialisme. » 


Ces parules sont l'antithèse de celles d'Abd-el-Kader 
teut bien l'état d'esprit actuel. 


Nous aussi avons des fêtes sans joie et n'oublierons jm 
nos frères morts pour que l'Algérie française vive. \os 
n'oublierons jamais les musulmans hommes et femmes à sas 
nés, égorgés sauvagement par les leurs parce qu'ils ont me 
tré leur fidélité à la France. 


. Il éerait temps que l'on mette fin aux agissements d'igt 
teurs professionnels qui se servent dangereusement de li 7: 
gion à des fins paiiliques pour essayer d'instaurer en \zvre 
un régime prétendu libre qui se traduirait par Ja mi-re, k 
désordre accru, la prévarication à tous les degrés, la d':rg 
nisation administrative. 


Il faut autre chose. Français et musulmans sont à 108 
de trouver une solution rationnelle à ce grave problème. LA: 
gérie traverse une cerise qui évolue depuis 1920, conséquent 
des erreurs commises, des tendances d’une partie de l'opnin 
française mal informée, de l'inertie des gouvernement pet 


dant de longues années en présence de la propagande :'r1r 


Æ 


gère nationaliste et communiste qui a sévi et s’intensifie 


rieusement dans ce pays. 
Le caractère grave qu'elle revêt, sa permanence, la di-per 


sion à travers le pays des phénomènes qu'elle détermine, 


organise et coordonne met en danger la paix françare © 
Algérie. C'est ainsi qu'a pu s'installer dans tout Je par: un 
réseau insurrectionnel. n'y pas de viile, de village, 
douar où n'existe une cellule prête à passer à l’action. 


La paix, il faut l'assurer sans délai et la persuasion - 111 
révélée inopérante, l'imposer par la force, Par la force 4 
comme corollaire la justice, car la force sans la justice te 
pas concevable. 


Le choc psychologique recherché en faisant miroite: 16 
réformes, présager des abandons est un leurre, H ne se 
déterminé que par la disparition des foyers de rebellr À 
châtiment immédiat et exemplaire des coupables quels quis 
soient et Ja disparition d'une presse excitant à Ja ro 
contre l’ordre établi, sous l'inspiration de consignes étranz rs 
dont le moins qu'on puisse dire c'est qu'elle tend à deu 
l'unité française, 


Le mal est profond et la propagande antifrançaise s'attaqut 
dès maintenant à certains secteurs économiques, sous le cv 
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vert de la religion: Défense de fumer, appuyée par des 
menaces et des voies de fait; demain, interdiction de planter 
du tabac, rejetant dans la misère des milliers de planteurs 
nusuimans, ruinant des coopératives fiorissantes, Déjà on 
s'attaque à la viticulture. On coupe des pieds de vigne et 
des orangers. On brûle les récoltes de céréales et le matériel. 


Une intense propagande sévit, interdisant aux musulmans de 
travailler et de commercer avec les Européens. La haine 
gronde. Je n'en veux pour preuve que la constatation de l'at- 
ttude de certains élèves, qui ont blessé leurs camarades, les 
insultant et se livrant sur eux à des voies de fait. L'attitude 
de ces enfants est le reflet de leur vie familiale. 


pans les villes circulent des étrangers à la localité, arrogants, 
provocateurs, attendant l'occasion de passer à l'action. D'ores 
et dejà, dans les milieux nationalistes, les mots « combattants 
de la religion » sont substlitués au terme « fellagha ». 

Telle est la tendance. Elle est dans la ligne des directives 
donnces, dans le passé, par le muphti de Jérusalem, allié de 
l'Allemagne impériale, dans le présent par la Ligue arabe et le 
comite le libération du Caire et par ceux qui, en Algérie, ouver- 
tement ou dans l'ombre, en sont les représentants. 


La France va-t-elle tolérer indéfiniment pareils errements, 
dont chacun de nous connaît les origines et dont on ne peut 
nier qu'ils soient orchestrés de facon magistrale par des orga- 
nisations exploitant habilement une situalion, qui n’est pas 
spéciale à l'Algérie et qui s'apparente à celle de certains pays 
qui [gen va nous donner des leçons, mais où le paupérisme 
est bien plus marqué et la condition humaine Lafouée ? 


Notre action a déterminé l'évolution rapide des masses musul- 
manes. La politique libérale de la France dans ce pays a permis 
des rèves ambitieux qui se concrétisent dans la révolte. 


Par contre, les conséquences qui en découlent sur le plan 
social nettement sans équivoque possible, La 
démographie impressionnante que nous constatons en est le 
phénomène capital; la diffusion de l'instruction à tous Jes 
degrés en est un autre mettant sur le marché du travail une 
catégorie de citoyens sans profession définie et qui aspirent à 
une vie meilleure, C'est là le problème essentiel; il est d'une 
gravité exceptionnelle ; 11 faut le résoudre. 


La production agricole, malgré les progrès, ne pouvant suivre 
le rythme de l'accroissement démographique, malgré les efforts 
de l'administration française, la démonstration est faite qu'elle 
ne peut assurer l'existence de la nombreuse population algé- 
rienne. Que sera-ce dans dix cu vingt ans et comment y remé- 
dier ? Grave problème auquel il faut chercher une solution sous 
peine de périr! 


L'absence presque totale d'industries susceptibles d'absorber 
tout ou partie de la main-d'œuvre locale, industries d'ailleurs 
peu favorisées et insuffisamment protégées contre la concur- 
rence étrangère ; l'impossibilité pour le budget algérien d'assu- 
rer le rvhme de dépenses sans cesse accrues compensées par 
un effort parallèle du pouvoir fiscal des Algériens, se traduisent 
dans le budget de l'Algérie. 


L'examen de ce budget pour 1955-1956 permet de constater 
que le coefficient total des dépenses du budget ordinaire par 
rapport à 1938 est presque le double du coefticient de dévalua- 
tion de la monnaie. Le montant total du budget ordinaire passe 
de 19 milliards, en 1938, à près de 100 milliards en 1955-1956. 


Celui du budget extraordinaire représente près du triple de 
celui de la dévaluation de la monnaie. Il passe de 19 milliards 
de francs en 1938 à 49 milliards en 1954-1955 et à près de 55 mil- 
liards de franes pour 1955-1956. 


Tel est l'effort supporté par l’ensemble des contribuables 
algériens. 


On n'a pas pu tout faire. Mais on ne peut pas construire en 


un seul jour et l’eflort déjà considérable qui a été fait a porté 
ses fruits. 


_Jusqu’en 1955, l'Algérie ne recevait de la France que des sub- 
ventions modestes et j'ai connu le temps où, au contraire, le 
budget de l'Algérie versait au budget de la métropole. sous la 
forme de redevances pour la défense nationale, 30 millions de 
francs-or par an. Ce crédit fut supprimé ou, plutôt, affecté à 
l'habitat indigène. 


Sur l’ensemble des impôts payés par les Algériens musul- 
Mans où Français d'origine, 80 p. 100 sont versés par la popula- 
ion européenne et 20 p. 100 par la population musulmane, 


Cetle s'explique: la population européenne étant 
‘elle qui travaille Je plus et qui possède le plus, 1! est normal 
qu'elle paye le plus d'impôts. 


Par contre, on peut concevoir, en ce qui concerne les dépen- 
ses, que 80 p. 100 du budget soit aflecté au bien-être et au 
développement de l'Algérie, dont profite la population musul- 
mane, 20 p. 100 représentant la part qui revient dans ccîte 
distribution à la partie européenne de la population. 

Tel est l'effort des colonialistes algériens dont nous avons 
entendu parler abondamment hier. 


Je regrette que M. Viallette, pour qui j'ai beaucoup d'estime 
et d'affection, ne soit pas présent. Je lui aurais adressé des 
reproches pour ia violence avec laquelle il a traité les colons 
algériens. 

Notre coliègue a représenté la colonisation algérienne, les 
Français d'Algérie comme des pirates venus piller le pays, tout 
cela parce qu'à l'époque où il était gouverneur genéral de 
l'Algérie, il n'a pas reçu de cette partie de Ja population toutes 
les satisfactions qu'il pensait pouvoir en retirer sur le plan de 
l'intérèt général. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Les arguments de M. Viol'etle étaient 
plus nobles. 


. M. Paul Pantaloni. À partir de 1955-1956, au contraire, à 
métropole vient en aide de façou massive au budget exiraordi- 
naire de l'Algérie. 


De ce budget, on peut dire que 44 à 45 milliards sont four- 
nis par le budget métropolitain: dans ce chiffre, ne sont pas 
comprises les dépenses de reconstruction des régions sinisirées 
du Cheliff, couvertes par des postes spécialisés et celles de Ja 
section D, couvertes par le produit des jeux et de la Juterie 
algérienne, 


Cet effort fiscal ne saurait être dépassé, ce qui entraine pour 
l1 métropole l'obligation de prendre à sa charge cerlaincs 
dépenses d'ordre national, 


Ce sont des impératifs dont la France ne peut ni ne veut se 
désintéresser. 


Mais il faut, avant tout — nous ne cessons de le répéter — 
rétablir l'ordre. Nous en avons assez de vivre dans l'insécurité, 
de voir couler le sang de victimes innocentes, de voir s'ame- 
nuiser Je vrestige de la France au fur et à mesure que l'on 
assiste, dans certaines régions, à la disparition du patrimoine 
créé par plusieurs générations. 11 faut que cessent les assassi- 
nits de nos soldats, de nos fonctionnaires, d'Européens et de 
Musulmans, les atroces rmutilations infligées aux Musulmans 
fidèles. 

Les Algériens, musulmans ou européens, qui supportent le 
poids des exactions commises par la prétendue armée de la 
libération, sont impatients, ils savent qu'il faut frapper vite et 
fort dans l'intérêt des fellahs comme des colons. C'est ausei 
l'intérêt de la France et du monde libre car que devieu- 
draient-ils si le bastion algérien venait à sauter ? Nous pei- 
drions tout notre empire colonial et le monde serait privé de 
l'indispensable plateforme que constitue l'Afrique du Nord. 
Toute l'Union française serait en péril mortel et la France 
deviendrait un nouveau Portugal. Les travailleurs français 
seraient lourdement frappés par le fait que la perte de l'Afrique 
du Nord empêcherait la France d'exporter environ 45 p. 100 de 
sa production sur l'Union française et l'Afrique du Nord, entrai- 
nant ainsi dans la métropole la création d une armée de chô- 
Ineurs. 


Cette seule considération doit nous amener à faire des 
réflexions sérieuses. C'est cette crainte que traduisent Îles 
motions émises par les corps élus algériens, parfois excessives 
mais le plus souvent justilites; cette crainte est la nôtre, et 
cle y j'en suis sûr, la préoccupation essentielle du Gouver- 
nement. 


Que faut-il faire ? Préparer et appliquer un plan de réformes 
dans le cadre du statut de l'AIgéree ; rechercher l'augmentation 
de la production agricole et industrielle pour assurer le droit à 
la vie des habitants de ce pays, des débouchés pour la main- 
d'œuvre excédentaire ; envisager l'obligation de contrats de tra- 
vail pour éviter que ne s'en aillent à la ville les Algériens attirés 
par le mirage des grandes agglomérations algériennes et métro- 
politaines; rechercher et réaliser les réformes indispensables 
sur le plan administratif, social, politique, afin de réafilrmer 
l'union franco-musulmane dans la paix et la concorde, union 
sans laquelle rien de durable ne pourra s'instaurer en Algérie. 


Les Algériens veulent vivre ensemble et, la main dans la 
Main, préparer un avenir meilleur, faut industrialiser le pays 
partout où ce sera possible et raisonnable, 


Il convient de ne pas se leurrer: les masses musulmanes 
fidèles sont dans l’expectative et il est aisé de le comprendre. 
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Elles vivent des heures tristes. Elles iront vers le plus fort soit 
par conviction, soit sous l'emprise de la peur. 


Servons- nous done de notre force mais soyons justes, dans 
l'intérêt de tous, Européens où musulmans. 


Nous voudiions savoir aussi s'il est exact que nombre de diri- 
eants du mouvement de révolte arrêtés aient été relâächés à 
a demande de l'administration centrale, sous prétexte de trou- 
ver des interlocuteurs en vue d'une négociation possible, 


n'y à pas d'interlocuteur valable pour la France chez les 
insurgés, Mais si cela à pu être envisagé, nous avons lieu de 
tout craindre, Nous avons besoin d'être rassurés. Nous n'avons 
que faire des conseils de certain journal américain qui, préco- 
nisant la solution tun'sienne, nous invite sans ambages à l'appli- 
quer en Algérie et au Maroc, Nous n'avons que faire de conseils 
 « même genre émanant de ministres syriens ou indiens. 


Mes chers collègues, le destin de la France se joue en Algérie. 
J'affirme qu'il n'y à aucun indice d'amélioration de la situation 
malgré lacton des chefs civils responsables, malgré l'activité 
déployée par l'armée, 


On constate malheureusement que dès qu'un foyer de rébel- 
lon est colimaté, un autre se réveille : que des émissaires qu'on 
ne peut toujours détecter et neutraliser établissent la liaison 
entre l'Egvplte, la Tripolitaine et l'Algérie ; que des armes 
modernes et des munitions sont stockées en Tunisie, prètes à 
être importées en Algérie; qu'il y a unité de commandement 
chez les rebelles et qu'actuellement la quasi-totalité de la popu- 
lation est complice des insurgés, par convichion où par crainte, 
ce qui est grave car sans celte aide les insurgés ne pourraient 
tenir longtemps, 


Par contre, il n'y a pas en Algérie d'unité de commande- 
ment, I faut la réaliser rapidement en désignant pour occuper 
ce poste un chef militaire ayant fait ses preuves et lui accorder 
tous les pouvoirs et moyens nécessaires pour en finir avec la 
iébellion, 


Pour conclure, nous affirmons que les départements algé- 
riens sont et doivent demeurer français. Nous réclamons: le 
rétablissement de l'ordre et le châtiment des coupables, diri- 
géants et exteutants et, si cela était nécessaire, non seule- 
ment l'état d'urgence, mais l'état de siège sur tout ou partie 
du territoire algérien, sous les ordres d'un chef militaire 
éprouvé; l'instruction accélérée des affaises criminelles, consé- 
quence du terrorisme, et leur transmission rapide aux tribu- 
militaires pour jugement, avec toutes les garanties légales 
permettant la défense de la liberté individuelle; l'interdiction 
des publications meitant en péril l'ordre publie et se livrant 
à une propagande subversive ; une action rapide et ferme 
auprés des puissances signataires du pacte de l'Atlantique afin 
de dissiper toute équivoque quant au respect des positions 
françaises en Afrique du Nord, principalement en Algérie, ainsi 
que des représentations énergiques auprès des Etats étrangers 
qui favorisent le meurtre et l'insurrection; l'organisation d’un 
système d'alerte et de pro'ection des centres et fermes isolés, 
notamment en les dotant de postes émetteurs de radio, d'armes 
et d'éléments de protec'ion: l'application de réformes compa- 
Uibles avec notre dignité nationale et sauvegardant la présence 
et la prépondérance françaises en Algérie. 


Telles sont les observations que nous désirions présenter sans 
véhémence, mais avec ferme'é. Elles marquent nos inquiétudes 
mais aussi notre conflance. 


Nous attendons de vous, monsieur le ministre, les apaise- 
ments qui s'imposent et nous vous faisons conflance pour 
que vous nous présentiez un programme de réformes que nous 
es discuter et adopter rapidement. (Applaudissements 
droite. 


M. le président, La parole est à M. Blachette, 


M. Georges Blachette. Mesdames, messieurs, je me permets, 
uisque nous discutons aujourd'hui de la prorogation de Ja 
foi d'urgence en Algérie, d'attirer l'attention de l'Assemblée 
sur une urgence non moins nécessaire et constructive, celle 
d'une aide économique importante et indispensable, 


Mes observations tournent le dos aux idées mercantiles. 
L'heure n'est plus aux conceptions coloniales, Il ne s'agit plus 
d'aider pour s'enrichir, A la notion d'échanges onéreux, faciles, 
dépourvus d'imagination et de sens humain, il faut substituer 
celle, pleine d'avenir, généreuse, habile aussi, d'aide désin- 
téressée de la nation à l'égard d'une de ses provinces sous- 
développées. J'insiste sur ce dernier qualiticauf. 


Le me 2 qui a été distribué à chacun de vous, qui émane 
de parlementaires d'appartenance différente mais égaux en 
courage, nous place cependant devant une constatation essen- 
tielle qui dicte la voie, la seule voie ouverte et possible. 


I y a là-bas une richesse trompeuse, limitée aux rives afm- 
caines et, par delà cette richesse, un pauptrisme chronique, 
issu de causes complexes, géographiques, politiques, démogra- 
phiques. Cette terre jeune, c’est-à-dire inégalement exploitée, 
souffre d'une insuffisance d'investissements, d'investissements 
judicieux. 


Devant une réalité de cet ordre, il convient de renoncer au 
marché ee à l'économie d'équilibre immédiat, même 
et surtout budgttaire. 


Nous sommes parvenus à l'âge du don, de l'équilibre obtenu 
à long terme, des avantages couronnant au bout d'un certain 
nombre d'années le sacrilice initial accepté sans l'espoir d'une 
contrepartie immédiate. 


Voyons large, mesdames, messieurs, et voyons neuf, Le 
temps des grands ensembles est en vue. Appliquons à l'Algérie, 
avec une sensibilité rendue plus vive par les affinités, cette 
politique du don que l'Amérique à tracée et que les Elats-Unis 
ont réalisée dans le domaine de l'assistance technique. 


Voilà l'issue. Elle présuppose, cependant, le choix et une 
détermination rapide. 


Que faire en Algérie? Affecter spécialement pendant dix 
ans, chaque année, 400 milliards de francs au développement 
de l'habitat en songeant que si Orléansville posa un problème 
aigu de construction, l'élan démographique soulève d'autres 
problèmes. Se pencher sur le sort de la petite et de la moyenne 
exploitation, nuyée en cette terre d'Afrique, mais intéressante 
et digne d'ètre encouragée. Faire l'effort indispensable pour 
tlever le niveau de vie des populations, car ce pays sous- 
développé ne pourra s'épanouir qu'en consacrant une partie 
de ses ressources aux besoins immédiats de ses habitants les 
plus défavorisés; mais en satisfaisant ces besoins, il créera 
déjà de nouvelles ressources, amorçant alnsi le cycle écono- 
mique d'un véritable progrès social. 


Par une politique semblable exigeant l'abandon de vieilles 
recettes, de routines pernicieuses, d’une mentalité porteuse de 
faillite, par une politique en harmonie avec les idées écono- 
miques modernes, on doit non pas regagner l'Algérie — elle 
n'a pas à être reconquise — mais refondre les sentiments qui 
n'ont jamäis cessé de régner de part et d'autre dans ses deux 
communautés et qui ne s’approfondiront que dans le bien-être 
commun. 


Créer le bien-être, c'est là l'unique chance de Ja France. 


I1 y à, certes, une question d'équilibre budgétaire. Le budget 
est annuel, en principe. L'inquiétude d'un ministre des finar- 
ces est chose noble, mais au-dessus de ces calculs il y a 
une queslion vitale, 


On parle beaucoup de donner à. l'Union française une struc- 
ture nouvelle et plus audacieuse. C'est parfait, à condition 
de ne pas perdre de vue l'immédiat: le sort de l'Union fran- 
çaise passe par l'épreuve nord-africaine et, surtout, le test 
c'est l'Algérie, la solution que l'on trouvera pour elle. 


L'Union française demain, l'Europe demain, nous en som- 
mes d'accord, mais l'évolution économique et sociale de 
l'Algérie doit se faire sans tarder, aujourd'hui même. 


J'ai parlé de don. Le terme n’est pas synonyme de libéra- 
lité à fonds perdus. Le don, l’aide gratuite peut et doit ici 
comporter une pensée d'avenir, l'attente d'un profit commun, 
au sens large, qui demeure l'impératif d'une solidarité véni- 
table, 


Vous comprendrez ces paroles, mesdames, messieurs. Elles 
sont idéalistes autant que réalistes. En transférant chaque 
année des capitaux considérables, on transformera là-bas non 
seulement les choses mais les êtres. 


Moins d'inégalités, plus de compréhension et, à échéance, 
nous constaterons que la mise, l'injection de départ auront 
permis de résoudre des questions angoissantes. 


Encore une fois, renonçons aux formules usées. Jetons notre 
regard vers res immenses territoires qui, derrière la lisière 
des plaines irriguées, électrifiées, sillonnées de routes équi- 
pées d'ouvrages d'art, nous offrent les promesses d'une nou- 
veille Australie. 


Faisons naître les herbages qui, demain, nourriront les trou- 
peaux car ce sont ces troupeaux qui, demain, nourriront et 
vétiront les hommes. 
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Ne ménageons ni nos peines, ni nos moyens. Notre prestige 
dcpendra de l'énergie vigilante et humaine dépensée. 

sachons, enfin, qu'un déficit n’est rien quand il s'insère 
dns un programme d'expansion. Mais ce qui brise un pays, 
lecarte de l'Histoire, c'est de dépenser avec cinquante ans 
de relard. 

La faillite n'est pas toujours monétaire. La nôtre, en Algérie, 
ne serut causée que par un manque d'iniliative. Cetle inilia- 
te, prenons là. Cent milliards par an, le jeu en vaut la 
chandelle. 

\ lames, messieurs, dans x années, le donateur partagera 
avec le donataire les bénéfices d'un geste qui, semant le 
Lun, cumentera des liens nouveaux et inattendus. (Applaudisse- 


ncnts.) 
M. le président. La parole est à M. Fourcade. 


M. Jacques Fourcade. Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
er mon propos par une banalité, mais j'ai le devoir 


de ‘exprimer, car je la considère comme la vérité essentielie 
uui d'nine ce débat: l'Algérie est le problème n° 1, le pro- 


line majeur de l'heure présente. 

D'abord, par sa cruauté, parce que l'Algérie est terre fran- 
case, Fusuile, par ses incidences, car si l’an dernier les accords 
de Genive ont mis fin à la guerre d'Indochine; si, récemment, 
l'Assemblée a ratifié les conventions franco - tunisiennes, 
c'étaient, certes, là de graves atteintes à l'intégrité de l'Union 
française — c'est, d'ailleurs, la raison pour laquelle je ne leur 
ai pas accordé mon vole — mais il ne s'agissait pas alers, 
comme aujourd'hui, d'un prob:ème dont la résonance peut 
itre décisive dans ce creuset formidable et sonore, lui aussi, 

u‘est l'Union française, et qui peut même décider du surt 
du régime. 

Ce débat, monsieur le ministre, n'aura en tous cas pas été 
jiutle si vous parvenez à dérag er, de nos larges confrontations 
d'ilces, une politique claire, eflirace, et, surlout, « vous avez 
Li volonté de la réaliser. 


J'ai entendu un certain nombre d'orateurs exprimer l'avis 
que le problème algérien était, avant tout et, probablement, 
exclusivement d'ordre économique et social. I y a là, à mon 
sens, une équivoque qu'il importe de dissiper. 


Dans ce pays de démographie intense, où 250.000 naissances 
ex-wlent, chaque année, les décès, où les jeunes qui composent 
la majorité de la popuiation sont, trop souvent, sans perspec- 
Uves et sans travail, et presque toujours sans espoir; où la 
cullure de l'esprit n’est pas convenablement exploitée, puisque, 
sur deux miljons de « scolarisables de à quatorze ans, 
220,0) seulement sont, en fait, « scolarisés »; où 1! est difficile 
d'installer des industries, à part, peut-être, certaines industries 
de transformation; où les salaires sont, de l'avis de tous, 
largement en retard sur les nécessit{s de la vie, le problème 
revct, certes, un caractère économique et social. 


Cependant. en dépit de tout cela, il est, d'abord et avant tout, 
d'ordre politique. 


C'est si vrai, mesdames, messieurs, que le principal grief 
que nous font les populations musulmanes, c'est moins leur 
luisère que l'inexactitude et l'insuffisance de leur représenta- 
Uon polillique, notamment à l’Assemb'ée algérienne. 


Par conséquent, Le bien le droit de dire que ce problème 
est avant lout politique et que vous ne résoudrez le malaise 
aigerica que si vous lui t'ouvez une ‘formule audacieuse et 
Valable, si vous l'apportez à cette tribune et la proposez au 
Parement français. Car le Parlement et l'opinion publique 
entière attendent cette formule, 


Or, quelle est la politique du Gouvernement ? Nous la connaî- 
frons, sans doute, ce soir. D'après les éléments que nous en 
bossédons, à ce jour, elle présente un double aspect. 


Nous connaissons, d'abord. des déclarations écrites de M. le 
secrélaire d'Etat à la présidence du Conseil, M. Senghor, dans 
une revue que je serais tenté d'appeler paragouvernementale, 
Ine Souvenant qu'en grec « para » signilie, à la fois, « tout 
Des » et « tout contre ». 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Il ne gouverne pas le même cas. 


Jacques Fourcade. La politique de M. Senghor est simple : 
il préconise, pour l'Algérie, J'autonamie interne. 


Et M. Senghor est membre du Gouvernement! 


I y à aussi une autre politique dont nous connaissons cer- 
tains éléments, c'est celle du ministre de l'intérieur, qui a fait. 
il y a peu, au cercle de la France d'outre-mer, des déclarations 
précises. 

Je sais hien que, sur tel ou te! point, il y a apporté des 
démentis, mais je crois que l'on peut retenir l'ensemble de ses 
re car c'est un homme réfléchi, Au surplus, M. le ministre 

e l'intérieur est, par définition, ministre de l'Algérie. C'est donc 
sa politique que je voudrais, tout d'abord, examiner devant 
vous. 

Au sujet de cette politique, monsieur le ministre, je me 
permettrai une première remarque, 


Cette politique me semble être quelque peu la démarcation dun 
plan de M. Soustelle — plan qui a cté spectaculairement 
approuvé par le Gouvernement, qui l'a officiellement adopté — 
mais cette poiitique est aussi légèrement en retrait sur ce plan. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Me 
rermeltez-vous de vous juterrompre, mon cher collègue ? 


M. Jacques Fourcade. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur, Vous comprendrez bien que, 
S'agissant d'une aifaire aussi grave, il ne saurait y avoir deux 
politiques, celle du ministe de l'intérieur et celle du gouver- 
neur général. Les deux politiques sont évidemment les mêmes ; 
elles sont adaptées au jour le jour. C'est donc l'ensemble des 
deux qu'il faut juger. Les responsabilités sont communes, mais 
c'est celle du Gouvernement tout court qui est engagée. 


M. Jacques Fourcade. Vous venez, au contraire, monsieur Île 
ministre, de justifier pleinement ce que j'avance, car, lom 
d'opposer ces deux politiques, je me suis permis de dire, avec 
un irrespect temporaire et tout amical, que je considérais la 
vôtre comme une simple démareation du plin Soustelle, tout en 
la situant Jégèrement en retrait de ce dernier. 


Je poursuis. 
Votre premier objectif, c'est le retour à l'ordre. 
C'est aussi le mien, c'est celui de tous les Français. 


Donc, priorité absolue à l'assainissement de la situatian, au 
retour à l'ordre, au châtiment des coupables. Mais je voudrais 
que vous pensiez qu'il n'est peut-être pas très expédient de 
mettre au service de ce retour à l'ordre une forme de répression, 
emplovée trop souvent, et qui, précisément, n'atlteint pas les 
rebelles, seuls vrais et authentiques coupables, Cette forme de 
répression est fondée sur le principe de la responsabilité col- 
lective. Or, ce principe me paraît, tout ensemble, discutable en 
droit et, par ailleurs, de nature à alimenter éventuellement le 
maquis lui-même. 


Second point de vos déclarations: application du statut. Nous 
sommes entièrement d'accord. Mais alors, que cette application 
soit intégrale ou, du moins, aussi large que possible, la loi 
étant un tout indivisible ! 

Croyez-vous néanmoins, monsieur le ministre, que cette appli- 
cation du statut telle que vous la limitez soit susceptible de 
dissiper le malaise et de désarmer les rebelles ? 


Nous savons tous ce que vous proposez. Vous prévorez d'ex- 
cellentes mesures. Je note pour mémoire : l'enseignement de la 
langue arabe, la séparation du çulte et de l'Etat, la réorgani- 
sation des communes mixtes, l'augmentation du nombre des 
administrateurs civils, la création de départements et d'arron- 
dissements, l'accès des Musulmans aux fonctions publiques. 


A ce sujet, vous disiez vous-même au cercle de la France 
d'outre-mer qu'il était étonnant et presque scandaleux que sur 
2.000 fonctionnaires, 7 seulement soient musulmans. 

Vous avez parlé ensuite d'inveslissements, mais d'une 
ampleur toute diflérente de celle réclamée fort justement par 
mon collègue et ami M. Blachette. Si je ne m'abuse, en effet, 
vous avez avancé le chiffre de quinze milliards par an pendant 
six ans. 


M. le ministre de l'intériewr, Voulez-vous me permettre une 
précision ? 


M. Jacques Fourcade, Volontiers, 


M. le ministre de l'intérieur, Il y a, sur ce point, une erreur 
d'interprétation. I! s'agit de quinze milliards de plus chaque 
année, ce qui fait un total de cent cinquante milliards. Je suis 
donc au-dessus du chiffre proposé par M. Blachette. 
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M. Jacques Fourcade, Tant mieux! Mais vous voudrez bien 
considérer, monsieur le ministre, que s'il y a eu, de ma part, 
erreur d'interprétation, il a pu également y avoir, de celle 
de vos aud teurs, erreur de transm:ssion. 

Quoi qu'il en soit, qu'il s'agisse du plan Blachette ou du 
plan Bourgès-Maunoury, personnellement, je m'y rallie, car 
je les crois, l'un et l'autre, capables d'aider à résoudre le grand 
malaise économique et social dont on a tant parlé. Mais un 
tel plan ne sera réalisable que s'il est étayé sur une politique 
nouvelle, audacieuse, hardie, franche. 

Monsieur le ministre, je voudrais encore — je m'en excuse — 
vous adresser une critique. Ce sera la dernière. 

Le drame algérien a commencé au début de novembre 1954. 
Je regrette que ce soit plus de cinq mois après votre arrivée 
au ministère de l'intérieur qu'il nous soit donné de discuter 
au fond une question dont il est certain qu'elle est, non seule- 
ment la première, mais aussi la plus urgente. Et si je dis, 
que cette question est politique, c'est en me fondant sur l'obser- 
tation de la présence séculaire de la France en Algérie. 

Oui, nous avons apporté beaucoup aux Algériens. De neuf 
millions d'indigènes, nous avons fait: des citoyens français. 


Par contre, si nous leur avons conféré les mêmes devoirs 
que ceux qui sont les nôtres, aous ne leur avons peut-être 
pas donné exactement les mèmes possibilités. Promus, certains 
ont été déçus, 

Voilà, notamment, huit années que le statut de l'Algérie a 


dté voté; et nous constatons qu'avant même d’avoir pu étre 
appliqué pleinement, il est, en certaines de ses parties, dépassé. 
Monsieur le ministre, il vous appartient désormais de parfaire 


l'œuvre magnifique de la France en Algérie en substituant à 
cette déception, très vraisemblablement injuste — mais il faut 
voir les choses en face — l'espoir, l'espoir qui est ce que la 
France doit d'abord aux hommes qui ont foi en elle. 


Pour ce faire, je ne crois pas qu'il suffise de projets de loi 
tels ceux que, pour ma part, je vais voter tout à l'heure. Je 
crois qu'il fau! renverser complètement la vapeur, créer un 
choc psychologique décisif en déterminant l'orientation de 
l'Algérie sur le plan des institutions, en l'engageant résolument 
eur les voies de son clair avenir. 


Cel avenir — vous avez raison — il commence par l'ordre. Et 
fl devra se perpétuer dans l'ordre. 


Mais votre devoir est de « penser «, dès maintenant, les réfor- 
mes que vous proposerez et que vous appliquerez, de les 
annoncer, et surtout de n'annoncer que ceiles que vous enten- 
drez réaliser, 


Partez aussi du principe — car il est fondé et vous sera d’un 
très grand secours dans votre lourde tâche — que l'immense 
majorité de la population algérienne ne veut pas la sécession, 
qu'etle est fièle à la France, mais que, inquiète, parfois apeu- 
rée, elle demande une protection ferme et constante contre les 
insurgés, dont elle est la première victime. 


Rassurée, elle vous soutiendra, et la débâcle des rebelles, 
désormais isolés, illustrera ce mot si profond de Mao Tsé Toung : 


« La population est à la guérilla ce que l'eau est au pois- 
éon », 


Monsieur le ministre, quand il n'y aura plus d'eau, il n’y aura 
plus de poissons, Ou, alors, ils s'en iront ailleurs. 


Quant à la formule politique à adopter, permettez-moi de 
vous dire comment je la conçois, 


Pour ma part, je refuse la formule de l'association, qui préf- 
gure l'autonomie interne et y conduirait. De cet avenir-là, mes 
amis et moi ne voulons pas. II est, en effet, inconcevable pour 
des départements français. 


Ce dont nous ne voulons, non plus, à aucun prix, c'est une 
qe de « tunisification » de l'Algérie. (Très bien! très bien! à 
route.) 


Var contre, je suis partisan de l'intégration progressive, loyale, 
Li que possible, aussi voisine que possible de l'iden- 
iication. 


Vous allez créer un département, celui de Bône. Très bien. 
Mais, dans le plan Soustelle, il est question surtout de multiplier 
les arrondissements. Je préfère, quant à moi, la formule départe- 
mentale, Je le dis très Lyaloment ici, si un jour cette intégra- 


Uon voisine de l'identification devait amener sur ces bancs une 
representation algérienne un peu plus nombreuse, je ne 
l'appréhenderais pas. Je suis, au surplus, convaincu que la 
mesure, le bon sens et le bon vouloir des uns et des autres 


aboutiront à un compromis qui fera accepter aisément par | 3. 
nion publique une novation se résolvant dans la raison. 


Deux observations: les dernières. 


Je vous demande, monsieur le ministre, de rappeler à M. Je 
président du conseil — dont l’universalité ne l'ignore pas — 
l'aspect international du problème. Il existe. Je sais bien qu'on 
dénonce tous les jours les radios étrangères, la propagande qui 
s'exerce en Algérie contre la France. Je sais aussi que nos dit 
ficultés sont orchestrées et télécommandées de l'extérieur. 


Or, qu'a fait le Gouvernement contre celte propagande, celte 
orchestration, cette direction ? 


Par votre intermédiaire, monsieur le ministre, j'interroge 
donc M. le président du conseil: « Vous qui venez de passer 
une semaine à Genève, avez-vous trouvé le temps de demander 
à vos partenaires, nos alliés, si votre phrase du 21 juin, à la 
tribune de l’Assemblée nationale, reflète bien leur vérité: « Il 
va de soi que la France peut, en Afrique du Nord, compter sur 
l'entier concours de ses alliés. » 


Enfin — et j'en ai fini — puisque, monsieur le garde des 
sceaux, j'ai l'honneur de parler devant vous, je vous adjure 
de veiller, par-dessus tout, à la stricte ut reg de la justice 
en Algérié, comme dans l'ensemble de Union française, car 
c'est le grand renom de sa justice qui a fait celui de la France 
dans l'Union française. 

Croyez moi, je connais bien l'Afrique. Je sais que, si, dans 
les pires vicissitudes, aux pires moments, nous avons pu Conp- 
ter sur la fidélité et le stoïcisme des populations africaines, 
c'est parce pe leurs yeux, la France c'est, d’abord, la justice. 
Alors, quand on libère des meneurs et qu'on retient en prison 
des sous-ordres, nous partageons l'étonnement et la tristesse 
de ces populations. 


Dans la douloureuse et trouble conjoncture qui est présen- 
tement la nôtre, le respect et l'exécution exacts de la justice 
francaise seront un des plus sûrs atouts de l'indispensable paci- 
fication. 

Voilà, mes chers collègues, ce que je pense — et je vous l'ai 
dit avec beaucoup de simplicité — des initiatives et des eauve- 
gardes qui sont, à mon sens, susceptibles de résoudre le grave 
problème algérien. 


Bien que — et c'est un fait d'expérience — il ne soit gutre 
litique d’être prophète ni de l'avoir été, qu'il me soit tou- 
efois permis d'évoquer un souvenir. 


Nombreux sont ici mes collègues d'Algérie qui se rappellent 

u’en 1950, lorsque j'avais l'honneur de présider l’Assemblée de 
l'Union française, il m'a été donné d'effectuer, sous le bénétice 
de leur confiance et grâce au parfait accueil de M. le gi 
général Naegelen, un très beau voyage à travers l'Algérie. A mon 
retour, monsieur le ministre de l'intérieur, je déclarais à votre 
prédécesseur de l'époque: « ]1 y a, tout de même, un malaise 
en Algérie, vous servirez bien la France en y avisant ». 


Votre prédécesseur m'a répondu: « Si vous ne croyiez pas À 
l'Algérie, vous ne seriez pas un bon Français ». 


C'est bien parce que j'ai, mes chers collègues, le sentiment 
d'être un bon Français, c'est bien parce que je crois, de toute 
la force de mon âme et de ma pensée, à l'Algérie et à son 
destin, que je vous demande de lui faire, dès aujourd’hui, avec 
le libéralisme et la lucidité de l'amitié, sa place, sa vraie 
place au sein de la grande communauté française. (Applaudis- 
sements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Benbahmed. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Mostefa Benbahmed. Mesdames, messieurs, le 21 juin der- 
nier, je vous faisais part de mon émotion devant la gravité de 
la situation en Algérie, du fait non seulement de l'action du 
maquis, mais également de la détérioration de l'esprit commu- 
nautaire des Algériens qui, devant le malheur commun, en 
étaient arrivés à s'accuser, à se suspecter, à se rendre mutucl- 
lement responsables de la situation et à penser qu'on ne pou- 
vait en sortir que par une sorte de règlement de compte gént- 
ral où une partie des deux communautés devait disparaitre 
devant l'autre. 


Mon émotion n'a fait que se renforcer, mon angoisse et 
encore plus grande, non seulement en raison de cette détér.o- 
ration d'esprit, non seulement du fait de l'action du maqui:, 
mais également du fait, pour celui qui se penche un peu sur 
notre drame, d’une action, si l’on peut dire indirecte, d’une :°1'e 
de tiers parti qui, dans la coulisse, tire les ficelles, qui attend 
son heure, espérant qu'elle n'est pas loin, pour pouvoir, un 
peu comme le chacal de nos pays, se jeter sur la proie. 
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dis tout net, ce tiers parti semble un peu renifler une 

le maphte dont on parle assez depuis quelque temps 
dans uutre pays. 

11. à mon avis, le danger immense que non seulement 

les \eriens n'apercoivent pas suffisamment, mais qui semble 

indifféreuts, où plutôt sceptiques, un certain nombre de 


lai 
= bles des destinées du pays. 

( est la situation à l'heure actuelle en Algérie ? 

ntendu critiquer l'administration et le Gouvernement 
' faiblesse de sa politique, le manque de résultats de 
| e nos troupes à l'égard de quelques bandes de rebelles 
F ent en échec le Gouvernement de Ia République et 
ji 

} ne que ces reproches sont totalement injustes. En effet, 
le n ; ou plutôt la rébellion d'aujourd'hui ne ressemble 
rmhellions d'autrefois. Autrefois, nous avions affaire à 
os trous qui, lasses des exactions des chefs, se soulevaient 
. jeharrasser d'eux. Il y avait une sorte de baroud, qui 
durat quelques jours, et la paix était rétablie dans le pays. 


tite manitre, ces rébellions étaient des rébellions locales 
qui teressaient une tribu, quelquefois quelques douars. 
nen est pas de même aujourd'hui. faut avoir la franchise 
de le dire, nous avons affaire à des gens tiès courageux 
undes par des chefs très intelligents, au surplus impla- 

ui profitent des erreurs que nous cominettons, et 
it si nous en faisons. 

« ajoutons à cela que ces bandes sant réfugites dans 
d vs extrémemment memtagneux où il est très difficile de 
re, que notre armée a été obligée, elle qui était formée 
ombat en Europe, de s'adapter à la nouvelle lutte, 


| mprendrez pourquoi la situation est cheore assez grave 
dans le pays. Mais de là à accuser l'armée de ne rien faire et 
le ouvernement de ne pas cheicher à rétablir la paix, je 
pense que ces reproches sont injustes. 
J'attire aussi votre attention, mesdames, messieurs, sur Îles 
( nces qu'ont ces échecs provisoires sur l'esprit de nos 
popchitions, L'Européen — je fais allusion surtout au petit 
rdu dans le bled qui tremble pee <a vie et pour ses 
] ne se rend pas compte es difficultés de la lutte et 
de l1 longueur qu'elle exige. H s'élève contre ce qu'il appelle 
la lullesse du Gouvernement. 
le Gouvernement, d'habitude, à bon dos et quelques cri- 
tiques de plus ou de moins n'ont pas d'importance, mais il y 
a up plus grave, c'est quand ce colon pense que si la 
lut! t ardue, si elle est difficile, son voisin musulman en 


et re-ponsable pour une large part et qu'il est conduit par là, 
clant donné que cette communauté, qui est à peine en forma- 
ton, est encore divisée sur un certain nombre d'idées, à croire 
que Te seul moyen d'en sortir c'est de supyuimer le voisin; 
hous \oyons immédiatement le danger de ce raisomaement. 


\outez à cela les sommations, les manifestations plutôt 


cle res, Îles exagérations dont quelquefois l'intention n'a 
al ument rien à voir avec Ja gravité de la situation et avec 
Algerie, encore moins avec la France, car elles traduisent des 
cupalions politiques, électorales où commerciales. 


Que les Algérois me permettent d'ouvrir une parenthèse, Dans 
Celle levée de bouelrers, dans ces exagérations, dans cette 
patique qu'en jette parmi les foules et qu'on exploite, le 
departement d'Alger — je m'en excuse auprès de mes collègues 
ue ce departement — tient la première place. 


Vola un département qui, dans l'ensemble, vit dans la 
est un département qui est agité, à l'heure actuelle, 
[or le departement de Constantine. Or le département de Cons- 
lhntne, dans son ensemble, tente, dans la mesure de ses 
uoYens, de garder son sang-froid.… 


| . Marcel Paternot. Toutes vos préoccupations sont aussi les 


M Moctefa Benbahmed. … et c'est le département d'Alger qui 
: “ re, je le constate dans sa presse, dans des déclarations de 
se hommes politiques, particuliérement de ses maires, du 
d'une bonne partie. 


Je me rappeile un événément regrettable, que je dépl 
est produit à Philippeville. 


Certes, il s'est produit des événements assez tristes. IL paraît 
un Certain nombre de fellagha auraient tenté de jeter Le 
sympathique ville du département de Cons- 
Des hommes qui n'exagèreut pas u'ils étaient 
Une cinquantaine, de 


Le lendemain, l'Echo d'Alger nous annonçait simplement que 
2440 fellagha avaient failli prendre d'assaut la bonne ville de 
lPhilippeville et que c'était grâce à l'énergie de son distingué 
maire, armé d'une mitraillette, que les 2.000 fellagha avatent 


été refoules. 


M. Marcel Paternot. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Mostefa Benbahmed. \olontiers, 


M. Marcel Paternot. Mon cher collègue, je crois que votre 
observation s'adresse à M. le ministre de l'intérieur, car l'Echa 
d'Alger n'a fait qu'imprimer une nouveile de l'Agence France 
Presse, qui est une agence officielle. 


M. le ministre de l'intérieur, L'agence France Presse à indi- 
qué le chiffre de 400 fellagha, chiffre qui est passsé à 2.00) 
dans le journal l'Echo d'Alger. 


M. Marcel Paternot. C'est le correspondant de l'agence 
France-Presse qui le lui a donné. (Exciamations à gauche.) 


M. Mosteta Benbahmed. Mon cher collegue, vons 
m'obligez à préciser, l'information à d'abord éte imprimée en 
grosses lettres, puis un reporter à été envoyé sur place et 
l'Echo d'Alger a rapporté les événements avec les exageralons 
que nous connaissons, en indiquant le chiffre de 2000 fel- 
lagha. 

Ce reportage n’a pas paru le l ndemain de l'événement, cette 
mise au point de l'£cho d'Alger a été faite quelques jours 
äpres. 

Si j'ai cité ce cas, c'est pour dire que, dans des moments 
pareils où, comme vous, nous nous demandons avec angoisse 
ce que va devenir notie pays, nul, et singulièrement la 
presse algerienne, ni surtout L'Echo d'Alger, n'a le droit d'af- 
foler les esprits en exagérant des événements déjà assez graves 
par eux-mêmes, pour amener les gens à se dresser les uns 
contre les autres et peut ètre pour pouvoir plus tard dire: 
J'avais raison. 

Le jour où Arabes et Européens s'entredéchireront — re 
que nous ne souhaitons ni les uns ni les autres — cette lutte 
fralricide fera-telle l'affaire de M. le directeur de l'£cha 
d'Alger ? 

Dans ce mème journal, si mes souvenirs sont précis, j'ai lu 
une déclaration d'un homme que vous connaissez fort bien, 
mais que je ne connais pas, le colonel 4 Astier, parailil ancien 
candidat au Conseil de Pi République, qui demandait purement 
et simplement: Nous devons faire la guerre aux fellagha ? 
C'est fort bien, Nous devons les tuer ? C'est fort bien. Mais 
nous demandons que les corps de ces gens soient exposés 
su” la place publique — certainement celle de sa bonne ville 
— et ensuite écartelés, 

Vous comprenez que quand on est mu par de tels sentiments 
de haine — je ne peux vraiment pas employer un autre mot —,… 


M. Jacques Duclos. Ce sont de sinistres brutes, 
M. Marcel David. On regrelle la censure, 
M. 


Mostefa Benbahmed. d'fiile de prétenlre parler 
au nom de l'Algérie. 

Je voudrais faire comprendre à l'Assemblée que, si nou 
demandons aux métropolitsi 15 de ne pas ètre indifférents 
notre drame, nul dans notre pays na le droit d'exploiter € 
drame dans un sèns ou dans un autre. 

Ce que nons devons chercher, c'est raffermir cette com- 
munauté qui vous est aussi chere, monsieur Paternot, qu'à 
Inoi-tnêtne. 

Je ne suis pas de ceux qui jettent la pierre aux 900.000 Euro- 
péens qui vivent dans mon pays et qui sont mes frères, Da 
plupart sont 4e petits colons qui travaillent la terre, qui Ja 
travaillent dur et qui ont autant de prétention que moi à 
demeurer sur :a terre algérienne. Je ne parle pas de ces petits 
colons, des petits commerçants, des artisans, des ouvriers, 
des fonctionnaires, qui cou<lituent la masse algérienne d'ori- 
gine européenne. 


M. Marcel Paternot. C'est exactement ce que j'ai dit hier. 


M. Mostefa Benbahmed. Je parle des autres. de cette infime 
minorité qui lutte pour maintenir ses privilèges — çt Dieu 
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sail S'il en existe — ses privilèges non seulement matériel, la nation française qui passe pour ces messieurs — je |, 
Inais également politiques, et Qui, pour pouvoir les préserver entendu dire non pas une, mais plusieurs fois — comme u à 
et pour se camoufler, n'hésite pas à faire appel à des sentiments nalion en perte de vilesse. en Hhiquidation dont les homme 


de larité de race, 


Toujours pour les besoins de la même cause, elle n'hésite 
pas à invoquer des sentiments de solidarité nationale. Ceux-lA 
n'en ont pas le droil; pour moi, ce ne sont pas des Algériens 
comme les autres 


Ce sont précisément ceux-là qui, aujourd'hui, par leurs jour- 
naux et leur puissance, arrivent à imposer les idées que vous 
connaissez, que vous condamnez come moi et qui répètent 
à travers nos villes et nos campagnes: Le seul moven de rester 
dans ce pays, c'est de tuer 100.000 Algériens pour être tran- 
quille pendant dix ans. 


Est-ce vrai, vu est-ce faux ? 
M. Marcel Paternot. es! [aux ! 


M. Mostela menbahmed. J'iflime que vral, cor je J'ai 
entendu déclarer. 

Certes, d'honnèles gens se sont rebellés devant ces décla- 
ralions, car mes frères algériens ne peuvent pas comprendre 
cela, mais i} en est d'autres qui ont prèté l'oreille, les mêmes 
qui, il y a douze ou treize ans, adimiraient une certaine philo- 
sophie de l'autre bord du Rhin et étaient imprégnés de 
ces idées avant même celui qui les avait exprimées. 


M. Maurice Rabier, Ce sont les anciens cadres, 


M. Mostela Benbahmed. (e sont les mêmes qui parlaient 
d'envoyer au poleau ua certain homme, un grand homme, 
l'homme du {S juin, 

Ce sont les mèmes qui, il n'y a pas très longtemps, exploi- 
tant la mort d'un brave et honnéte homme, n'hésiltaient pas 
à déliler dans les rues de Constantine, guidés d'ailleurs par 
des élemeuts de la police qui, certainement, dans leur cœur, 
applaudissaient aux slogans qui élaient répétés. Is criaient: 
« Au poleau, Soustelle! » 

M. Soustelle est assez grand pour se défendre. Mais Sonstelle, 
comme letaient hier Naegelen, avant-hier Violette, est pour 
moi, est pour nous, l'expression de la France. 


Quand on crier: « Au poteau, Soustelle! ». pour moi, pour 
mes coreligionnaires, c'est comme si l'on criail: « Au poteau, 
ja Fr [ME ce! » 


M. Marcel David. vrai. 


M. Mostefa Benbahmed, Mi: oui, une propagande tend à 
faire croire qu'après tout la France sbandonne nos popula- 
tions; on dishlle depuis quelques mois ce poison dans l'enrit 
de nos populations, qui accusent la France, non pas de fai- 
blesse, 1nais d'abandon, 


Je regrette de ne pas avoir apporté un certain journal, fort 
lu surtout dans le département de M. Quilici, je parle de Paris, 
ce journal nordafricain dont un certain nombre de vos élec- 
teurs sont friands. 


Il parlait dans un article — si vous mettez mes paroles en 
doute, je pourrais vous en downer lecture — de ces crapules 
du Parlement français, de ces gangsters du Gouvernement de 


Ja France. 
M. Marcel Paternot. Où est publié ce journal ? 
M, Mostela Benbahmed. Si vous le permetlez, tout À l'heure 


je vous le montrerai. Je vois que vous ne le lisez pas. J'en fais 
presque ma lecture de chevet, C'est en connaissant ses adver- 
saires qu'on peut les juger. 

Relativement à ces propagandes chuchotées ou éerites, la 
censure du Gouvernement et sa bienveillance, ou sa passivilé, 
comme on voudra, semblent à toute épreuve; quand on injurie 
le Gouvernement de la France, quand on traite les représen- 
tants de la Nation de erapuies, cela est fort bien, surtout quand 
ce journal paraît au Maroc, qu'il est lu par de très nombreux 
musulmans, Vous pensez bien que ces Marocains ont ensuite 
une fière idée de l'Assemblée nationale et du Gouvernement 
qu'elle à investi, 

A l'heure actuelle — et c'est peut-être ce qui fait l’objet de 
mes craintes Jes plus graves — petit à petit, par des allusions, 
par des accusations, par des mensonges, on cherche, purement 
et simplement, à dégoûter une partie de l'opinion européenne 
nurd-africaine non seulement du Parlement mais peut-être de 


virils ne peuvent accepter de faire partie. 


Je sais bien que l'immense majorilé de nos populitiss 
pa:ticulièrement des populalions européennes, n'est pas de 
cet avis, Cependant, si l'on continue à laisser se répande cette 
propagande, ne craignez-vous pas qu'un jour les puissance 
inatérieiles, les raci-tes camouflés ne puissent penser à là tn 
mation d'une sorte d'Etat, de république dans le de 
l'Afrique du Sud ? 


Les lauriers du docteur Malan peuvent ne pas laisser en 
répos Un certains nombre de ces messicurs. 


Vous direz peut-être que mes craintes sont exagérées, que je 
porte des accusations gratuites. Mais, à ceux qui veucnt a. 
vre véritablement la politique nord-africaine, qui cherchent 4 
rassembler les données réelles du problème, à vous, représen. 
lants de la nation, je demande de réfléchir. 


Le danger n'est sans doute pas pour aujourd'hui, mais |! est 
peut-être pour demain. 


Si j'ai voulu vous faire part de ces craintes, c'est pour vous 
montrer que nous nous trouvons, dans mOn pays, Eh proie à 
deux propagandes et que si d'un côté, il y a des extrémistes 
musulmans, il y a également, de l'autre côté, des extremistes 
européens. 

L'essentiel, pour nous, c'est de préserver la masse, qu'elle 
soil d'origine musulmane où européenne, 


Comment préserver celle masse ? 


D'abord, en menant la lutle contre ceux qui ont estimé devuir 
prendre les armes contre la nation. Tout le monde est d'iceor] 
sur ce point et j'affirmme que les meuf dixiémes de la population 
musulmane ne pourraient qu'y applaudir. Toutefois, si nous 
devons employer 11 force pour pouvoir, précisément, com- 
battre efticacement ces extrémistes, nous devons ne pus oublier 
que la justice doit être respectée. J1 semble que le Gouver- 
nement, en faisant d'abord voter cette loi, il y a trois mor, 
eu en demandant aujourd'hui la geconduction, ne prend pus 
la bonne route. - 


Je conçois fort bien que le Gouvernement assure la répression 
des crimes et des délits. Je conçcois même qu'il s'assure de la 
personne de ceux qu'on appelle les suspects. Je conçois que, 
dans le feu de l'action, on en vienne à « ralisser ». Comme 
d.sait l'autre: on ne fait pas d'omelelte sans casser des œuf 
Mais c'est tout ce que l'on peut admettre. Nous cesson< d'être 
d'accord quand nous constatons que, de sang-froid, on n'hesie 
pas à procéder à des représailles se traduisant par de véritables 
ralissages organisés, par des incendies, par la destruction de 
biens, par le pillage, par des exécutions et, depuis quelque 
temps, par des viols. Cela, nous ne pouvons pas l'accepter; Je 
ue crois pas qu'une seule conscience française puisse l'admettre, 


Je le répète : dans le feu de l'action. il arrive qu'on incende 
ou tue. C'est la loi de la guerre. (Erclamations à l'ertrême 
gauche.) Mais est-il admissible qu'on en arrive, de sanzfro du, 
au nom de l'autorité, à exécuter, à incendier, À détruire et à 
violer ? Non! on n'en a pas ie droit! (Mouvements à droite.) 


Certains diront que j'exagère, que les faits invoqués par moi 
sont peut-être inexacts, 

Mes paroles ont sembli indigner un de nos collègues, mas 
ce qui est vrai reste vrai. 


M. Auguste Joubert. Les \iols au nom de l'autorité ? 


M. Mustefa Benbahmed. laissez-moi le temps de préci-er. Je 
vous assure que j'aborderai ce point et vous comprendrez que 
je n'accuse pas ceux à qui vous pensez. 


M. Jacques Chastellain. Mon cher collègue, si ce que vous 
dites est exact, mous désapprouvons formellement le 4ouver- 
nement. JL conviendrait que celui-ci précisät si oui ou non vos 
aftirmations sont exactes. 


M. le ministre de !’intérieur. Une enquête à été faite par le 
gouverneur général au sujet de ces viols, je crois d'ailleurs 
que vous le savez. Elie n'a | as pu établir la matéralte des 
faits, (Erclamations et rires à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Lamentable! 
M. Mostefa Benbahmed. Je vous assure que je n'interviens 


pas pour le besoin de déblatérer. Si les faits que je vais 
signaler ne portaient pas une atteinte à un pays qui mes 
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cher et qui vous est cher, je me serais contenté d'aller vons 
en entretenir, monsieur le ministre, sans les dénoncer à cette 
tribune. 

Je suis naturellement £erlais, comme M. Joubert, que jamais 
l'autorité établie, jamais les chefs de notre armée n'out donné 
des ordres dars le sens que je déplore, 


M. Jacques Chastellain. C'est encore heureux! 


M. Mostefa Benbahmed. !! n'en e<t pas moins vrai que de 
noubreux subordonnés, et particulicrement à un échelon assez 
pas, n'ont pas hésité et continuent à ne pas hésiter à se livrer 
à ces violences. 

Je vais vous citer deux cas. 

v. le gouverneur général, avec juste raison, décide qu'il 
tu s'assurer de l'identité des gens et que, par conséquent, 
des rafles doivent être faites dans certaines villes et même 
dans nos Campagnes. Il en est ainsi déc'dé à Constantine et 
tous Les habitants, aussi bien musulmans qu'Européens — je 
ne dhrai pas fellagha compris — comprennent la nécessité de 
-e!te mesure, Personne ne proteste contre le principe des rafles. 


\auis comment ces rafles sont-elles faites ? 


l» regrette de faire une discrimination entre les policicrs 
metuopolitains et les poiiciers algériens. 

bu voté des C. R. S. qui, parait-il, en France. ne passent pas 
pour étre des gens très commodes, tout s'est bien passé: les 
indzcnes n'ont pas été bousculés; on s'est contenté purement 
et s.uplement de s'assurer de leur identité et de s'emparer de 
ceux qui n'avaient pas leur carte d'idegtité. 

Fn a-t-il été de mème de la police algérienne ? 

Elle a commencé par donner des coups de matraque et de 
baton, puis elle a arrêté tout le monde. Elle est allée « cueil- 
les commerçants dans leurs magasins. On à fait sortir 
presque nu un homme qui se trouvait dans ce que nous 
appelons Ja salle d'étuve d'un bain maure. Je pense pourtant 
que les rafles doivent être effectuées, en principe, dans la rue 
et non dans les magasins. 

J'ajoute que les vitrines de la plupart de ces magasins ont 
élé brisées, que les marchandises de nos sympathiques mar- 
chands de légumes de Constantine ont évidemment été épar- 
piiices et piélinées. 

Tous ces gens-là ont été arrêtés et l'on m'a cilé le cas d'un 
malheureux qui, arrêté par deux agents de police, espérant se 
faire reconnaître comme un ami de la France, à crié: « Vive 
la France », voulant dire par jià: « Je suis de chez vous »… 


M. Jacques Duclos. Cet homme a été poursu:vi ? 


M. Mostefa Benbanned. Les policiers algériens l'ont as- 
sormé à coups de bâtons. 
Voila un fait exact, qui ne peut être démenti. 


Ce sont donc les agents d'exécution qui, malheureusement, 
commetlent ces excès au nom du pays. 


Lors du précédent débat sur l'Algérie j'avais signalé à nos 
Collegues — ce fait avait soulevé leur indignation et leur émo- 
on — ce qui était arrivé à un homme dont le père s'était 
absenté pour accompagner son fils plus jeune à la caserne où il 
€lait rappelé comme réserviste. 


IL avait laissé chez lui son fils aîné pour garder le gourbi. 
Le feu à été mis au gourbi. Le jeune homme a protesté ; on l'a 
jeté dans le feu. 


M. Marcel Paternot. M. Fonlupt-Fsperaber a contesté ce fait 
l'autre jour. 


M. Mostefla Benbahmed. Il n'est pas contesté, Le père de la 
victime s'est présenté devant la commission de l'interieur et a 
contirmé purement et simplement ce que je viens de dire. 
Il a ajouté: J'ai été obligé de ramasser dans un panier les restes 
de mon fils, que j'ai enterrés dans ce panier. 


Cela n'est pas un mensonge. Mon affirmation est fondée sur 
la déclaration faite par le père devant la commission de l'in- 
rieur, M. le ministre de l'intérieur a, paraît-il, donné un 
démenti. Nous sommes alors en présence de deux affirmations 
contradictoires. 


Puisque le parquet sait maintenant qu'un crime à été com- 
mis dans telles conditions à tel endroit, faites exhumer le cada- 
vre, monsieur le ministre, et prouvez alors que cet homme a 
menti. S'il a menti, il sera puni et, d'ores et déjà, je m'engage 


à venir à cette tribune rétracter ce que je viens de dire, Mais 
si les faits sont exacts, pourquoi les cacher alors que la relu- 
lion de cette affaire à fait le tour du département de Constan- 
ine ? Vous devez rechercher les coupables et les punir conne 
ils doivent l'être. C'est une solution de sagesse. 


Je ne cherche pas à dénigrer le Gouvernement en rapportant 
ce fait que M. Beudjelloul peut contirmer, 


M. le ministre de l'intérieur. Me permetlez vous de vous inter 
rompre, monsieur Benbahmed ? 


M. Mostefa Benbahmed. Je vous en prie, monsieur Le ministre, 


M. le ministre de l'intérieur. Une enqueéle à été fuite sur cet 
incident dont vous avez entretenu déja l'Assemblée 1 y à un 
certain temps. D'apres les documents qui ont été à ma 
disposition, 11 est établi que la personne qui a été brûlée aux 
jambes l'a été après avoir été tuée par balle, Resté au mihien 


de J'incendie, son cadavre, évidemment, a été légèrement 
consumeé., (Interruplions à l'extrême gauche.) 
M. Alphonse Denis, C'e-t une nouvelle version que vous 


donnez de l'affaire. 


Vous n'avez pas donné celle version devant la commission 


de l'intéricur. 
Vous êles pris en flagrant délit de mensonge, 
à drute.) 


Prolestations 


M. le ministre de l'intérieur, Pourquoi ? 


M. Alphonse Denis. Vous nez Votre crime, mais existe, 
Vous avez dif auparavant que l'on n'avait trouvé ni le 
vre, ni la maison. 


1 12e 


M. Jacques Chastellain. Mon-ieur Le est 


nable de laisser traiter M, le munistre de l'intérieur de mens 
teur. 
M. Mostefa Benbahmed, moi de poursuite mon 


jutervention. 

Si j'ai invoqué ces faits, ce n'est certes pas pour le plaisié 
d'insister sur des actions qui ne sont évidemment pas très 
belles. 


Je n'insisterai pas sur certains incendies de mechlas, Je ne 
dirai que quelques mots de ce malheureux ancien combattant, 
mulilé du bras gauche, à qui l'on devait remettre Lx médaille 
militaire à EL Milia, et qui l'a refusée parce que, a-til dit. on 
aurait dû penser à Jui quand on a détruit son immeuble, alors 
qu'il n'élait coupable d'aucun acte répréhensible, 


De tels faits sont à déplorer. 


Je ne dirai pas grand-chose non plus de cet homme qui, 


réveillé la nuit, a été emmenc avec ses trois fils et exeou à 
côté de sa maison, 

Tous ces faits sont douloureux; je crois inutile de continuer 
à les ressasser, Je me bornerai à vous dire, monsieur le minise 


tre de l'intérieur, que vous devez vous montrer extrémement 
exigeant à l'égard de vos subordonnés, même à l'échelon prés 
feetoral, afin que certaines erreurs semblables à que Je 
vous ai signalées ne plus commises, Particuhérement 
sur le plan psychologique — car avons un combat à 
mener sur le plan psychologique — il ne faut pas renouveler, 
par exemple, une erreur telle que celle-ci: huit communistes, 
Jugés indésirables dans le ch partement de Constantine ont fait 
l'objet de mesures pris®s en vert l'état d'urgence; il était 
pour le moins maladroit de décider nvoyer sunplement les 
communistes européens à Alger, mesure d'éloignement dans 
une station estivale, alors que les quatre communistes musnle 
mans étaient enfermés dans un Catnh de concentration, Ce n'est 
pas juste. C'est de la discrimination, et à Féchelon préfectoral 

J'ai protesté. Il m'a été dit qu'ii s'agissait d'une erreur, qu'on 
n'avaii pas pris garde À celle différence de traitement, 
est pas moins déplorable qu'un préfet, à la têle d'un départes 
ment aussi énervé. n'ait pas pensé une minute à l'effet désase 
treux que celle discrimination produirait sur l'esprit de nog 
populations. 


Dans le moment présent nous n'avons pas le droit de come 
mettre de telles erreurs. 


Iles 
celles 


nous 


erit 


Quelles que soient, dans la lutte que nous menon<s, leg 
mesures d'ordre social ou d'ordre économique que nous pren 
drons, nous ne devons pas oublier que ces mesures seroul de 
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lonvue | Elles dermanderont beaucoup de temps et beau- Mais, enfin, m nsieur Paternot — regardons-nous le: veux 
coup d'argent ir lout ne se fera pas du jour au lendetnain. dans les veux — voûs savez bien que dans la correct on des 
Or, la | exige une solution urgente, \oë: copies, on fait une discrimination. 
des juent, nous rabatire sur un autre dutmnaine 
de dura ju : M. Marcel Paternot. Non, je proteste! 
Je 1 tout cœur. M. Mostefa Benbahmed. C'e-t tel'ement vrai, monsieur 
tant d Liza es d'anné: \ formé d vénéra- n nl, que, sut les bancs des fac uilés, nous passons les Nitines 
to de dizuit le liers de ‘mu ulmai dans vos école à examens — mon Dieu — nous ne sommes pas plus Sots Les 
11, à Vous avez parlé de que les au:res. 
la dl de l'homme, de la liberté du citoyen, du droit de Je crois que le pourcentage des admis est à peu près (el 
d'homme à une vie decente, de l'espoir dans l'aveiur, pour les uns et pour jes auires. Pourquoi cela ? Parce qu'il 
que cont lichées dans la vie. dans l'en- s'agit d'examens un peu désintéressés qui confèrent un 


l'Européen tronve 


semble, une place, soit à l'atelier, s'il pos- 
sde une formation professionnelle, soit dans la fonction publi- 
que, soil en S'emmplovant chez son père. 


En esiil de mème pour son camarade de confession musul- 
Diane 

A ces généritions de la même communauté, vous avez appris 
L'amour de la France. Vous avez dit aux membres de ces géné- 
rallons qu'ils étaient tous des citoyens, Dieu me pardonne! 
quand j'etuis jeune, j'étais l'un de ceux qui répélaient: « Nos 
(Sourires ) 


Vous nous avez appris à penser et à réagir français. Réagis- 
gons nous de façon ? lFeut-être réagissons nous plus 
Visement parce que nous scimes de l'Afrique du Nord, d'un 
au Sud de Marseille, 


les 


Et puis, du jour an lendemain, vous nous avez dit: « Pardon, 
il y « erreur, Les Arabes d'un côté, les Français de l'autre. » 


M. Marcel Fatermot. M: non! 
M. Mostela Benbahmed. M: ce drame. Yermet- 
tez moi de dire ce que je pense. 


M. Marcel Paternot. Puisque vous avez parlé de la fonction 
publique, je vons pose celte simple queshon: est-ce que les 
conditions d'accés à la fonction publ que pour les Français 
d'origine sont diffcrentes de celles qui sont exigées pour les 


u-ulimans 


M. Jean Pronteau. !! 106 de musulmans qui 


sont secolarises, 


n'y à que 15 p. 


M. Jacques Ducios. !! v a 90 p. 100 d'illettrés en Algérie. 


M. Mostefla Benbahmed. Mon-ieur Paternot, je vous répondrai 


dans Un instant, Ce me sera très facile. 

Ces générations ont été formées dans vos écoles et vos facul- 
tés, Mon âge me permet de parler de ces questions avec quel- 
que «<trénilé, Mais les autres, ceux qui montent et à qui vous 
continuez à dire qu'ils sont Français, sont-ils Français de pre- 
mere où de deuxieme zone ? Sont-ils Français dans toute l'ac- 


ceplion du ? 


Alors, les jeuncs de ma race — je vous assure que je n'ar- 
plus à les en viennent à penser qu'ils ont été 
les victimes d'une véritable escrogr'erie, L'Assemblée m'excu- 


sera de le lui dire, mais je lui dois la vérité, 


suivre - 


Je vous le demande, que voulezvous faire de nous ? Des 
Francais * Nous ne cessons, depuis des dizaines d'années, de 
Je demander à grands cris, d'affirmer que nous sommes Fran- 
quais. 

Je crois que nous en avons apporté quelques preuves sur 
cerlain hoiubre de champs de bataille, (Applaudissements.) 


Quand la mère patrie à vécu ses moments de faih'esse, nous 
avons ressenti — je veux dire tous les Algériens — l'orgueil 
de voir notre Alger dexenir votre capitale. 


Nous avone participé, dans une mesure, pour le moins suffi- 
sante, à la Lberation du pays. Nous avons, malgré tout, depuis 
cent vingt-cinq ans, une communauté d'histoire, Nous avons 
parlagé vos juies et vos peines, 

Vous voulez faire de nous des Français ? Nous ne demandons 
que cela, et depuis longtemps; mais — pardon! — pas des 
Français dans le texte. Des Français de fait 


Et, puisqu'il a été question de la fonction publique, je ra 
pelle que les fextes disposent que tous les Algériens, œuelle 
que soit leur confession, sont admis à chances égales aux 
concours qui ouvrent l'accès aux emplois, 


diplôme et nou pas une fonclion et que les examinateurs s» 
de grands messieurs qui ne font pas de discrimination « 
Mohamed et Jacques. 


Mais en est-il de même lorsqu'il s’agit de concours orgin sis 
pour le recrutement d'agents de police, par exemple ? 


Vous ne nier, monsieur Paternot, que nous cons'itons 
une surte de numerus clausus à rebours. 


M. Marcel Paternot. C'est à M. le ministre de l'intérieur «4 1 
faut vous adresser, 


M. Maurice Rabier, Vous avez posé une question à l'oriter; 
il vous répond. 


M. Mostefa Benbahmed. Je parle des subordonnés, je ne pire 
pas des chefs. 

Je vous réponds, Je vous donne des détails. Je vous ai rité 
l'exemple du concours pour l'emploi d'agent de la police d'Etat, 


Un grand honnête homme, M. Léonard, que je salue ici, s'était 
parfaitement rendu compte de la différence faite entre les eari:- 
dats européens et musulmans, au point qu'il avait tenté de 
décider que, pour les jeunes musukmans, il pourrait être tenu 
compte de leur connaissance de la langue arabe pour leur 
gg] queïques points afin d'en faire passer quelques-uns de 
plus. 


M. Marcel Paternot. Eh bien! c'est parfait. 


Benbahmed. Jamais il n'a été obéi. (Exclamations 
a qauche.) 


M. Max Lejeune. S'il n'était pas obéi, ce m'était pas un 
gouverneur, 


M. Jean Durroux. C'e:t cela qui n'était pas parfait. 


M. Mostefa Benbahmed. Je regrelte qu'il ne l'ait pas été. J'ai 
altiré son attention sur le fait, Un candidat à un examen de 
police avait, j° crois, été refusé à deux ou trois points. J'ai 
rappelé à ce haut fonctionnaire notre conversation et précisc- 
ment la facon dont il avait envisagé d'aider les musulmans à 
ob'enir des points supplémentaires. 

Il m'a fat répondre par les services responsables. Ceux-i 
ce déclaraient d'accord pour l'institution de l'épreuve en ques- 
tion; ils ne l'avaient pas fait passer à l'écrit, mais ils -e 
proposaient de la faire passer à l'oral, 

Comme l'écrit a lieu avant l'oral, il me semble qu'on aurait 
dû commencer par faire passer cette épreuve à l'écrit. Voili, 
monsieur Paternot, Vous m'avez donné tout à l'heure un 
démenti: je vous ai apporté une preuve. Et ce que je ds de 
pouce est vrai pour d autres admanistrations. 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous exposerai cet aprè- mil 
mes projeis en celte æmaticre. 


M. Mostefa Benbahmed. Je vous en remercie. Cela prouve 
que ce que je dis est l'expression de la vérité. 


Je reviens à ma question, monsieur le ministre. 


Qu'allez vous faire de nous ? Sommes-nons des Français 
Si oui, j'y applaudis de tout mon cœur. Mais — je le répete — 
Français non pas dans le texte, mais Français dans le fuit. 


Un ancien président du conseil représentant de mon dépir- 
tement, et auquel je porte respect, me rappelait à cette li 
bune exactement les paroles d'un autre ancien président du 
conseil, disant qu'il était impossible de concevoir que les 
colonisés deviennent les colonisateurs. 


Si vous n'admettez pas qu'un jour cette Algérie — mettons 
r étapes — puisse être représentée au Parlement exactemert 
ans les mêmes conditions que la métropole, si vous estimez 
que 100 ou 120 députés algériens, Français comme vous, 
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pas qu iité pour siéger sur ces bancs parce que peut-être, par 
nombre, ils arriveratent à bouleverser vos façons de voir, 


rs cherchons une autre solution. 


Fu effet, contrairement à ce que pense mème le Gouver- 
nt, la situation est extrèmement grave. 


J'ifürme que je n'ai jamais autant ressenti la gravité de 
tte situation que depuis ce mois de juillet. Le musulman, 
«ot des campagnes ou citadin, n'est plus le musulman 
é d'hier. Le campagnard nest plus l'homme paisible et 


- 
oberssant. L'élément musulman est présentement en proie à 
une sorte d'idée fixe et j'affirme — pesant mes mots — que 
1 à le sentiment que l'issue est toujours fermée, il en arri- 


vera au suicide. 


Cela, je l'ai entendu dire non pas par de jeunes freluquets, 
de nes pommadés, mais par des gens simples, des campa- 
maris, des cultivateurs, des artisans, c'est-à-dire par la masse 
des petites gens. 

ce petits en ont d'abord assez de crever de faim. Tel est 
le pronier point. 


Freuite, ils sont convaincus qu'ils ne pourront mettre fin 
à leur misère que par une action pelitiqu:, et je vous assure 
que le maquis à fait des ravages dans l'esprit de ces gens. 


Par la répression, fût-elle féroce, l'incendie, les exécutions, 
le, cumps de concentration, parviendrez-vous à les faire revenir 
à le meilleurs sentiments ? Je ne le crois pas. Ce qu'il faut, 
cet un choc psychologique tel que ces gens là nous revien- 
nent 


\ l'heure actuelle, ils ne nous haïssent pas, ils ne vous 
haïs-ent pas, mais leur cœur se refuse de plus en plus. Is ne 
sou sont pas systématiquement opposés et je suis certain que, 
‘ eur immense majorité, s'ils avaient la certitude de lende- 
nains meilleurs, si demain matin leur était proposée une solu- 
Lion qui puisse leur agréer, vous les reprendriez. 


(est au Gouvernement qu'il appartient de prendre les déci- 
pour contrecarrer cette situation tragique ou y mettre fin. 
Mis, quelles que soient les mesures que vous allez prendre, 
fu--ent-eLes les plus hardies, je suis convaincu qu'en définitive 
le dernier mot restera au consentement matuel des éléments 
de la communauté algérienne. 


Si nous, Algériens, nous continuons à nous ignorer un peu les 
uns les autres — je reconnais, moi, les défauts des miens, 
pere que mes collègues reconsaitront un peu les erreurs des 
‘UrS — Si nous ne parvenons pas à nons connaître — et plus 
lot nous pourrons nous Connaître, plus tôt nous pourrons nous 
comprendre — à agir avec lovauté et franchise les uns à l'égard 
‘utres, si nous ne @ous rappelons pas que, malgré tout, 
nous avons vécu cent vingt-cinq ans ensemble, que nous avons 
non -eulement une communauté d'intérêt, mais déjà un com- 
imencement d'affection et d'amitié, si, en un mot, nous ne 
cherchons pas à transformer celte communauté, à ea faire une 
Italte, si nous continuons à être hostiles les uns à l'égard des 
autres, à nous suspecter, alors, à Dieu vat! 


Si, au contraire, avec l'appui et sous l'action de la France, 
dont nous sommes tous bénéficiaires, comme je le disais hier — 
ous les Européens me disent qu'ils ont fait l'Algérie, c'est vrai, 
mas 11s l'ont faite un peu avec nous, Car, enfin, s’il n'y avait 
pas la France que seriez-vous, que seriops-nous ? —…., 


M. Marcel Paternot. I] ne s'agit évidemment pas de sécession! 


Mostefa Benbahmed. sous l’action bienfaisante de la 
France, dans une union alors cette fois-ci féconde et sincére, 
Dous pourrions faire un grand pays, un grand pays pour nous 
el un grand pays pour la France. (Applaudissements à gauche 
ef sur plusieurs bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, au point où nous en som- 
lues du débat, je voudrais souligner l'accord de tous les mem- 
bres de l'Assemblée sur deux idées fondamentales. 


La première, c’est que nous souhaitons tous le maintien de 
la présence française en Algérie. Nous savons que, si nous par- 
lions, nous serions bientôt remplacés par d’autres, et ce qui se 
Passe depuis un an à Saïgon, par exemple, nous montre que 
certains donneurs de conseils qui sont nos alliés et sont peut- 
être aussi, d'après eux, nos amis, se conduisent beaucoup plus 


à la manière de ces héritiers présomptifs qui attendent la suc- 
cession qu'à la manière des parents où des amis qui soignent 
le malade. 


La seconde idée sur laquelle nous serons certainement tous 
d'accord, c'est qu'il faut rermener la ci Airique uu 
Nord entre toutes les parties du peuple algérien. 


Mais il est bien évident, mes chers collègues, que sur les 
moyens d'atteindre ces deux obje lifs nous pouvons dfferer 
d'avis, et j'indique immédiatement au Gouvernement que nous 
sommes un peu inquiets des tendances marifestées par les pro- 
jets qu'il a soumis à nos délibérations, 


Cette inqu'étude, d'ailleurs, ne nous est pas particulière; 
beaucoup de Français Ja partagent, A voir les troupes afflser 
en Afrique du Nord et les opérations militaires s'ajouter aux 
opérations de police, beaucoup se demandent si nous n'allons 
er nous laisser glisser peu à peu, par inertie plutôt que par 
"effet d'une décision délibérée et réfléchie, vers ce que lon 
pourrait appeler une nouvelle væsion de la guerre d'Indochine. 


Cette guerre d'Indochine, transplantée sur le continent afri- 
cain, aurait évidemment ses caractères particuliers, mais ses 
résultats, au bout du compte, seraient les mêmes: la haine, la 
misère et, sans doute, la perte de tout ce que nous désirons 
sauver. Sa seule nouveauté serait probablement Ja participation 
à la lutte des hommes du contingent, ce qui ne contrtbuera't 
probablement pas à la rendre beaucoup plus populaire que la 
précédente, 


Si nous voulons éviter cette dégradation de la situation, nous 
devons dès maintenant réagir contre celte tendance. 


J'entends bien que ni le Gouvernement, ni, certainement, la 
majorité, ne souhaitent une évolution qui renouvellerait une 
expérience décevante et tragique, Si vous voulez me permeltre 
de me référer à la sagesse populaire, je dirai que chat échaudé 


‘en Asie craint l'eau froide en Afrique, 


J'ajoute que M. Jacques Soustelle n'a certainement pas le 
désir d'être rangé tard, par les historiens, dans méme 
catégorie, j'allats dire dans la même chapelle, que M. Fanm- 
ral Thierry d’Argenieu., (Sourires.) 


Mais, en celle matière, la bonne volonté est évidemment 
insuffisante et nous souhailerions que le Gouvernement ne se 
bornät pas à nous présenter ses projels et à les défendre — ce 
qu'il fera certainement de la manière la plus brillante — mma's 
qu'il nous exposät sa conception d'ensemble des rapports 
franco-algériens et qu'il nous dit ce qu'il compte faire nou 
seulement dans limimédiat mais à terme pour régler les pro- 
blèmes qui se posent à nous, 


Le ferez-vous, monsieur le ministre de l'intérieur ? Je l'es- 
père, jen suis même persuadé, Je pense que vous ne tiendrez 


Pas, puisque vous m'en donnez l'assurance, un compte trop 
grand de la décision qui fut prise par Ja majorité de FA ern- 


blée, il y a quelques semaines, lorsqu'elle résolut de renvover 
à la suile Ja discussion des interpellations sur l'Algérie. Je 
souligne, en passant, combien cette décision était illogique car, 
avant de savoir s'il faut proroger l'état d'urgence en Algérie, 
il eût été évidemment préférable de connaître le fonctionnement 
de cette législation exceptionnelle. La majorité, me semble-ta1l, 
a mis la charrue avant les bœufs et voulu pratiquer la politique 
de l'’autruche, 


L'explication la plus bienveillante de cette décision, c'est que 
l'autruche est un animal qui appartient à la faune africaine, 
et que, sans doute, nos collègues ont voulu nous prouver qu'ils 
étaient capables d'imiter les gestes de ce charmant animal. Je 
m'empresse de leur indiquer que la démonstration était super- 
flue et que nous connaissions tous À cet égard leurs capacités 
et leurs dispositions naturelles. (Sourires.) 


Je veux me limiter, dans toute la mesure du possible et au 
moins autant que mes prédécesseurs, an cadre du sujet, Je 
Vais me borner alors à interroger le Gouvernement sur ses 
intentions, sur ses perspectives et sur ses espérances, 


Croyez-vous vraiment que ce soit par la création d'un dépar- 
tement de plus et surtout par la prorogation de l'état d'urgence 
que vous allez dissiper le maluise algérien et régler le pro- 
blème ? 


Croyez-vous vraiment que de telles mesures soient de nature 
à ramener là-bas la concorde entre tous les éléments du peuple 
algérien ? 


On nous dit qu'il faut rétablir l'ordre, Mais de quel ordre 


S'agit-il ? 


Dans le très beau discours qu'il a prononcé hier, M. Violette 
nous disait : le pire désordre, c'est La misère et l'injustice, 
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Je pense pour ma part, que le maintien par la force d'un et, dès lors, il a la même aspiration, il a le même jd:;! et 
v'ure et politique fondé sur l'inégalté des situations et si nous voulons ramèner le calme là-bas, nous devons lenir 
des conditions est une des causes du malaise algérien. Je pense compte de cette aspiration. 
qu'il faut changer de plan, qu'il faut envisager l'avenir et 
suivre le conseil que M, Paul Revnaud donnait à l'Assemblée Troisie me observation, qui va prolonger celles que jai lé jà 
et à nous tous dans le débat sur la Tunisie quand il disait : présentées à l'Assemblée: Gardons-nous — j'allais dire, et per. 
D faut nous comporter en hommes de 1955. mettez-moi de le faire dans ia fanuliarité de cette séance: du 
| matin — comme de la peste de mettre le doigt dans l'ergre. 
Lest pour exposer au Gouvernement et à l'Assemblée sur nage tragique du terrotïisme et de la répression. 
ce la position de amis progressistes que je voudrais à 
ime permettre, désirant aller vite, de présenter un certain Un de nos collègues, M. de Chevigné, disait hier soir en 
noinbre d'observations qui s'enchaineront d'ailleurs les unes sance de nuit: « Il faut faire Ja guerre »., Je me permets de 
aix autres dans un ordre que j'espère logique. lui faire observer — et le général de Monsabert et le g'ntéral 


La premiere observation sera très simple, Suivant le conseil 


de Descarti par la constatation d'un fait tel- 
lement évident qu'il ne suscitera, je l'espère, aucune contradic- 
Got sut icun des bancs de l'Assemblée, Cetle constatation, la 
Vol l'Algere est une partie de l'Afrique. 

On nou hit, il est vrai, que l'Algérie est aussi une terre 
franca M. Blachette dans son discours disait méme: une 


province [rancaise, qui pi iv ait que son discours fleurait un 


peu L'ancien SOUTITUS 


Mais  permettez-moi de dire que si l'Algérie est, en effet, 
Coumposee de départements francais, c'est la vérité — d'ailleurs 
dans une mesure limitée du point de vue juridique. 


La vérité sociale et politique est un peu plus complexe. 


La vérité, c'est qu'il existe eur la terre d'Algérie deux popu- 
Baitions differentes non seulement par leurs origines et par leurs 
coutumes, nas aussi par leurs droits, par leurs institutions et 
Beurs aspirations, 


On nous dit que ces deux populations sont françaises. On 
observé avant moi, 


C'est tout à fait vrai quand il s'agit d'aller défendre le pays. 
C'est beaucoup moins Vrai quand il s'agit de voter et d'exercer 
des droits politiques, 


En tout cas et ce sera la conclusion que nous devrons 
tirer de cette première constatation — le problème est pour 
nous d'assurer la coexistence heureuse et pacitique ue ces deux 
populations et non pas, comme c'est le fait actuel, la domina- 
tion de l'une sur l'autre et, trop souvent, l'exploitation de l'une 
par l'autre, 


Deuxième observation: cette portion française de l'Afrique 
n'est pas une terre isolce, L'Algérie n'est pas une île au sein du 
Sahara; elle est ouverte à toutes les influences, A cause de sa 
situation géographique, à cause de la solidarité musulmane, elle 
est sensible au grand souffle d'indépendance nationale qui passe 
sur celte partie du monde 


Li encore, mes chers collègues, il ne s'agit pas de prendre 
un parti, mais de constater un fait, 


La question n'est pas de savoir si nous sommes partisans 
de l'égalité des peuples, ce qu est la doctrine de la Républi- 
que francaise, où si nous préférons Ja hiérarchie des races, ce 
qui était hier la doctrine de Hitler ou de Mussolini, mais elle 
est de savor si nous savons observer Ja réalité, 


Dans un grand hebdomadaire, qui n'est pas suspect d'être 
communiste où méme progressiste, puisqu'il s'agit de Match, 
j'ai lu recemment un article duquel j'extrais les phrases sui- 
Vantes: 

« L'Algérie est une petite tache sur l'immense fourmilière de 
34) millions d'hommes qui s'étend d'Agadir aux frontitres de 
d'Union soviétique, 


« I n'est pas de pays entièrement musulman qui n'ait fait 
de grands pas sur la route de l'indépendance, hormis l'Afrique 
française et plus précisément l'Algerie. Par quel miracle pense- 
ton que l'Algérien reste insensible à la promotion dont vient 
de bénélicier son coreligionnaire tunisien ? Par quel miracle 
l'Algérie échapperait-elle au vertige nationaliste ? » 


Oui, mesdames, messieurs, par quel miracle et surtout pour 
combien de temps ? 


Nous ne pouvons pas impunément et tout au moins pendant 
Jongtemps tourner le dos à l'histoire, La question qui se pose 
est de savoir si nous saurons instaurer une politique de la 
présence française en tenant compte de ces aspirations qui 
gont communes à tous ceux qui vivent en Afrique du Nord. 


Le peuple algérien n'a certainement pas — il aurait grand 
fort — l'impression d'être inférieur aux peuples qui l'entourent 


Aumeran voudront bien ne pas prendre ombrage de ce que 


je vais dire — que Clemenceau disait: « La guerre est une 
chose beaucoup trop difticiie pour qu'on Ja laisse — toujours 
tout au moins — diriger par les militaires ». 


Ce qui est vrai de la guerre, en général, me parait }lus 
particulierement vrai de la guerre civile. Nos collègues seront 
certainement d'accord pour penser avec moi — car s'ils t 
anciens militaires, ils sont aussi hommes politiques — que Je 
problème algérien est avant tout un probléme politique et 
que ce problème politique, on ne le réglera pas par Ja force. 

On a parlé des fellagha. On nous a dit qu'ils étaient environ 
3.000 disséminés dans l'Aurès, dans Je Constantinois et peul- 
étre dans d'autres parties de l'Algérie. En face de ces fellagha, 
il y a, si je suis bien informé, 125.060 hommes de troupes 
francaises. 

Cette disproportion est éloquente. Elle prouve que ce n'est 
pas par la force que nous résoudrons le problème des fellagha. 
Pour résoudre ce probleme par la force, il nous faudrait avoir 
l'appui de toute la population algérienne et, à l'heure actuelle, 
on vous l'a dit, cet appui nous est refusé. 


Pour beaucoup de Français, les fellagha sont des crimiack, 
des bandits ou des hors-la-loi; pour le peuple algérien, les 
fellagha sont surtout des résistants et des partisans qui se 
battent dans des conditions difficiles, pour un idéal qui est 
l'indépendance de leur pays. 


Qu'il y ait, parmi les fellagha, plus de criminels que d'en- 
fants de chœur, c'est possible; mais la grande masse des 
fellagha est constituée, comme on vient de le dire, de fana- 
tiques, de malheureux, de désespérés. 


Le problème des fellagha n'est pas la cause du malaise actuel. 
I est la conséquence de la politique injuste que nous avons 
tolérée ou que nous avons faite, et ce n'est pas, par conséquent, 
à goups de canon ou par des expéditions punitives que nous 
le résoudrons. 


Chaque fois que nous envoyons dans les campagn”s une expé- 
dition punitive, vous savez bien ce qui se passe: un tue peul- 
être un coupable mais, par la même occasion, on tue dix nno- 
cents et on crée cent revoltés. Non seulement la politique de 
répression est inefficace, mais elle est dangereuse. 


Tel était l'objet de ma troisième observation. Voici la qua- 
triéme. 


Alors, que faut-il faire ? Vers quoi faut-il nous diriger ? 


Si nous considérons qu'il faut à la fois modifier l'état actuel 
des choses, changer de plan et de terrain d'action, et, d'autre 
part, abandonner cetle politique dangereuse, pour ne pas dire 
absurde, quu est fondée sur la répression, que pouvons-nous 
faire ? 


Nous avons le choix entre deux politiques: celle de l'integra- 
tion et celle de l'association. Laquelle choisir ? 


Ce n'est pas, mes chers collègues, à noys de le décider. C'est 
au peuple algerien de faire ce choix. 


La politique de l'intégration, la politique de l'assimilation à, 
je le sais, ses partisans. Je pense, pour ma part, — et je me 
permets de le dire — que dans les circonstances actuelles, elle 
est déjà dépassée. 


Fut-il jamais bon de proposer aux Algériens de renoncer à 
leurs traditions et à leurs coutumes pour adopter les nôtres ? 
A-t-il été ed de faire répéter par les petits enfants — heureu- 
sement qu'il y en a peu qui vont en classe — sur les bancs de 
l'école primaire que leurs ancêtres, les Gaulois, coupant le 

i dans les forèts ? A-t-il été habile de leur faire croire que 

arles Martel avait vraiment défendu la civilisation et le pro- 
grès en triomphant des Arabes ? C'était peut-être normal, 
puisqu'ils étaient agresseurs, mais était-il opportun, dans k 
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méme temps, de leur faire croire que les croisés. lorsqu'ils 
envahissaient certains pays d'Afrique, accomplissaient une 
œuvre de justice et de salubrité publique ? 


M. Jacques Duclos. Le Saint-Stpulcre ! 


M. Pierre Cot. Ce sont là des points sur lesquels on peut faire 
es. 


Fn tout cas, ce que je sais, c’est que Ja politique de l'assimi- 
n me parait dépassée, Si on veut l@ faire, il faut se rendre 


: ute qu'elle a ses exigences et sa logique. IL faut Ja faire 
arritre-pensee, sans réticence et de manière complète. 


faut la réaliser sur le plan social et sur le plan juridique. 


cur le plan social, tout d'abord, on l'instaurera en appliquant 
à L'Alwerie les lois sociales de la République, ensuite, en réa- 


our effet de réduire un peu Ja marge excessive entre ceux 
à ont peut-ètre un peu trop et ceux, surtout, qui n'ont pas 


Ft puis, il faut la faire sur le plan politique. I faut la realiser 
de complète, 


Je voterai pour ma part, je le dis sans hésitation, les projets 
du couvernement si celui-ci me donne l'assurance qu'aux pro- 
chunes élections l'égalité entière régnera en Algérie, que nous 
aurons ici 125 députés musulmans où élus ee les musulmans. 
ce qui permettrait à M. Benhamed, à M. Ferhat Abhas ou à 
d'autres de devenir, à leur tour, président du conseil. 


Permettez-moi de dire, d’ailleurs, que ce rec:utement nou- 
veal — nous nous en sommes rendu compte en écoutant notre 
collègue — ne nuirait pas au précédent. 


Mais si l’on n’est pas décidé à faire cette politique d'assimi- 
Jition jusqu'au bout, alors, mesdames, messieurs, il ne faut pas 
en parler parce que, à l'heure actuelle, ce qu'il y a de pire, 
c'est l'hypocrisie, l’arrière-pensée, le mensonge. 


J'arrive à ma dernière observation. 


Si l'on ne veut pas ou si l'on ne peut pas faire la politique 
d'assimilation, il faut alors entrer hardiment dans la voie de 
la politique d'association. 


la politique d'association entre l'Algérie et la République 
francaise, comme entre la République française, Ja Tunisie et 
le Maroc, me paraît quant à moi la voie de l'avenir. 


On me dira sans doute: Il n'y a pas d'Etat algérien. 


Mais la question, mes chers collègues, me paraît, à la lumière 
d> l'histoire, être de savoir s’il y aura un Etat algérien malgré 
nous et contre nous, ou gräce à nous €t avec nous. 


De la réponse à cette question dépend, eroyez-moi, le main- 
ten de la présence française. 


Il faut que nous ayon: l'imagination assez créatrice, comme 
aurait dit Berg<on, et surtout le cœur assez généreux, pour pro- 
mouvoir les institutions qui permettront an peuple algérien, 
avec ses deux populations, de prendre conscience de son unité, 
d'accomplir son destin, tout en restant l'associé de la France. 


On me dira peut-être : Mais, pour cela, il faut avoir des inter- 
locuteurs, Je n'entrerai pas dans cette partie du problème, 
tout au moins pas æuyourd'hui. Vous savez très bien que les 
luterlocuteurs, vous pouvez les trouver. 


Je me bornerai à vous rappeler le proverbe britannique: 
« Uù se trouve la volonté d'aboutir, on trouve toujours le 
d'aboutir ». 


Des élections libres vous permettront d'avoir les véritables 
délégués de l'Algérie et, d'ores et déjà, je suggère au Gouver- 
nement d'imiter ce que font si heureusement nos amis bri- 
lanniques, en organisant une conférence de la « Table ronde », 
: permeltrait à toutes les voix de la population algérienne 
de se faire entendre et qui nous permettrait, à nous, de savoir 
dans quelle direction elle veut aller. 


Dans tous les cas, mesdames, messieurs, et ce sera ma conelu- 
Sion, il faut aller vite. Le temps nous presse, le temps ne 
travaille pas pour nous. 


Certains nous diront peut-être: lorsque l'incendie s'allume 
Partout et que le sang coule, il faut lai-ser faire le Gouverne- 
ment. On nous dira peut-être encore: on ne change pas les 
chevaux au passage du gué. 


C'est vrai. mais permetlez-moi de vous dire que lorsqu'on 
voit l'attelage se précipiter vers l'abime, on a le devoir de crier 


casse-cou au cocher et de jui signaler les remous et les pièges 
de la rivière. Et quand le cocher est un homme aussi habile, 
aussi adroit que M. Fdgar Faure, on peut aussi lui demander, 
si ce n'est pas trop indiseret, s'il n'a pas par hasard dans sa 
voiture, aux places de Juxe, c'est-à-dire en l'espère dans 
les rangs de sa majorité, au Palais Bourbon et surtout peut-être 
au Sénat, des voyageurs un peu pesants, un peu encombrants 
(Sourires), qui, par leur influence, leurs pressions, leurs eris 
discordants, pourraient effraver les chevaux et empècher Île 
conducteur de franchur l'obstacle. 


Ce que nous demandons, c'est que le Gouvernement se 
tourne vers l'avenir, et non pas vers le passé. 


J> voudrais, en terminant, m'adresser À nos collègues d'ori- 
gine européenne, comme on dit, qui représentent l'Algérie et 
qui ont pris la parole à cette tribune, 


Très sincèrement, j'ai été parfois touché par l'écho de leurs 
paroles, Nous comprenons leurs difficultés, leurs appréhen- 
sions, leurs craintes, Mais je leur demarule, à eux aussi, de se 
tourner vers l'avenir. Je leur signale qu'à vouloir trop garder, 
on risque de tout perdre. 


Quant à nous, nous demandons au Gouvernement et à 
l'Assemblée de traiter le problème algérien, non pas par la 
force, mais par l'intelligence et par l'humanité, 


Aux pressions de certains grands colons, aux propagandes de 
certains nationalistes, nous voudrions qu'on répondit simple- 
ment en appliquant les principes qui ont fait la grandeur et 
qui restent Ja raison d'être de la République francaise: la 
liberté pour tous les peuples, l'égalité de toutes les races et 
la fraternité entre tous les hommes. (Apnlaudissements à 
l'ertrême qauche, à qauche et sur quelques bancs au centre, 
à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président, La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


— C— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
Séance publique : 
Fixation de l’ordre du jour; 
Répon<ses des ministres à des questions orales: 


Suite de la discussion du projet de loi (n° #1222) autorisant 
Je Gouvernement à prolonger l'état d'urgence en Algérie 
(n° 11952. — M. Genton, rapporteur); 


Discussion du projet de loi (n° 11220) portant création du 
département de Bône (n° 11347, — M. Genton, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi (n° 11221) relatif à l’organisation 
administrative des services judiciaires en Algérie (n° 11343, 
M. Jules Valle, rapporteur) ; 


. Discussion Pu projet de loi (n° 6657) et de la lettre recti- 
ficative (n° 9467) au projet de loi portant création de postes à 
la cour d'appel d'Alger; I. Du projet de loi (n° 11106) portant 
création de postes de magistrats et de fonctionnaires à la cour 
d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du ressort de cette 
cour; HT. Des propositions de Jai: 1° de MM. Quilici, Rabier et 
Mekki (n° 1424) tendant à créer à Oran une cour d'appel compo- 
sée de deux chambres; 2° de M. Jules Valle et plusieurs de ses 
collègues (n° 1781) tendant À créer À Constantine une cour 
d'appel composée de deux chambres (n°* 8114-11346, — M. Jules 
Valle, rapparteur). 


A vingt et une heures troisième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblee nalionale, 
M. LAURENT, 
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Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents. 


(Résultat du po.tage.) 


Nombre des 466 
Majorité absolue 12H 
Pour l'adoption cososes 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alt Al (Ahmed), 
André Adrien), 
Vienne 
Anthonioz. 
Antier 
Aubame 
Aulin Jean). 
Aujoulat 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Badi” 
Barangé Charles), 
Maine <et loire. 
Barrier 
Barrot 


Haudry d'Asson (de). 


Havlet 

Bavrou 

Bechir Sow 

hénard ‘François). 

Réné (Maurice). 

Pengana 

Bernard, 

Bessar. 

Bettuncourt 

Bchet ‘Hobert} 

Hidault (Georges), 

Billères 

Billiemaz. 

Hachette. 

Bosanda 

Fdouard Bonnefous, 

Bourdellèe, 

Bourgès-Maunoury. 

Houxom. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Cahot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine <t-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing 

Chevallirr (Jacques). 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo 
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Coste-Floret (Alfred), 
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Coudert. 
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Delmotte, 
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Fabre. 
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uaravel, 
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Garet (Pierre). 
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Gosset 
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Guérard. 
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Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 
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Hugues (André), Seine. |: 


Hulin. 
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Jules-Juilen, 
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Labrousse. 
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Lafay (Bernard). 
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Seine. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 


Lecourt, 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Legaret. 
Lenormand Maurice). 
Léotard (de). 
Letourneau, 
Levarher, 
Louvel, 
Lucas. 
Maga (Hubert). 
Mailhe, 
Mallez 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
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Marcellin. 
Martel (Louis), 
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Massot (Marcel). 
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Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier !André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaid (Louis); 
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Mitterrand. 
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Monin 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgoiflier tde). 
Montjou (de). 
Morice. 
Moro Giaferri (de). 
Mouchet. 
Mutter (André). 


Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski Gaston), 
Seine. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Queuille (Henri), 


Salah (Menouar). 
Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 

Saivre (de). 
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Ballanger Robert), 
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Bapst. 

Bardon (André). 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 
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Bartolini. 

Baurens, 
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Benoist (Charles), 
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Demusois. 
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Sruqués (Pierre). 
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Durbet 

Mme Duvernois, 
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Joinville (Alfred 
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Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol 

Mignot. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot, 

Mora. 

Morève. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Nisse, 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Oopa lPouvanaa. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paut ‘Gabriel. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Pierrard. 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot 

Mme Prin. 

Priou. 


Mme Rabaté, 

Raffarin 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Samson, 

Sauer. 

Savale. 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
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Tourtaud,. 

Tricart, 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valle® Jules). 

Vazssor. 

Védrines. 


Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre). 
Wolff 


Zunin), 


N'ont pas pris part au vote : 


une sportisse, 
nier. 
I z 
Tilon (Charles). 
en. 
1 inc. 
Turne. 
andré pierre), 
urthe-et-Moselle. 
uer 
(Achille). 
Auteguis 
Barbier. 
Paul), 
Emile). 
et 
Ben Aly Cherif. 
] med (Mostefa). 
Berthe 
F ot 
Monsservin. 
Founey (Jeën). 
Pouret (Henri), 
Boutbien 
Brahimi (Al). 
Briffod 
Capdeville 
Larter (Marcel), 
Drôme 
Charlot Jean), 
Chastellain. 
Christiaens, 
Coffin 
Conte 
Coutant Robert). 
in. 
Pagain 
Parou 
Lavid Marcel}, 
Landes, 


Deboudt (Lucien), 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Dbeixonne. 

Dejean 

Delabre. 

De'bez 

Lenais (Joseph). 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Florand. 

Fourcade (Jacques). 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Laire-Inférieure. 

Hennegueile 

Herriot (Edouard). 


Jacquinot fLauls). 
Jaquet Seine. 
Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 
lean-Moreau, Yonne. 


Kir. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Josepn:. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune (Max). 

Lempereur, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez 'Pierre- 
Fernand) 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-el{-Loire. 

Minjoz, 


Moatti 

Moch (Jules), 

Mollet 

Montalat. 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Armnar. 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Notebart. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Pineau, 


Pinvidie. 

Pradeau 

Prigent 

Provu 

Quénard. 

Quitics. 

Raber, 

Regaudie. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Rincent 

Salllard du Rivault. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Serafini, 


(Tanguy). 


Sibué 

silvandre. 

Sion. 

sissoko (Fils Daho), 

lemple 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Titeux. 

Valentino 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Verdir 

Véry (Emmanuel), 

Vigier 

Wagner, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaurnont (de). 
Burlot 
Chupin 
Flandin (Jean-Michel) 


Frugier. 

Furaud 

Gracia (de). 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes 


Martinaud-Déplat, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et M. Bruy- 
neel, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin: 


MM. Marcellin, de La Noe et Monin, portés comme ayant volé 
« pour », déclarent avoir voulu voler « contre ». 
M. Paul Reynaud, porté comme « n'ayant pas pris part au vote s, 


déclare avoir voulu voier « 


pour », 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est vuverle à quinze heures, 


1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. le procés-verhal de la première séance de 
ce jour a été afliché et distribué. 
n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Lacombe une demande d'in 
lerpellation sur les mesures urgentes que le Gouvernement 
compte prendre pour arrèter le trust de la distribution des 
produits pétroliers par les sociétés de raflinage de pétrole, un 
dumping de prix et des investissements massifs effectués par 
les raftineries pour écouler leurs produits à la consommation 
devant mener rapidement à la ruine ou à l'absorption des 
importateurs licenciés et à la prolétarisation de 30.000 familles 
d'artisans de l'automobile. 

J'ai recu de M. Jean Cayeux une demande d'interpellition 
sur la situation des agents de la Régie autonome des tran<ports 
parisiens, titulaires du diplôme d'ingénieur de l'école des tra- 
vaux publics qui, contrairement aux engagements ministérels, 
n'ont pas encore, à ce jour, été reclassés dans les échelles de 
cadres, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'A 
scmblée : 

1° De compléter l’ordre du jour des séances d'aujourd'hui 
ar la discussion de la proposition de loi portant extension à 
Algérie de la législation sur les associations familiales; 

2 De confirmer sa décision antérieure en tenant ses pro- 
chaines séances jeudi 4 août matin, après-midi et soir, ven- 
dredi 35 août, matin, après-midi et soir, et éventuellement 
samedi 6 août, pour l'examen des affaires retour du Conseil 
de la République sur demandes conjointes du président du 
conseil et des présidents des commissions intéressées qui 
devront être présentées au plus tard avant Ja fin de Ja séanre 
précédente, élant entendu que seront inscrites en tête de l'ordre 
du jour du jeudi 4 août: 

La deuxième lecture de la prorogation du mandat des almi- 
nistrateurs de la sécurité sociale; 

La deuxième lecture du projet relatif à la réorganisation de 
la défense nationale; 

La suite de la discussion, avec la procédure ordinaire, de la 
législation sur les dommages de guerre; 

La suite de la discussion du projet et de la 
le personnel militaire participant au maintien de l'ordre. 

La parole est À M. Le Roy Ladurie pour expliquer son voie 
sur l'ensemble de ces propositions, 
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M, Jacques Le Roy Ladurie. Mesdames, messieurs, au cours 
de la conférence des présidents qui a eu lieu ce malin, le Gou- 
vernement à fait savoir qu'il s’opposait à toute inscription à 
Jordre du jour d'interpellations nouvelles. 


or, depuis un mois, des députés appartenant à tous les 
upes de cette Assemb'ée et moi-même. nous avons demandé 
terpeller ir Gouvernement sur sa politique agricole. 


[a plupart d'entre nous avons fort bien admis que les graves 
«venements internationaux de Genève et ceux d'Afrique du 
Aurd nous commandaient de ne pas insister, Mais nous avions 
la garantie morale qu'avant de nous séparer nous pourrions 
nous expliquer avec le Gouvernement sur sa politique agricole, 
ainsi qu'il est d'usage de le faire chaque année avant les 
vacances parlementaires. 

Je comprends trop bien l'altitude du Gouvernement, I ne 
seut pas ètre interpellé sur sa politique agricole parce que. 


M. Raymond Dronne. Il n'en à pas. 

M. Jacques Le Roy Ladurie., ..précistment parce qu'il n'en 
pas. 

M. Edmond Bricout. Cela ne dale pas d'aujourd'hui. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Hilas ! 


Cependant, quantité de problèmes agricoles sont pendants, 
dont on se garde bien de parler dans les communiqués triom- 
hants qui annoncent au pays que tout est pour le mieux dans 
le meilleur des mondes et que la France marche vers une 
nouvelle ère de prospérité. 


M. Jean Cayeux. Ce n'est pas gentil pour M. Sourbet ! 


M. Le Roy Ladurie. v à notamment le problème 
du blé, Nous partons en vacances sans savoir quel sera Île 
xix du blé ni comment sera résolu le problème du quantum. 
Ï y a avesi Je problème de la viande, celui de la coordination 
des productions métropolitaines et de ceiles des territoires 
d'outre-mer, J+ problème viticole, lequel a motivé le dépôt 
de six interpellations. 

Je n'oublie pas non plus que la commission des finances, par 
ua vole quasi unanime, a demandé que soft reportée du 1% sep- 
tembre au 1% janvier prochain l'application du décret du gou- 
vernement de M. Mendès-France supprimant la franchise des 
houilleurs de crû aux petits récoltants, et que cette décision 
risque de demeurer lettre morte, faute d'ètre examinée en 
voulu par l'Assemblée. 

Mais, mesdames, messieurs, il est un problème que nous pou- 
vons d'fficilement négliger, celui des produits laitiers, car 
intéresse deux millions de producteurs. 

Le Gouvernement a fixé pour le lait un prix indicatif de 
22 fr. 20 à partir du 1% juin. 

Ur, depuis cette date, le cours moyen du Jait est à 19 et 
20 francs, et même, dns certaines régions, comme Je Sud- 
Ouest et le Massif central, il n'est qu'à 17 ou 18 franes. 

Je rappelle que le prix indicatif est un engagement moral 
du Gouvernement et que, pour le maintenir, 1l à des moyens 


à sa disposition. D'abord, les moyens classiques: exportalion , 


stockage. 


On dit aux professionnels de l'exportation: « Exportez et 
nous subventionnerons la marge entre des prix intérieurs et 
les prix extérieurs », Mais quand il s'agit de régler les marges 
des exportations antérieures, l'alministration sabote et Je Gou- 
vernement garde une indifférence sereine qui décourage les 
exportateurs, et ceux-ci n'osent plus compromettre Jeurs 
deniers en exportant. x 


De même on dit aux industriels, aux commerçants, aux coopé- 
ratives laitières: « Allez-y! stockez, vous revendrez cet hiver, 
au moment de la pénurie de la production laitière ». Mais les 
stockeurs craignent de connaître en 1956 Je mème sort qu'en 
195 où la plipart-d'entre eux n'ont pu obtenir d'une admi- 
nistration byzantine que le règlement partiel de leurs marges, 
cela en dépit des promesses gouvernementales qui leur avaient 
été faites lorsqu'ils avaient constitué leurs stocks. 


Mesdames, messieurs, que dirais-je encore, sinon que le Par- 
lement à affirmé sa volonté d'assainir le marché laitjer en accor- 
dant au Gouvernement un crédit de 5.00 millions de francs 
par un prélèvement de 6 p. 100 sur le produit de Ja taxe 
unique sur les viandes, cette somme devant permettre à Ja 
société Interlait de proréder à des étockages. Mais là encore, 
nous assistons à un sabotage éhonté. Quand, répondant aux 
demandes d'achat de la société Interlait, le ministère de l'agri- 
culture dit: « Oui », le ministère des finances objecte qu'il 
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n'est pas prêt et le ministère des affaires économiques répond 
« Non », Les tonnages accordés sont trop faibes pour assainir 
le marché: pratiquement, 300 tonnes par mois, 

De sorte que sur les 5.400 milhons de francs que nous aurons 
accordés au Gouvernement, trois milliards de francs seront 
tout au plus utilisés pour assainir le marché du lait, 


Peudant ce temps — et c'est un véritable scandale — le Gou- 
vernement tolère indéfiniment les agissements des grands mar- 
gariniers, C'est en vain qu'au début de l'année, au moment 
de la discussion budgétaire, le Parlement a mis en demeure Île 
couvernement d'appliquer l'article 22 de Ja loi, déjà ancrenne 


. ilest vrai, du 22 juillet 1935 qui interdit l'adjonetion aux Imar- 


garines de produits chimiques servant à les colorer et à les 
parfumer. 

Cet article 22, qui devrait être fermement appliqué, est tou- 
jours en sommeil, Un nouveau sursis de trois mois a été 
accordé aux margariniers qui peuvent ainsi continuer à ajouter 
à la margarine du diacélvi, poisen violent reconnu comime tel 
par la facullé de médecine. 

J'espérais, À ce sujet, de la part de M. le docteur Lafay, 
ministre de la santé publique, un démenti de l'information 
selon laquelle il aurait affirmé devant le Conseil naljonal éco- 
nomique que le diacétyl n'est pas nocif. 


M. le docteur Lafav n'est pas 12... 


M. Jäcques Duclos, Mais M. Médecin, qui est au banc du Go 
vernement, est peut-être compétent en Ja matière, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. 
en cause, 


et je m'excuse de le mettre 


Mais, j'en viens à me demander presque sans rire, ce qui 
serait arrivé, si au heu de crème, on avait introduit de Ja mar- 
garine dans le lait de la trop célèbre Marie I? Son propriétaire 
n'aurait certainement pas été inquié'é et sans doute eut-0n 
songé à le décorer, 

Mesdames, messieurs, je demande au Gouvernement de nous 
faire avant les vacances une déclaration sur la politique agri- 
cole. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mu-meaux. 


M. Arthur Musmeaux. M:slimes, messieurs, nous av0nS pro- 
posé à la conférence des présidents que l'Assemblée tienne 
une courte séance mercredi prochain, avec organisation des 
débats, pour discuter du rapport de M. Meck sur la retraite des 
vieux travailleurs et de la proposition de lui de M. Sion sur la 
retraite des mineurs, 


M. André Liautey. lien 


M. Arthur Musmeaux. Nous con-talons que le Gouvernement 
est beaucoup plus pressé de se servir de sa police pour expulser 
les mineurs du Gard que de s'occuper de ces Vieux travailleurs 
qui ont fait la fortune des charbonnages de France. 


Nous avions également demandé l'inscription du rapport 
Linet sur la situation sociale des chauffeurs de taxi. 


L'Assemblée nationale ne peut pas se séparer avant d'avoir 
réglé ces trois questions qui intéressent des millions de deshé- 
rités. Nous Jui demandons en conséquence de Yepousser, par 
scrutin, les propositions de Ja conférence des présidents 
(Applaudissements à l'extrême qaurhe.) 


M. le président. La parole est à M, Prache. 


M. Louis Prache. Me: chers collkgues, je vous demande de 
rejeler les propositions de Ja conférence des présidents parce 
que n'est pas inscrite à l'ordre du jour la question du sursis 
à accorder aux bouilleurs de cru, non-cultivateurs à titre prin- 
cipai, en faveur desquel: M. Barangé a demandé, avec l'accord 
de la commission des tinances, que les dispositions du décret 
du 13 novemire 1954 soient ajournées au 1° janvier 1956, 


Si l'Assemb'ée ne se prononce pas aujourd'hui pour le sursis, 
d'innombrables possesseurs de vergers seront privés de la 
franchise à dates du 1% septembre 1155, Sans préjuger du fond 
et en réclamant au Gouvernement d'instituer un débat sur le 
probléme de l'alcool dés la rentrée parlementaire, la propo- 
sition de M, Barangé permettait aux récoltants de fruits de 
distiller Jeur récolte de celte année en attendant la décision 
définitive du Parlement, 


C'est pourquoi nous vons demandons, mes chers collègues, 
le rejet des propositions de la conférence des présidents, 


M. André Liautey. Tri: licn ! 
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M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guition. Mes chwrs collègues, j'exprime le très vif 


regret que interpellation fi ail pra cle retenue. 


D'autres run pius ne Font pas été, celles de mon ami 
M Gaztor de chez celle de M. Robert 
Coutunt r 1 de ilaires et celle de M. Fier:e-Olivier 
Lapie sur les incidents d'Hormnécourt, 


Le Gouvernement refuse toute Tnterpellation et majorité 
le suit, Aprés nn de mes collègues, je dis que ce n'est pas 
de bonne potitique 


J'ai été prévenu par inon ami le président Depreux de ne pas 
attirer li murimures de l'A et les reproches du presi- 
dent en traitant des conflits sociaux. Mais la que-tion m'a été 
tellement posce dans cette au lendemain de la ren- 
trée, que jai le devoir de vous donner sur les événements et 
les greves de Saint-Nazaire quelque explications. 


Les événements et les grèves de Salnt-Nazaire ont fait un 
peu de bruit, Samt Nazaire est toujours à la pointe du combat 
ouvrier el, pen avise deja le tWouvernernent, 11 pourrait demain 
S'attirer des dcboire 


Seule in courte périrde des congés payés a ramené le ralme, 
mais le malaise persiste et tend à s'agwgraver dans la métallurgie 
bazairienne, iggravera aussi ailleurs. 


Dès la rentrée, les grèves tournantes ont recommencé, c'était 
Anévitable, Elles iront en s'amplhtiont tant que le patronat 
N'aura pas revisé sa portion, I Y aura encore des mouvements, 
je puis vous le prédire, devant le durcissement patronal. 

Je connais à la fois la sensibilité et la volonté de lutie des 
nazairiens, pour avoir à certains moments de ma vie participé 
à leur combat 


Voici la situation, elle est nette: A la suite d'un referendum 
libre, 7.000 ouvriers contre 1.000 ont jugé inaceeptables les pro- 


positions patronales, Les rétaires des trois syndicats, €. G. T., 
F. T. C., F, sont eux-mêmes débordés, Je vous le dis, 
il est grave qu'on en arrive À ce point, Depuis des mois, la 
discussion dure sans résultat: le conflit est à vrai dire latent 
depuis par es salaires sont demeurés bloqués, 
malgré les efforts des représentants ouvriers; parce que le 


relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti, en 
février 1954, au moyen de la prime non luérarchisce, n'a pas 
moditié le hareme des salaire 


En etlet, les relèvements successifs de cette prime incorporée 
au interprofessionnel garanti ont eu leur 
répercussion sur le bas de la hiérarchie, et l'écrasement des 
en esl suivi. 


C'est injuste et c'est pourquoi, dès la parution du déeret de 
novembre 1934, les ouvriers demandaient que fussent discutés 
À nouveau les de certaines categ de travailleurs 
déclasæs par rapport au Imsnœæuvre ordinaire. Discussion 
sans résullat, eu 115%, en janvier el fevrier 1%, el ce ne fut 
pas de gaieté de cœur que les ouvriers ont dénoncé la conven- 
tion collective pour envisager de nouveaux pourparlers. 


Maintenant, il est trop tard, car c'est une fois de plus sous 
Ja menace et la pression que le patronat a voulu donner des 
satisfactions qui sont aujourd'hui jugées inacceptables par les 
organisations ouvrivres, 

Je vais prendre l'exemple des soudeurs. Vous le savez, la 
soudure électrique est un élément hnportant de construe- 
tion navale. Des méthodes nouvelles ont fait que lon a réduit 
les temps de ces ouvriers, pour un travail identique, dans la 
proporlion de à 15 p, 


La voilà bien l'illustration de la notion de productivité à sens 


Unique qui profile toujours aux memes ! 

Méme mécontentement au carénage, aux fonderies, où des 
avantages avquis depuis des années ont été enlevés aux 
ouvriers, Les salaires, je le répète, ont été bloqués. Comment 
voulez-vous que cela dure ? 


Bien sûr, il y a eu des faits à déplorer que les représentants 
des organisations symdirales eux-mêmes n'ont pas pu couvrir. 
Mais après tout, on n'a défenestré personne, On a simplement 
balancé, permettez-moi l'expression, quelques dossiers par la 
fenêtre. Là s'est arrêté le mouvement de mauvais humeur, à 
Ja direction des chantiers. 


S'il faut des forces d'ordre, on n'aime pas, pas plns À Saint- 
Nazaire qu'ailleurs, les voir casquées, bottées, armées. IL faut 
les mettre un peu plus loin, Flles-mèêmes, d'ailleurs, tisanent- 
ellés aux insultes et aux coups qu peuvent être échangés de 
part et d'autre ? 


Le sang n'a pas coulé, mais-je peux vous dire que nous avons 
eu peur et nous avons très peu goûté une information par 1 
un peu à la légère dans un hebdomadaire, selon laquelle la 
mun.cipalité de Saint-Nazaire, son maire comme son député 
n'avaient rien fait où avaient laissé faire. 


C'est pourquoi nos amis m'ont demandé de venir m'en expli- 
qu 


A 


Nous étions À notre poste et nous avons fait ce que nous 
devions, ce que hous pouvions, sans éclat, comme aujourd'hui, 
inais avec Notre cœur, 


Où en sommes-nous ? Dans tous les domaines, dans d'autres 
villes aussi, on repart à zéro. Tout est rompu. Les patrons 
l'ont dit, leurs propositions tombent automatiquement. 


Je demande que le Gouvernement agisse, qu'on reprenne le 
dialogue pour arriver à un accord avant qu'il ne soit trop tard. 
Je le dis parce que la fusion des deux grands chantiers navals 
de PFenhoct - Loire permet un effort, Ils sont dans les dix pre- 
iiers du monde, Leurs carnets de commandes sont assez bien 
tarn:s. Hs ne deviendront pas plus chers pour cela que d'autres 
chantiers Ctrangers et tout naturellement, s'ils faisaient cet 
etfort, ces ouvriers travailleraient d'un meilleur cœur. 


Les ouvriers savent ce qu'est un bilan, ce que représentent 
des investissements, le montant des dividendes, C'est pourquoi 
— je vous le dis tout net, mes chers collègues — je serai aux 
côtés des travailleurs — et nous ne serons pas bles seuls — 
contre l'égoisme permanent de ceux qui devraient songer plus 
souvent, sinon en permanence, que leurs dividendes et leurs 
bénélices sont la dime prélevée sur le travail. 

Mais en réalité — et ce sera ma conclusion — ne voudrait-on 
pas reprendre à la classe ouvritre ses conquêtes de 1926, qu'elle 
avait oblenues avec un Gouvernement à direction socialiste 
ainsi que les avantages arrachés au lendemain de la Libération? 


Nul ne sera étonné — surtout parmi nos collègues qui siègent! 
sur les banes du centre — que je rappelle cette déclaration du 
cardinal Verdier : 


« Le salaire du travailleur doit être proportionné aux fruits 
ou bénélices que le travail ouvrier à produit par sa collabo- 
rallon. » 


Ce serait allénuer, en effet, sinon supprimer, ce que le 
socialisme, lui, appelle très simplement une exploitation 
éhontée de l'homme par l'homme, (Applaudissements à gaur 
che.) 


M. le président. Ia para'e est à M. Paurene, président de la 


commission des boissons 


M. Alexandre Baurens, président de la commission des bois. 
sons. Mes chers collègues, au nom de la commission des 
haissons, je proleste contre les propositions de la conférence 
des présidents. 

Tous les vendredis, on laisse entendre que les interpellations 
relatives au probléme vilicole vont être inscrites à l'ordre du 
jour et chaque semaine cette promesse est renouvelce ; elle à 
méme été formiulce par M. le président du conseil. 

Ces interpellitions sont toujours renvoyées ei elles le seront 
certainement ;usque après les vacances, 

I est difficile d'accenter cet état de fait puisque — je l'ai 
déjà souligné vendredi dernier — depuis quatre ans aucun texte 
adopté à l'unaenimite par la commission des boissons n'a pu 
être soumis à l’Assembiée, 

J'ai l'impression que le Gouvernement ne veut pas entendre 
les exp'ications qui lui seraient données par les représentants 
des réglons viticoles Cependant, le Gouvernement a dû rece- 
voir les rapports qui ont été fournis aux journées économiques 
de Toulouse, où l'on a évoqué 11 misère des vignerons, où le 
président des caisses régionales de crédit agricole du Sud-Ouest 
a fait état des dettes contractées par les vignerons, qui sont 
évaluées, pour un seul département, à 8 milliards auprès de 
la seule caisse et à 3 ou 4 milliards auprès des banques et 
dans le secteur privé. . 

Les ouvriers agriroles sent réduits au chômage et les vigne- 
rons ne peuvent plus les payer, ne sachant comment remi- 
nérer une main-d'œuvre indispensable pourtant à la culture de 
la vigne. 

Et cependant, les vendanges approchent, il faudra loger les 
vins en provenant, alors que les chais ne sont pas enrore Cva- 
cués. Rien n'a été fait, ou à peu près, pour résorber les excé 
dents encore en cave. 

La viticulture aurait voulu voir fonctionner la caisse annexr, 
qui à été supprimée. Si elle disposait aujourd'hui du crédit 
qui était affecté à cette caisse, elle pourrait résorber — les 
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rofessionnelles comme les techniciens de la viti- 
Liture sont d'accord sur le chiffre — plus d'un million d'hec- 
tihtres d'alcool pur, alors que 200.000 hectolitres à peine 
cat été à ce jour mis à pied d'œuvre dans les distilleries. 

»s régions viticoles ont vu relever leur revenu cadastral, 
départements de l'Aude, de l'Hérault, du Gard, des 
Vvrénées-Orientales, du Gers et d'autres départements du Sud- 
ouest, le ministre des finarces n'a pas hésité à relever le coefii- 
cent de revision accélérée. 

uns ces départements, alors que le coefficient moyen pour 
est de 40, le coefficient de réévaluation va de 180 


orvanisations 


ñ 
Ne sovez pas surpris si demain les vignerons ne peuvent 
pas payer leurs impôts et leurs cotisations de prestations famni- 


luules ou d'assurances sociales, car les recettes de leur exploi- 
jauon ne leur permettent pas de vivre dans des conditions 


normales. 

Le débat viendra bien un jour parce que, chaque fois que 
jen aurai l'occasion, je prendrai la défense d'une catégorie 
de Français malheureux et sur la misère desquels personne 
ue veut se pencher. 

Il y a peu de temps, un ministre de l’agriculture démission- 
nuit pour défendre et sauvegarder les intérêts des betteraviers. 
Faudra-t-il une explosion de colère des vignerons pour attirer 
l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée, ou faudra-t-]l 
que le ministre de l’agriculture déclare lui-même que le Gou- 
vernement abandonne les vignerons, pour qu'enfin on considère 
que justice doit être rendue à tous ? 

La viticulture procure tous les ans 60 milliards de recettes 
à l'Etat. Que faudra-t-il faire PE qu'on lui en ristourne une 
faible partie pour la sauver de la situation misérable qui aui 
est faite ? (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Au nom de mon groupe, je m'élève 
contre le fait que nous partions en vacances sans avoir même 
tvoqué le problème marocain, sans avoir entendu une décla- 
lation de M. le président du conseil nous mettant un peu au 
courant de ses Ltentions et de sa volonté de défendre les 
intérêts français et de ne pas toucher au sultan, que nous 
désirons voir maintenir, estimant que remettre en cause la 
question dynastique serait une erreur profonde dans les circons- 
tances actuelles. 


Nous serions par conséquent heureux d'entendre tout au 
moins une déclaration du Gouvernement. Et comme rien de 
semblable ne nous est proposé, je demande à l’Assemblée de 
rejeter les propositions de la conférence des présidents. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Raymond Drenne. Nous ne pouvons pas nous séparer 
avant d'avoir eu un débat sur le Maroc. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conse 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mes chers collègues, le Gouvernement demande à l’'Assembiée 
d'adopter les propositions de la conférence des présidents. 


Les représentants des différents partis À la conférence des 
poses ont été d'accord, en effet, pour laisser sa liberté 
M. le président du conseil, qui doit, dans les journées de 
mardi et mercredi, se trouver au Conseil de la République 
_ En le projet de ratification des accords franco- 


Les séances de jeudi et de vendredi de l'Assemblée sont 
np occupées par toute une série d’affaires qui ont été 
JERSS à son ordre du jour, et il est d’évidence que, si toutes 
es questions qui viennent d’être évoquées, dont je ne mécon- 
pus par l'importance, devaient être discutées devant l’Assem- 
lée, il serait matériellement impossible d'y pourvoir au cours 
de la semaine prochaine. 11 faudrait que Y'Assemblée prolon- 
£geât sa session pendant plusieurs jours. 


Impossibilité matérielle, je, demande à l'As<em- 

iti uve de sagesse € : i ; 

stions de la conférence des présidents. d 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets à 
présidents. ux voix les propositions de la conférence des 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y & 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ulté- 
rieument. 


L'Assemblée voudra sans doute entendre pendant cette opé- 
ration les réponses des ministres à des questions orales. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS CGRALES 


M. le nt. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORTS DE QUESTIONS 


M. le président. M. Gosset avait posé une question à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce, mais, M. le ministre 
de l’industrie et du commerce m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, la question de M. Gosset 
est reportée d'eftice, conformément au 4° alinéa de l'arUcle %6 
du règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 


L'ordre du jour appellerait les questions de MM. Conte et de 
Léotard à M. le ministre des affaires étrangères, mais, M. le 
ministre des affaires étrangères m'ayant fait connaitre qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, ces questions sont repor- 
liées d'oftice, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 
e règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
chain. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le président du 
conseil à la question de M. Robert Lecoust, 


Mais, M. le président du conseil m'a fait connaître qu'en 
accord avec l'auteur de la question, il en demandait le report 
à la séance de vendredi prochain. 


Il en est ainsi décidé. 


L'ordre du jour appellerait la question de M. Thamier à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


Mais M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à la 
présente séance, la question de M. Thamier est reportée d'office, 
conformément au a alinéa de l’article 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


POLLUTION DES EAUX DE MER PAR LES HYDROCARBURES 


M. le nt. M. Chupin rappelle à M. le ministre de la 
marine marchande les résultats de la conférence de Londres du 
26 avril au 12 mai 1954, concernant les mesures visant à pré- 
Venir la pollution des eaux de mer par les hydrocarbures, et 
lui demande les raisons pour lesquelles les rivages français 
de l'Atlantique ne sont pas dotés d’une zone de protection eufti- 
sante (2° appel). 

La parole est à M. le ministre de la marine ynarchande. 


M. Paul Antjer, ministre de la marine marchande. Le ministre 
de la marine marchande n'a nullement méconnu les résultats 
de la conférence de Londres de 1954. C'est ainsi qu'après 
enquête auprès des différents ministres intéressés, il a entre- 
pris la procédure de ratiflcation de la convention internationale 
ls la prévention de la pollution des eaux de la mer par les 
iydrocarbures. 


Le projet de loi nécessaire à cette ratification a déjà été exa- 
miné par le conseil des ministres ; 11 doit être déposé prochaine- 
ment sur le bureau de l'Assemblée nationale. 


Il est rappelé qu'à l'heure actuelle une seule nation, la 
Grande-Bretagne, a ratifié cette convention. Si la loi présentée 
par le Gouvernement était votée par le Parlement, la France se 
placerait ainsi parmi les premières nations ayant pris des 
inésures pour prévenir Ja pollution de la haute mer. 


En ce qui concerne l'étendue des zones de protection, il est 
rappelé que l’annexe A à la convention fixe la limite de: zones 
de protection, tant pour les navires-citernes que pour les autres 
navires, à 50 milles de la terre. 
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Certes, agde sont prévues à cette règle: selon 
cas, elles diminuent ou elles augmentent la profondeur- 
ype. 


La France, et particulièrement son rivage de l'Atlantique, est 
donc dotée d'une zone de protection d'une profondeur normale, 
celle qui à été accordée à tous les pays du monde. 


On peut se demander si la profondeur de 50 miiles est suff- 
sante, Mais lorsque l'on constate le peu d'enthousiasme des 
diverses nalions à ratifier la convention de Londres dans son 
état aciuel, on peut tenir pour certain qu'un accord interna- 
tional eût été impossible sur une profondeur nettement supé- 
rieure. 


Bien entendu, le Gouvernement français suit avec attention 
les effets de la pollution sur les côtes françaises. I à été en 
parlcuher récemment constaté par la direction de l'inscription 
maritime de Nantes qu'entre la pointe du Raz et les Sables- 
d'Olonne aucune extension notable de la pollution n'avait été 
remarquée depuis la ps des “ecommandations émises 
par la conférence de Londres. 


La surveillance de la pollution sera particulièrement active 
après la date d'entrée en vigueur de la convertion. H est 
certain que le Gouvernement français se réserve la possibilité, 
en vertu de l'article 3 (a) de l'annexe A à la convention. de 
proposer ultérieurement, lorsqu'il sera devenu partie contrac- 
tante de la convention, l'extension des zones de protection. 
Dans l'état actuel de la convention ces zones ne pourraient 
toutefois pas dépasser la profondeur de 100 milles. 


IMPORTATIONS D'HUÎTRES 


M. le président. M. Marc Dupuy expose À M. le ministre de la 
marine marchande qu'à la suite des protestations des ostréicul- 
teurs français contre l'importation, en application d'un accord 
commercial franco-portuzais, de 25 millions d'huitres, une assu- 
rance formelle avait été donnée en janvier 1455 à une délégation 
du comité interprofessionnel de l'ostréiculture et des cultures 
marines qu'aucun contingent a'‘importation d'huitres ne serait, 
À l'avenir, inclus dans les accords commerciaux sans consul- 
tation préalable du comité. Or, le 4 juin 19%5, les ostréiculteurs 
du littoral auraient appris à leur congrès national qu'un nou- 
veau conungent d'huiîtres d'une valeur de deux millions d'es- 
cudos figurait dans un nouvel accord commercial franco-portu- 
gais. Il lui demande: 1° s1 l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes a été cousulté pour cette importation, le 
décret du 23 mars 1996 interdisant l'immersion des coquillages 
étrangers en brance ; 2° quelles mesures il compte prendre en 
raison du danger d'insalubrité que représentent les huîtres 
importées, celles-ci contenant jusqu'à 5.000 colibacilles et étant 
incontrôlables après distribution, risquent ainsi de provoquer 
des accidents et, de plus, de discréditer les huîtres françaises 
(2° appel). 

La parcie est À M. le ministre de la marine marchande. 


M. Paul Antier, ministre de la marine marchande, Il est exact 
u'en janvier 1955 une délégation du comité interprofessionnel 
de l'ostréiculture et des cultures marines a demandé qu'aucun 
contingent d'importation d'huîtres ne soit à l'avenir inclus dans 
les accords mimerciaux sans consultation préalable du comité. 


La démarche du comité interprofessionnel portait sur l'accord 
commercial intervenu le 14 mai 1954 entre les gouvernements 
français et portugais et qui comportait notamment l'importa- 
Lion en France d'un contingent d'huitres d'élevage d'un mon- 
tant de 2 millions d'escudos, Ledit contingent, comme on vient 
de l'indiquer et comme le «tipulait l'accord, était affecté à 
l'élevage et, À ce titre, des conditions techniques particulières 
avaient été prévues à l'égard des concessionnaires, en accor }, 
d'une part, avec l'institut scientifique et technique des pêches 
maritimes et, d'autre part, avec le comité interprofessionnel de 
l'ostréiculture et des cultures marines; ces conditions stipu- 
istent que les huitres ne pourraient être livrées à la consom- 
mation qu'après reparcage dans les établissements ostréicoles 
conformément au décret du 20 août 1939 sur la salubrité des 
coquillages et après exécution du contrôle de l'immersion 
confié à rinstitut scientifique et technique des pêches mariti- 
mes, par application des décrets du 25 janvier 19939 et du 
mars 1996, 


C'est À la demande explicite de nombreux professionnels de 
l'ostréiculture, soucieux d'assurer le repeuplement des parcs, 
que le premier contingent avait été inscrit. Or, l'accord com- 
mercial du 13 mai 1955 n'a été, en fait, qu'une reconduction 
de celui du 14 mai 1954. 


Pour l'importation des huîtres de repeuplement prévue par 
l'accord du 14 mai 1954, les dispositions des décrets de 1935, 


| 
1936 et 19939 ont été strictement respectées, grâce au contrôle 
exercé par l'institut scientifique et technique des pêches mar, 
times, 


Il en sera de même pour l'importation qui sera faite au Utre 
de l'accord du 13 mai 1955. 


Les craintes exprimées par notre collègue, en ce qui concerne 
le danger que représentent pour la santé publique les huitres 
inportees, ne semblent donc point fondées. 


En effet, et conformément aux dispositions de l’article 7 ou 
règlement du 20 août 1939, les coquillages ainsi importé: 1e 
surront être livrés à la consommation avant d’avoir subi. ss 
e contrôle de l'institut scientifique et technique des pêches 
inaritimes, le temps de reparcage nécessaire à leur épuraton. 


Au surplus, il est à noter qu'en vertu de l'article 18 oult 
règlement, le ministre de la marine marchande a Ja faculte 
sur la pr:position du directeur de l'institut, de suspendre le 
cerlilticat de salubrité de tout établissement conchyhcole dont 
les produits seraient considérés comme susceptibles de compro. 
mettre la santé publique. Dans certains cas d'urgence, cette 
sanction peut même être ordonnée télégraphiquement, à titre 
de mesure provisoire, À la seule initiafive du directeur de cet 
établissement public d'Etat. 


La suspension du certificat de salubrité d'un établissement 
conchylicole met son concessionnaire dans l'impossibilité, ous 
peine des poursuites réglementaires, de continuer à livrer ses 
produits à la consommation, 


M. le président. La parole est M. Marc Dupurv. 


M. Marc Dupuy. Monsieur le ministre, je vous remercie d £tre 
aujourd'hui présent, bien qu'il s'agisse d’un deuxième appel 
de ma question, 

Quoi qu'il en soit, votre réponse sur des points importants 
non seulement ne concorde pas avec les renseignements qui 
m'ont été fournis par M. Rousset, président du comité inter- 
professionnel de l'ostreiculture et des cultures marines, mis 
se trouve contredite par ces renseignements qui ont molié 
ma question orale, Les voici: 


« En janvier 1955, une délégation du comité interprofession- 
nel de l'ostréiculture et des cultures marines, reçue par M. Le 
airecteur des pêches maritimes, recevait de ce haut fonctsn- 
naire l'assurance formelle qu'aucun contingent d'importation 
d'huîtres ne serait à l'avenir inclus dans les accords commer. 
eaux, sans consultation préalable du C. I. 0, C. M. 


« Lors de l'assemblée plénière du comité interprofessionnel 
de l'ostréiculture et des cultures marines, en date du 16 fe- 
vrier 1955, les membres de ce comité se sont, à l'unanimité, 
apposés à toute nouvelle importation, et M. le sous-directeur 
des pèches maritimes confirma la promesse de M. le directeur. 


« Or, au congrès national de l’ostréiculture, qui vient d'avor 
lieu à Mèze le 4 juin 1955, c'est avec stupeur et indignation 
que les estréiculteurs du littoral apprenaient qu'un nouveau 
contingent d'huîtres d'une valeur de deux millions d'escues 
figurait dans un nouvel accord commercial franco-portugais. 


« Une telle décision, prise sans consultation préalable des 
professionnels et avant que soient examinés les enseignemerts 
de la première expérience, constitue à notre égard une deci- 
sioin insolente et dangereuse contre Inquelle nous protestors 
énergiquement ». 


De plus, votre réponse ne concorde pas non plus avec À 
lettre que vous avez adressée, en date du 22 juin 1955, à M ++ 

résident de la commission de la marine marchande à la suite 

es observations qui avaient été présentées à la commission 
le 26 mai, ni non plus d'ailleurs avec votre réponse du 26 ju! 
let 1955 à ma question écrite que j'ai sous les yeux. 


Ainsi, il y a eu deux importations d'huîtres du Portugal, ha 
première de 25 millions d'huîtres en application de l'acc'i 
commercial du 14 mai 1954, la deuxième, malgré l'opposition 
des ostréiculteurs, d'une valeur de deux millions d'esculos, 
conséquence du nouvel accord commercial franco-portu: !: 
signé le 13 mai 1955. - 

Or, les ostréiculteurs du littoral sont résolument opposés À 
ces importations dont vous-même avez déclaré dans votre lettre 
du 22 juin 1955 qu'elles étaient inopportunes. 


En outre, il apparaît que les promesses faites selon lesqu:}!°s 
le comité interprofessionnel serait consulté n'ont pas été tenur., 
contrairement à ce que vous avez affirmé dans votre lettre :1 
président de la commission de la marine marchande. 


De plus, les huîtres importées n'étaient pas des huîtres 
repeuplement, mais des huîtres marchandes, en provenance :° 
zones insalubres, contenant jusqu'à 5.000 colibacilles 
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Ces huîtres importées du Portugal sont absolument incontrô- 
libles après distribution, car elles peuvent être livrées à la 
coucommation, et provoquer ainsi des accidents qui risqueraient 
de discréditer les huîtres françaises. 

Nous ne pouvons, monsieur le ministre, qu'approuver et 
aspuver les protestations élevées par les ostréiculteurs et leurs 
«:rnisations professionnelles contre la politique gouvernemen- 
tue d'importations de produits étrangers qui viennent concur- 
poucer notre propre production. 

C'est pourquoi ii est demandé que ces accords commerciaux 
nelastes pour notre culture française des huîtres ne soient pas 
ronduits, mais annulés et qu'au surplus le comité 
{.ionnel de l'ostréiculture soit consullé avant tout accord de 
ce venre, car les gisements nationaux ont la possibilité d'ah- 
menter les centres d'élevage français. 

or, votre réponse, monsieur le ministre, ne peut à aucun 
moment calmer les inquiétudes qu'a fait naître à juste titre 
potuque d'importation d'huitres du Portugal pratiquée par 
je Gouvernement et ne peut, par conséquent, nous donner salis- 

{acuon. trnlaudissements à l'extrême qauche.) 


RETRAIT D'UN TABLEAU DU GRAND HALL DE EA GARE DE L'EST 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme par quelle 
initiative malencontreuse l'émouvant tableau du départ des 
mobilisés en 1914, dont était orné le grand hall de la gare de 
l'Est, a été remplacé par une affiche publicitaire vantant les 
qualités d'une marque de cigarettes. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conse.l suppléant M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
suppléant M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme. Le tableau représentant le départ à la gare de 
l'Est des mobilisés en août 1914 avait été dédié par le peintre 
americain Herter à la mémoire de son fils engagé volontaire, 
mort pour la France, et donné par lui à la compageie des che- 
mins de fer de l'Est, 


Celte œuvre mesurant douze mètres sur cinq a été exposte de 
126 à 1931 dans le hall des grandes lignes de l'ancienne gare 
de l'Est de 1931 à 1948 dans le grand hall de la gare moder- 
nisce. 

A l'occasion d’un peuorage, il s’est avéré que le tableau 
avait souffert des fumées et de l'humidité et que sa restauration 
avant sa remise en place était indispensable, si l'on voulait 
a-surer Sa conservation. 

Le coût de cette restauration, qui nécessite l'intervention d’un 
specaliste, s'élève à plusieurs millions. 

La Société nationale des chemins de fer français n'a pas eu la 
pe d'engager cette dépense, Aussi a-t-elle fait emballer 
e tableau par un spécialiste, en attendant qu'une décision défi- 
nitive puisse être prise à ce sujet. 


Des négociations sont engagées en vue de faire prendre ce 
tiblau en charge par un musée national, 


M. le président. La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. J'ai écouté avec intérêt la note que M. le 
secrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil vient de nous faire 
connaitre. J'avoue n'être pas très convaincu par les explica- 
Lons sommaires qui nous sont données. 


Il existe un pe Voilà une œuvre qui était très impor- 
lante, non seulement par la qualité du donateur. mais aussi 
Pour tous les Français qui, empruntant le réseau de l'Est, 
avaient, en pénétrant dans le grand hall, la vue d’une scène 
qui est restée dans Ja mémoire de tous les anciens, de tous 
ceux de mon temps. 


Nous nous rappelons le départ de 1914. Il était admirablemeit 
évoqué par le tableau qui avait été remis à la compagnie des 
Chemins de fer de l'Est. Aujourd'hui, ce tableau disparaît. 
Pourquoi ? 

Il aurait besoin d’une réfection. Cela peut arriver à tous les 
lableaux, mais je m'étonne que, pendant trente années, la 
‘ornpagnie des chemins de fer de l'Est et la Sociélé nationale 
des chemins de fer français n'aient pris aucun soin de ce 
tableau. On nous dit qu'il a été très abimé par les fumées. 
Fv'demment, il y a des fumées dans une gare. 


M. Marcel Raïingeard. De moins en moins ! 


M. Joseph Denais. … mai il appartenait au dépositaire de ce 
fableau de faire procéder tous les ans à un rettoyage som- 
lüaire, de manière à lui garder toute sa valeur. 


Aurait-il été tellement abimé que sa réfection coûterait 
aujourd'hui, comme on le dit, plusieurs millions ? 

Cela me paraît très exagéré, car la peinture primitive, si on 
voulait la refaire intégralement, ne coûterait pas plusieurs mil- 
lions. 

Il y a là, tout simplement une 

Eh bien ! cette dérobade, pour ma part, je ne l'iccepte pas, 
J'estime que le tableau aoit être remis en place dûment répare 
aux frais de la Société nationale des chemins de ‘er f'ançais. 

Je me demande si on ne l'a pas éliminé pour le remplacer 
précisément par la publicité que j'ai signalée, puliicité un peu 
ridicule, qui n'est pas d'un æapport très substantiel pour la 
Société nationale des chemins de fers frança.s, 1 ais qui esi 
peut-être d'un grand profit pour ceux gui en out obtenu la 
concession dans le hall de la gare de L'Est. 

Je demande à M. le ministre des travaux publics et des trans- 
ports de gp" un peu son enquête, de voir quels sont jes 
responsables de l'abandon de ce tableau pendant plusieurs 
années, d'examiner dans quelles conditions il pourait être 
réparé, enfin de préciser — la question ne manque + à 1m- 
portance à nos yeux — quel est le bénéfice que tire 1x Soeicté 
nationale des chemins de fers français de cette publicité et quel 
est celui qu'en tirent les auteurs de cette publicité, (Ap7lau- 
dissements à droite.) 


PROLONGATION DE L'ETAT D'URGENCE EN ALGERIE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 11222 autor.sant le Gouvernement à 
prolonger l'état d'urgence en Algérie (n° 11352). 

Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 120 minutes ; 

Commission de l'intérieur, 45 minutes; 

Commiss'on de la justice, 25 minutes; 

Commission des finances, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 27 minutes ; 

Groupe communiste, 75 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 75 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 30 minutes, 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes; 

en indépendant d'action républicaine et sociale, 40 minu- 

es: 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes; 

Groupe paysan du centre démocratique, 25 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Isoiés, 15 minutes. 

Les groupes des républicains indépendants, de l'union démo- 
cratique et socialiste de la résistance et des indépendants de 
gauche et des républicains progressistes ont épuise leur temps 
de parole. 

Ce matin, l'Assemblée a continué la discussion générale, 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Maurice Bourg , Ministre de l'intérieur. Mes- 
dames, messieurs, au moment où ce débat se développe, et 
peut-être pour la premuère fois depuis les événements de 
novembre, nous assistons à une certaine accalimie dans la 
terre d'Algérie. Accalm'e au moins dans les faits, sinon dans 
les esprits. L'initiative revient de plus en plus à nos troupes 
ou à notre administration dans la lutte contre les rebelles. 


Certes, il n’est pas dans les intentions du Gouvernement d'y 
attribuer rap d'importance ou de relâcher ses efforts. Demain, 
de nouveaux incidents peuvent se produire et rien ne serait 
réglé, si nous ne persévérions dans la voie que nous nous som- 
mes iracée. Il importe, néanmoins, de souligner que la popula- 
tion musulmane apporte de plus en plus son concours par des 
renseignements qui permettent des opérations mentes à coup 
sûr, qu'elle fournit même des volontaires contre les rebelles, 
notamment dans l’Aurès. 


Quelle est donc celte voie que nous nous sommes tracte ? 
Elle peut s'énoncer simplement: tout d'abord, donner la pric- 
rité à tout ce qui doit contribuer au retour à l'ordre publie, 
mais en même temps élablir les bases d'un renouveau admi- 
uistratif, économique et social en Algérie, 
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Si notre volonté ne faiblit pas — bien entendu la volonté du 
Gouvernement appuyé par le Parlement et, surtout, par le pays 
— rien ne peut nous empêcher de ramener le calme et la pros- 
périté. 

Pourtant, certains s'acharnent À mettre en doute notre 
volonté, notre ferme propos, et établissent de dangereuses ana- 
logies contre lesquelles j'ai le devoir de m'insurger. 

Dans les analogies avee les péripéties asiatiques en Indo- 
chine, on oublie volontiers qu'entre la Méditerrannée et le 
Sahara les conditions géographiques, politiques et humaines 
sont essentiellement différentes de celles que nous avons 
connues en Extrème-Orient, 


Var ailleurs, c'est avec d'autres méthodes et une autre foi 
en nous-mêmes que nous nous engageons là-bas. 

En réalité, si cette épreuve algérienne revêt un caractère 
dramatique, elle permet au Gouvernement d'exprimer d'autant 
plus clairement sa politique que les attaques qu'il subit viennent 
de plusieurs côtés, 

Je ne parlerai point des attaques communistes qui tentent de 
justifier l'action rebelle, Suivant à une tradition qui leur est 
propre, 

Que Mme Sportisse ne prenne pas mon silence d'hier, devant 
sa longue liste d'atroces inexactitudes, pour je ne sais quel 
tacite accord sur les faits rapportés. 


Mme Alice Spertisse. Ce sont des preuves qu'il nous faut. 


M. le ministre de l'intérieur, Nous en apporterons. 


D'autres attaques viennent de toutes les tendances et prêtent 
au Gouvernement une sorte de double jeu, jeu qui tendrait 
à ménager les rebelles ou leurs alliés pour faire apparaître le 
ou les négociateurs d'on ne sait quelle paix. 


I n'y à pas, il n'y aura pas d'interlocuteurs valables ou non 
valables, de table ronde ou carrée, comme on disait hier. Ces 
insinuations ont déjà été démenties maintes fois. 


Aussi use-t-on Souvent d'autres procédés, de procédés plus 
bénins. Ceux-ci consistent, à l'inverse, à nous mettre en 
demeure de prendre des mesures d'apparence énergique, mais 
dont la légalité ou l'opportunité sont discutables. 


Le Gouvernement ne se Jaissera point détourner de la ligne 
qu'il a choisie, qui est simple, au moins dans la définition: 
ne négliger aucune mesure de caractère adininistralif et légis- 
latif qui puisse raccourcir le délai qui nous sépare du retour 
complet à l'ordre et, en même temps, étudier et réaliser en 
accord avec le pouvoir législatif et les élus d'Algérie les nova- 
tions qui s'imposent dans ce territoire. 


La discussion mème des méthodes et dés moyens existants 
qui se situe au niveau gouvernemental éclairerait bien les 
esprits. On peut, d'ailleurs, se demander si c'est travailler 
pour l'Algérie que de mettre en cause en permanence l'esprit 
de décision du pouvoir exécutif et l'efficacité de l'effort considé- 
rable de la métropole. 


Certes, nous comprenons l'angoisse, les préoccupations dra- 
matiques de certains de nos compatriotes algériens, leur inquié- 
tude devant les imaginations et les fermentations de certains 
milieux de gauche à tendance généreuse, mais peu réalistes 
ou peu informés. 


Nous voudrions demander À tous de nous sider, mais de 
façon constructive. Le moral, dans l'évolution d'une crise de 
ce genre, joue un grand rèle, Personne ne doit se décourager, 
n'a le droit de se décourager, ni l'armée, ni l'administration, 
ni, surtout, les populations, éprouvées ou non. 


D'ailleurs, est-ce bien à ceux qui s'efforcent jour après jour, 
depuis des mois, d'accroître l'efficacité et la précision de la 
qu'il faut porter ces griefs, d'ailleurs contradie- 

ires 


Ce n'est pas de gaité de cœur que le Gouvernement et le gou- 
verneur genétral font face À un terrible devoir, mais ils sont 
convaincus qu'ils sauvegardent les vies humaines de demain 
À upyent sans pitié les auteurs et les complices de la 
repelion, 


J'ai bien entendu M. Benbahmed et quelques autres orateurs 
évoquer ce que j'appellerai les tristesses de la situation. Vous 
savez bien, mon cher collègue, qu'avec le gouverneur général, 
l'administration et l'autorité militaire, nous essaierons d'en 
diminuer le nombre. 

Vous savez bien aussi, hélas! que nous n'arriverons à les 
supprimer complètement qu'avec la fin des opérations mili- 
taires et de police, 


Je ne peux ici que m'inscrire en faux contre les faits qui sy£ 
été relatés à cette tribune, mais chaque cas a été ou sera exx. 
miné. Ce que je puis dire, c'est qu'après les enquêtes 4. 
effectuées je ne cohnais aucun fait de torture tel que ce, 
qui ont été énoncés. Si certains faits venaient cependant à ét 
révélés, ils feraient l'objet, est-il besoin de le dire, de sanctors 
administratives et de poursuites judiciaires. 


Cela, je le répète, n’est pas un renoncement, loin de là: c'e 
une constatation. 11 faut considérer avec beaucoup de scept. 
cisme la plupart des faits rapportés. 


Je dois aujourd'hui, en toute objectivité, faire un rapide 
bilan des résultats de l'application de la loi sur !'{x 
d'urgence. 

N nous est apparu, dès notre arrivée au Gouvernement, que 
notre législation n'était pas adaptée aux problèmes posés far 
la rébellion armée, Pour disposer d'un instrument légal cor. 
respondant aux conditions particulières de la situation, deux 
solutions s'offraient au Gouvernement : Ja proclamation de l'état 
de siège ou l'institution d'une législation exceptionnelle lu 
permetlant de faire face à un terrorisme dilué. Le Gouverne- 
ment a préféré la seconde solution et a présenté au Parlement 
un projet sur l'état d'urgence qui donne au pouvoir civil des 
moyens d'action rapide. Nous avons préféré cette solution 
arce que l'état de siège, détruisant une partie des structures 
raditionnelles du temps de paix, aurait créé des perturbations 
sérieuses, particuhèrement dans l'articulation normale des ser. 
vices civils et militaires, et aurait été inévitablement générateur 
de retards dans la lutte contre le terrorisme. 


Certains, dont quelques-uns parmi vous, mesdames, mes- 
sieurs, ont pensé que l'état de à à aurait été un remède À 
bien des maux et qu'en particulier il aurait permis le fonction. 
nement de la justice en cour martiale. Je me dois de vous 
détromper. 


L'état de siège du temps de paix et l'etat d'urgence ont des 
caracteristiques très voisines. Dans le cadre de l'état de sicgr, 
le gouverneur général qui a des pouvoirs gouvernementaux sur 
toute l'étendue du territoire de l'Algérie, les conserve, contrai- 
rement à ce que pensent certains, avec la responsabilité du 
maintien de l'ordre et de la police. La seule différence est que 
l'etat de siège confire, à l'échelon des préfets ou des maires, 
les pouvoirs de police à l'autorité militaire. Il en serait ain: 
résulté, dans l’état .de siège, une désorganisation des services 
de police qui, connaissant le pays et agissant sous la respor- 
sabilité des préfets, des administrateurs et des maires, ont pu 
patiemment établir la carte des ramifications des divers mou- 
vements séparatistes. 


Ainsi, une telle mesure n'aurait pas manqué d'être préjud:- 
ciable au dépistage rapide des hors-la-loi. 


Or, vous savez tous sans doute que les arrestations mar- 
quantes ap il est procédé depuis des semaines et qui 
ont permis de décapiter tout récemment encore d'importants 
réseaux de terroristes, à Bône en particulier, ont été le fruit 
d'un travail de longue haleine des services de sécurité du 

uvernement général, travail qui n'aurait pas été possible si 

‘on avait bouleversé toutes les structures. 


De toute façon, l'état d'urgence — dont vous vous rappelez, 
mesdames, messieurs, la rapidité avec laquelle vous avez bien 
voulu l'adopter — donne au pouvoir exécutif toutes les possi- 
bilités de l'état de siège; en particulier, les tribunaux mii- 
taires peuvent se saisir de crimes et délits afférents au terro- 
risme. 

Une de ses conséquences immédiates a été la création d'un 
tribunal militaire à Batna et le renforcement de celui existant 
à Constantine. 


Le décret d'application concernant le transfert de compétence 
de la justice civile à la justice militaire étant, si je ne me 
trompe, du 24 avril dernier — modifié par celui du 11 juin — 
ses incidences sur l'action des tribunaux militaires n'ont cessé 
de se faire sentir au cours des dernières semaines. 


En effet, pe de 47 procédures criminelles | 2e eg 340 accu- 
sés, qui ont été instruites par les juges d'instruction du dépar- 
tement de Constantine et de l’arrondissement de Tizi-Ouzou, ont 
été revendiquées par l'autorité militaire et les juridictions miii- 
taires d'Alger et de Constantine ont déjà prononcé de trs 
nombreuses condamnations. 


En outre, les dispositions mêmes de l’état d'urgence ont per- 
mis de prendre, dans les régions où il est appliqué, des mesures 
qui, étant donné leur diversité et la rapidité de l'exécution, c1t 
pu prévenir autant æ réprimer l'action de la rébellion tt 
renforcer la sécurité des populations. 


C'est grâce À ces mesures qu'il a été possible de prent° 
quelques rebelles ces derniers temps et que les incendies de 
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rccoltes, qui avaient été et qui sont encore l'objet de nos 
reoccupalions journahères, n'atteignent un pourcentage 
infime que je voudrais vous donner aujourd'hui: 0,02 p. 100 de 
‘utes les emblavures dans le Constantinois et 0,07 p. 100 pour 
l'Algérie tout entière. 
c'est aussi par ces interventions dans l’état d'urgence que le 
cottage du tabac et des établissements commerciaux 
européens à pu être jugulé en quelques me et que l'on a pu 
ner à des papuiations paisibles la liberté que des crimi- 
. voulaient leur retirer dans leur vie quotidienne. 


\nsi, par la répression et la Eee par la simplification 
\ apportée dans la procédure judiciaire, l'état d'urgence 


à secondé l'action que nous nous devions d’eutre- 
prenure. 

En effet, si le climat s'est actuellement amélioré, comme je 
1. dixais tout à l'heure, si les résultats des interventions des 


. de police et des opérations militaires sont fructueux, si 
nulations reprennent confiance et reprendront encore 
vfiance demain et nous accordent à nouveau leur colla- 
ration, comme les Harkas, dans l’Aurès, nous le devons anssi 
, cet clat d'urgence qui prend fin, vous le savez, le 3 octobre, 
et aunt je vous demande la reconduction en formulant le 
souhot — qui sera aussi certainement le vôtre, mesdames, 
Descleurs — que nous n'aurons pas à nous en servir pour la 
té de la période prévue. 
Je l'ai indiqué tout à l'heure, rien de valable ne pouvait être 
[lt sans avoir assuré de nouveau aux populations un minimum 
“ccurité, sans avoir donné au gouverneur général des 
venus importants. Cela voulait-il dire qu'il fallait tout sacri- 
Lex à l'établissement de l'ordre et n'étudier qu'ensuite les 
mesures propres à porter remède à certains maux profonds ? 


Ces maux dont souffrent les populations d'Algérie peuvent 
ne pas être la cause du terrorisme. Je concède à l'argumen- 
Lion contraire une certaine valeur, mais ce qui est certain, 
cest qu'ils créent un terrain pue à l'agitation et à la révolte. 
Il: risquent de creuser des fossés, d'engendrer des haines. 


Aussi, le Gouvernement a-t-il pris catégoriquement position 
et at-il refusé d'attendre que le calme soit rétabli pour regar- 
der en face cette misère qui sévit encore dans de nombreuses 
regions de l'Algérie et dont M. Viollette, M. Pineau et quelques 
autres de nos collègues ont déclaré « qu'elle ne pouvait man- 
quer de frapper tout homme de cœur ». 


D'alleurs, vouloir guérir des plaies sans chercher la source 
du mal pourrait caractériser ceux qui font de la répression une 
ares et uniquement une politique. I faut guérir le mal 


Tous ceux qui sont au fait des problèmes algér'ens, particu- 
herement les membres de cette Assemblée qui, au titre de la 
commission de l'intérieur ou de la sous-comtmission de la 
défense nationale, se sont rendus récemment en Algérie, tous 
ceux-là reconnaissent qu'il faut appliquer à notre action dans 
ce territoire de larges aménagements dans tous les domaines. 
Sculs quelques-uns de nos collègues divergent sur la date d'ap- 
desdits aménagements. 


Le Gouvernement, quant à lui, en est convaincu et n'a cessé 
de consacrer son temps à l'élaboration et à la mise en œuvre 
es solutions nécessaires dont je dirai quelques mots tout à 
l'heure, ainsi que de leur état actuel. 


Je voudrais d'abord, sans détour, aborder un problème qui 
presente celte particularité de déchainer les imaginations de 
cerlans d'entre nous et, surtout, de la presse et des journalistes 


D'après ceux-là, nos difticultés en Algérie proviendraient 
essentiellement des institutions. Ts voudraient orienter l'action 
de la France dans des directions politiques nouvelles. 


Mesdames, messieurs, 1l y a quelque naïveté dans cette 
‘royance qu'une modification dans les rapports juridiques qui 
Mnissent la métropole à l'Algérie réglerait tous les problèmes. 
Fa quoi l'institution d'un régime fédéral, par exemple, amélio- 
rerait-elle le niveau de vie des habitants de l'Algérie ou accroi- 
trait-elle le contenu de leurs droits politiques ? 


Mais, me répondra-t-on, pourquoi ne pas faire pour l'Algérie 
ce qui a été fut pour la Tunisie ? Un grand rombre de bons 
lChublicains pôsent cette question, C'est qu'ils ont oublié les 
Vieux principes, en particulier celui-là : « La République est une 
el indivisible ». 

lPrécisément, il est une notion à laquelle le Gouvernement de 
la France ne doit pas faillir, et il n'y faillira pas: le respect 
de sa parole, Les conventions franco-tunisiennes sont la consé- 
“ralion des traités et des engagements de la France. De méme, 
bour l'Algérie, la France a pris l'engagement d'appliquer un 


Statut. Par ce statut, elle a voulu unir indissolublement les 
populations de ce terrilaire à la communauté française. Elle 
leur donne ainsi la grande espérance de bénéficier un jour du 
niveau de sa civilisation et de son économie, Elle leur apporte 
chaque jour la manifestahion la plus évidente de sa contiances 


Ayant pris cet engagement il y a huit ans à peine ceux 
d'entre nous qui siégealent sur ces bancs à l'époque s'en son- 
viennent — la France pourrait-elle marquer aujourd'hui un 


temps d'arrêt dans la réalisation de cette promesse ? Elle laisse- 
rait entendre par là qu'elle doute de la posabuité de mener 
une mission à son lerme, 


Non, mesdames, messieurs, la France tiendra son engagement 
et elle appliquera le statut, 


Chez les uns, d'ailleurs, ce désir de renouveau des formes 
pohtiques couvre la nostalge d'inégalités anciennes où dénote 
l'action extérieure injustfite de pays musulmans dans lesquels 
la liberté n'est souvent qu'un mot. 


Chez d'autres, ce désir de changement ne manifeste-t-il pas 
un regretlable manque de foi dans nas propres vertus devant 
l'ampleur des tâches à accomplir ? 


Ce'te floraison de solutions intellectuelles, utopiques, géné- 
reuses, certes, au problème de l'Algérie ne présenterait guere 
d'inconvements si elle ne contribuait pas preciséiment à ébran- 
ler la croyance de nos amis dans la continuité de notre 
politique. 

L'integration, d'ailleurs, n'est pas l'assimilation. Elle respecte 
les diversités personnelles; elle tend à fondre dans la conmumu- 
nauté française de nouvelles couches de citoyens que leur 
diversité ethnique, linguistique et religieuse et l'état de leur 
évolution économique ne permettent d'absorber que par étapes. 
Ces étapes doivent toutefois être accélérées dans toute la mesu- 
re du possible, 


Certes, dans la plupart de ses dispositions, le statut à été 
appliqué. Les franchises accordées aux populations locales, les 
pouvoirs reconnus à une assemblée élue pour gérer les aflaires 
de l'Algérie dans le cadre de son autonomie budgétaire, la 
transformatuon d'un certain nombre de communes mixtes en 
communes de plein exercice, tout cela a reçu une large appli- 
cation, on l'oublie trop volontiers. 


Cependant, il reste un certain nombre de dispositions dont la 
loi elle-même avait prévu la mise en œuvre progressive et que 
le temps est venu de réaliser. 

Le Gouvernement à mis au point ces dispositions, en accord, 
bien entendu, avec le gouverneur général. I les soumettra aux 
assemblées idoines et proctdera à leur sujet aux plus larges 
consultations, 

Que l'on ne nous reproche pas à la fois de ne pas aller assez 
vite et de ne pas consulter. Pour les plus importants de ces 
textes trois assemblées seront saisies, Des l'accord du Gouver- 
nement, ils vous seront communiqués. 


Certes, il serait stupide de préjuger une fois pour toutes 
l'avenir. 

Le statut de l'Algérie connaîtra sans doute de nouvelies évolu- 
tions à mesure que se développera dans ce territoire le progrès 
économique, social et politique, mais, dans l'état actuel des 
choses, \ demeure un moyen et un but; il traduit aussi un 
engagement solennel, celui de l'intégration de l'Algérie à la 
France. 

Cet engagement est considéré comme acquis par la grande 
masse des citoyens musulmans. Nous ne les décevrons pas. Le 
couvernement n'acceptera pas qu'on oublie le vrai probléme 
de l'Algérie, celui du niveau de vie de ses concitoyens, pour 
tergiverser autour d'un lien mg de l'Algérie et de la 
France. Ce lien n'a plus à être défini. 1 doit être progressi- 
vement précisé et adapé. 

C'est donc dans le cadre du s'atut de l'Algérie que fe Gouver: 
nement s'est attaché à porter remede aux maux de ces départe- 
ments. Ces maux découlent essentiellement, sur le plan pohti- 
que et administratif, d'une organisation administrative inadop- 
tée à l'essor démographique et d'une insuffisante part cipation 
des élites musulmanes à l'administration et au dévereppement 
économique et technique. {ls découlent aussi, sur le plan 
nomique et social, d'un déséquilibre croissant entre Ja progres- 
sion démographique et le économique 


Done, sur Je plan politre ue et sur Je plan économique nous 
avons des problèmes à étudier, Je voudrais vous faire connaitre 
tout d'abord les mesures immédiates que nous avons été atne- 
nés à prendre, et dont je n'ai pas beaucoup entendu parler 
depuis quelques jours, ensuite les mesures à long terme, 
dont le caractère politique et économique est plus accentué et 
qui sont déjà prèles ou presque en lat, 
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Au sujet des mesures immédiates sur le plan social, tout 
d'abord, je m'en voudrais de ne pas citer le programme com- 
plémentaire d'urgence qui vous a été annoncé il y a quelques 
mois, programme de 5 milliards de francs s'ajoutant au plan 
de modernisation et d'équipement de l'Algérie, qui se montait 
celle année à 48 milliards, dont 40 sont à la charge de la 
métropole, 


Ces 5 mulliards comportent 4.700 
allectés. Ceux qui ont éié cn Algérie en 


millions d'ores et déjà 
ni vu déja les elfels. 
sont destinés, 


Lux 
raales les piu 


Les travaux de di vous le savez, au 
developpement des régio déshéritées, à l'hy- 
draulique et aux chemins de pénétration dans les douars, à 
la construction d'écoles dans les campagnes et aux cités de 


récascinent, 


narr ire 


Sur le plan du paysanat, ces crédits ont permis de créer 
21 secteurs d'amélioration rurale, qui groupent hectares 
et intéressent 53.000 farmilles de fellahs. 


En outre, 259 millions de francs ont élé consacrés à l'exten- 


sion d'une centaine d'autres secteurs d'amélioration rurale qui 
existent di Ju, 
Sur ‘e plan de l'hvdraulique, ils t permis de créer GS points 


entres 


en eau poluble de six ruraux. 


d'eau et l'alimentation 
inscrits aux programmes d'initia- 


En outre, 510 pro}: nt 
uve communale, 
| 


Sur le plan le la vialnili 
160 ont été pus en chant! 


dont 


ila été élaboré 670 fs, 


Je m'excuse de celte énumération un peu aride, mais on 
a beaucoup fait la critique de l'aclon de la France et il n'est 
pas de considérer les résultats actuels, \pplaudisse- 


ments sur certains bancs à qau he, au centre el sur de nom- 


breuxr bancs à droite 


Sur le plan de la arisation, 3 milliards, en tinitive, ont 
été affectés au programme, c'est-dire à Ja de 
SO classes et de 604 logements d'instituteurs, Le service de 
l'architecture a réalisé 964 clsses et 156 logements. 


Des mesures ont tyal ment éts prises en faveur des salaires. 


Ce ne sont certes pas des mesures à caractère très specta- 

culaire. Neanmoins, une revalorisation des salaires algeriens les 

plus bas à résulté de l'arrêté du 14 avril 15, Elle interesse 

tous les salaires ei elle à contribué à diminuer la marge exis- 

tant entre les sala i el 185 iluires ilitains, 
le ibsoiue, à 


puisqu'elle a eté égale, en va l'augmentatio à 


accordée dans la métropole, 


En ce qui concerne le chômage, deux projets ont été acceptés, 


le ‘0 mars 155, par l'Assemblée algérienne à la demanse du 


ral: il est prévu, d'une part, une allocaiion 
journalicre au titre du régime d'aide aux travailleurs invo- 


privés d'emplois », charge qui est supportée par 
les communes, mas pour lesquelles celles-ci percevront une 
aide financicre de l'Algérie de SO à 95 p. 100; d'autre part, un 
conple spécial est ouvert, destiné à rationaliser les opérations 
de lutte contre le chômage, Actuellement, deux milliards, plus 
les participations des départements et des communes, sont des- 


lontairement 


tinés au financement des chantiers de chômage. 

Je rappelle aussi que le budget de l'Algérie, particulèrement 
celui du dernier exercice, est un budget à lourdes charges 
sociales, puisqu'il comporte, s'agissant aussi bien du budget 
ordinaire que du budget extraordinaire, des contingents d'aide 
sociale plus importants que dans la métropole, En tout, sur 
150 milliards de francs de dépenses ordinaires et extraordi- 
naires, 40 milliards sont consacrés au social, soit 24 p. 100. 


Sans cacher leur caractère empirique, je citerai également 
les mesures tendant à la baisse de prix de certaines denrées 
ilimentaires et aux distributions gratuites de denrées aux popu- 
lations des régions déshéritées, 


A ces mesures de caractère social s'ajoutent celles qui sont 
l'application normale, mais, hélas proportionnelle, des lois 
sociales de la métropole Je m'expliquerai sur le caractère de 
cette restriction « proportionnelle » dans le sens des arguments 
avances, hier, par M. le président Viollette, 


Je voudrais maintenant vous entretenir rapidement des mesu- 
res administratives qui ont élé prises ou envisagées. 


L'admini-tration locale algérienne date de près d'un siècle, 
alors que le chiffre de la population représentait le tiers de 
celui d'aujourd'hui, Les cù nscriplions d'étendue 
engagearcht les préfets, les sous-préfets et surtout les adminis- 
trateurs, à perdre le contact avec une grande partie de la 
population, 


A titre d'exemple, l'arrondissement de Tizi-Ouzou qui comp- 
tait près de habitants était administré par un seul 


sous-préfet, assisté d'un administrateur des services civils, d'un 
attaché et d'un secrétaire, L'Aurès était administré par tros 
atimin strateurs. Pour resserrer le contact entre administrateurs 
et administrés, le Gouvernement a été conduit à prendre les 
mesures suivantes : accroissement du personnel d'exécution des 
communes mixtes, des sous-préfectures et des préfecture;: 
accroissement du nombre des administrateurs des services 
civil, porté de 250 à 300; en outre, recrutement immédiat de 
adininistrateurs contractuels. 

Dans le même moment, un nouveau statut a été donné à ce 
corps d'autorité qui est, comme chacun sait, si utile là-bas, de 
façon à lui imprimer une vie nouvelle au lieu de le condamner, 
comme on l'avait fait auparavant, ben à tort, 


Les modalités de recrutement ont été élaborées de façon À 
iacilhiter l'accès des à ces nouveaux emprois, 


Je ne dirai que quelques mots de la création de nouveaux 
arrondissement et départements, 


I suffit de savoir qu'il y a 400 kilometres de l'Est à l'Ouest du 
département de Constantine pour comprendre ce problème, 


Il est donc indispensable d'adapter le nombre des arrondisse. 
ments et des départements aux nécessités d'une bonne admi- 
histration. I convient de le faire progressivement de facon à ne 
pas multiplier les difticultés de personnel et de locaux. 


Le projet de Joi créant le département de Bône sera discuté 
au cours de ce débat, Le décret créant douze nouveaux arrou- 
dissements est prêt et nous avons déjà recu un avis favorabla 
du Conseil d'Etat, 


Je n'imagine pas que, par ces seules mesures 
résoudre le problème administratif de l'Algérie, 


nous allons 


Je crois qu'il faut aussi le traiter par le bas et augmenter le 
nomb'e des adjoints, des administrateurs civils, particuliere- 
ment des adjoints agricoles et des conducteurs de travaux. 


M. Jacques Centon, rapporteur. Très bent 


M. le ministre de l’intérieur. De mme, la création du départe. 
ment du Sahara sera soumise prochainement à lAssemblee 
algérienne, 


Nous n'avons pas de faveur particulière pour ce département, 
mais il est inserit dans le statut, c'est done un des articles du 
statut qu'il nous faut appliquer en créant ce département, 


M. Maurice Rabier. C'est une inlerprétation. Nous en diseu- 
terons. 


M. le ministre de l'iniérieur, En effet, je vous montrerii l'art 
cle 1) qui est très explicite à ce sujet, 


M. Maurice Rabier. I! ne prévoit pas cela; il dispose tout le 
contraire. 


M. le ministre de l'intérieur. Nous n'allons pas ep discuter 
tout de suite, mais jé pourrai vous en donner le texte, 
C'est en tout cas l'interprétation du conseil d'Etat, 


M. Maurice Rabier., Ce n'est pas la même chose, 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement, d'ailleurs, à 
élaboré un texte qui permet, à l'occasion de la mise sur pied 
des arrondissements nouveaux, de faire accéder des admini-- 
trateurs des services civils et également des éléments musu:- 
tuans choisis parmi les plus valhhles, aux postes de 
préfet qui vont être créés. 

Pour en terminer avec les mesures administratives, je signale 
qu'une mission est actuellement désignée pour proposer une 
réforme du gouvernement général dans le sens de son allege- 
ment et de sa décentralisation sur les départements d'Algérie. 


sous- 


Je vais maintenant aborder la dernière partie des mesures 
que compte prendre le Gouvernement. Je parlerai plus particu- 
Lèrement des programmes et les mesures à Jong terme. 


I s'agit, tout d'abord, d'appliquer le statut progressivement, 
mais lovalement, et dans son intégralité. 


Il s’agit, ensuite, comple tenu de l'accroissement démesri- 
phique considérable — environ 2,5 p. 100 par an de Ja popu- 
lation, c’est-à-dire l'augmentation démographique la plus forte 
du monde, je crois — de donner du travail à la totalité de fa 
population, de façon à acrroître son niveau de vie pour le raf- 
procher, peu à peu, de celui de la métropole, 

Les mesures qui sont restées lettre morte dans le statut rt 
dont il convient de prévoir la mise en œuvre progressive sont 
bien connues. Je les rappellerai pour mémoire, , 
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la première concerne l'application de la séparation du culte 
musuiman et de l'Etat en Algérie, ainsi que l'administration des 
bien habous. Un texte existe désormais. 11 Y en avait d'ailleurs 
un autre entre les mains de l'assemblée algérienne, Le texte 
actuel répond au souet d'assurer la libre organisation du culte 
1lman et de confier la jouissance des édifices du culte et 
J'admiuistration des biens habous aux communautés de fidèles. 


c: texte est soumis à l'avis du Gouvernement et sera examiné 
pa «semblée algérienne lors de sa 1éunion prochaine. 

|. leuxième point est celui de l'enseignement de la lingue 
arabe. Dans ce domaine éga'ement, l'Assemblée algérienne qui, 
veux le souligner, à examiné jusqu'à maintenant tous les 


yroiets qui lui ont été soumis, aura à se prononcer sur un 
texie dont les éléments ont été retenus par sa commission 
com! le. 


Ua troisième paint, qu'il convient de réaliser progressive- 
-=t celui de la réforme du régiine communal. Le Gouver- 


nemeur vent d'ètre saisi d'un projet de texte créant les com- 
mune: ruales, sur lesquelies les administrateurs exerceraient 
un pouvoir de tutelle ou de conseil, relayant ce:ui des sous- 
prit 


te sera prochainement retranemis au gouverneur géné- 
ral jour être enumis à l'Assemblée algérienne, puis à l'Assem- 
bee niticoale, puisqu'il nécessite une intervention législative, 


Lun, toujours sur le plan politique, un des molifs les pus 
we de l'agitation d'une fraction de l'élite musulmane pro- 


Vieut des difficultés qu'elle rencontre pour accéder à diverses 
fonctions et surtout à la fonction publique, M. Penbahmed l'a 
goulizné ce matin. 


Dans ce domaine, c'est quelquefois le statut Jui-méême qui 


entrave le progrès, car si ce statut s'oppose à toute discrimina- 
tion — on l’a bien dit et c'est vrai — jl s'oppose aussi bien 
à celles qui seraient en faveur des Français d'origine musul- 
m 

I ne faut pas que, dans une période de transition, des jeunes 
musulmans munis de diplômes restent aux portes de l'admi- 


nistration sans pouvoir les franchir, faute de satisfaire à toutes 
les ceditions imposées par les règles de la fonction publique. 

Il laut, en quelque sorte, pendant cette période, leur assurer 
par des mesures d'exception les moyens de parvenir aux postes 
que les règles normales ne leur permettent pas, pour l'instant, 
iper. 

llusieurs mesures en ce sens sont en cours d'exécution. Elles 
tendent, comme on l'a déià dit, à valoriser les épreuves de 
lanuue arabe et surtout à institucr un centre algérien de for- 
talon administrative pour préparer aux diverses fonctions les 
jeunes postulants, Ce centre est actuellement en cours de réali- 
sation et un internat gratuit, des bourses seront créés. Si un 
ostricisme, comme on l'a dit aussi, devait se manifester dans 
cerluins concours, je demanderais au gouverneur général de 
esser de telles sortes d'errements. En attendant, j'ai pris 
des mesures pour que, dans les prochains recrutements des 
atachés de préfecture, des administrateurs et des sous-préfets, 
un certain nombre de postes saient destinés à des candidats 
d'origine musulmane. 

Mais c'est sur le plan économique que doit être recherchée 
la vraie solution aux problèmes algeriens comme ont bien 
voulu le souligner ce matin MM. Blachette et Pantaloni, 

La récent rapport de M. Delavignette montre que l'accrois- 
démog'aphique, presque uniquement musulman, est 
de ‘ordre de 2.000 individus par an. La population active 
com:orte 2.300.000 hommes dont on me estimer que 400.000 
son! inemployés et 450.000 sous-employés, ce qui représente 
dej1 à l'heure actuelle une population d'environ S00.000 à 
chômeurs où demi-chômeurs. Des mesures économiques 
he peuvent résider que dans un programme à longue échéance. 
On ne peut faire face à un tel problème que par une aug- 
enlalon et l'amélioration de la production agricole et par 
Une industrialisation sage et progressive, mais résolue. 


faire 


J'insiste sur ce point, la solution du problème algérien n'est 
pas dans précipitée et intégrale à l'Agérie des 
Inesures sociales existant en France, J1 ne s'agit pas d'empè- 
cher que là-bas un certain niveau d'intégration sociale soit 
atteint, J'ai dit tout à l'heure ce qu'étaient déjà dans le bud- 
£et algérien les dépenses sociales, mais je souligne que l'appli- 
tation de ces dispositions dans leur intégralité conduirait à 
faire supporter à l'économie algérienne des charges trop consi- 
üerables. IL ne pourrait plus être question d'un démarrage 
tconomique. Nous aurions ainsi clouffé dès le départ toute 
économie et nous aboutirions au but inverse de celui que 
nous nous sommes fixés, c'est-à-dire au chômage désormais 
inéluctable et à la misère. 


Le souci majeur du Gouvernement concernant l'Algérie doit 
done ètre le plein emploi. C'est dans cette optique qu'une 
commission présidée par le conseiller d'Etat Maspeliol, compo- 
sée d'éonomistes éminents, nous a fourni un rapport d'un 
extrême intérêt, On nous accuse de ne pas avoir fait duli- 
gence. Or cetle commission, créée d'atlleurs par le gouverne. 
ment précédent, a déposé entre les mains du Gouvernement, le 
1% juillet, son rapport, dont elle a accéléré Ja rédaction. 


Ce rapport détermine des choix. I s'agit d'établir le rythme 
de l'économie algérienne dans les dix prochaines années et, 
pour y parvenir, l'accroissement de la contribution financière 
de la métropole chaque année et, parallèlement, l'accroisse- 
ment de l'effort fiscal qui peut être supporté par l'Algérie 
au fur ef à mesure de son developpement économique. 


Le but fixé par ce rapport est, dans un délai de dix ans, 
d'élever le niveau de vie des Algériens de façon à le rap- 
procher sensiblement de celui des métropolitains et, au sein 
même de la communauté algérienne, d'élever la part dues 
Musulmans dans le revenu national. 


Parmi les nombreuses options qui sont fixées, celle qui a 
réuni, l'unanimité de commission est la 
vante: une progression de 135 malliards de francs par an du 
volume des investissements pendant six ans, en sus des Hives- 
tissements qui sont déjà pratiques, ce qui conduirait done, 
à la fin de la période euvisagee, à des investissements de 
150 milliards environ, ei une elévalion aonuele d'un 
de la pression fiscale en Algérie, au fur et à mesure que sou 
économie se développerait elle-même, La commission Maspé- 
tiol juge possible, ainsi, un accroissement de 6 p. 100 pur 
an du niveau de vie de la population algérienne, 


Ce est actuellement soumis à notre examen, Le 
ministre de l'intérieur, qui l'a déjà étudié, appuiera pour sa 
part de tout son poids les pre ainsi formulées el 
qui sont de nalure à résoudre dans l'avenir lien des problemes, 


Parallèlement, toujours avec le même souci, le gouverneur 
général a créé une commission du plein emploi, qu sest 
tout de suite réunie, de facon à mieux uliliser la main-d'œuvre 
dans tous les secteurs: agriculture, travaux publics, secteur 
industriel. 

Cela nous conduit aux autres projets gouvernementaux sur 
l'agriculture. 

Sur le plan de l'agriculture, l'effort pr.ncipal 
dans les années qui viennent, Le gouverneur general à fait 
parvenir au Gouvernement un texte tendant à supprimer la 
complexité et la confusion du régime foncier. Il s'agit d'insli- 
tuer le cadastre ct de permettre le remembrement, 


Les conditions 1 pl de ce programme agricole ne doi- 
vent pas ètre négligées. 

Une des difficultés les plus sérieuses sur lesquelles buttent 
nos efforts de modernisation et d'amélioration de la producbon 
agricole ea Algérie résulle de Ja situation actuelle du régime 
foncier, Nombreux sont ceux qui, ici, connaissent l'extréme 
complexité qui tient aux particularités des traditions musul- 
iuanes dans ce domaine. 


Pour résoudre ces difficultés juridiques, le Parlement aura 
prochainement à se prononcer sur le projet de lui, qui sera 
déposé en octobre prochain, sur la réorganisation du régime 


foncier algérien. 

Ce projet vise à faciliter les échanges atmiables, à organiser 
le remeinbrement dans un pays que stérilise l'extréme division 
des terres et, surtout, à déterminer les droits réels individuels 
des paysans algériens, par l'institution d'un régme cadastral. 

IL s'agit là d'une entreprise dont la portée et les const- 
quences doivent être considérables, car elle permettra aux agri- 
culteurs musulmans, grâce à la détermination des droits réels, 
qui leur fait le plus souvent défaut, d'accéder aux fermes 
modernes du crédit agricole. 


Le Gouvernement ne saurait en rester la, Une tâche irumense 
reste à accomplir pour ouvrir de plus larges possibilités de 
travail à ces paysans. Des terres aouvelles, plus riches, doivent 
leur être ouvertes, notamment dans les grands périmètres 
d'irrigation qui ne sauraient être réservés aux seuls Européens, 
Les fellahs ont, eux aussi, le droit de bénéficier de toutes les 
facilités de culture ainsi créées grâce aux investissements de 
la puissance publique. 


C'est ce problème qu'a évoqué M. Viollette lorsqu'il mous à 
parlé, hier, de la dei = 18 mars 1942, dite loi Martin, du nom 
du chef du service de la colonisation et de l'hydraulique qui 
a collaboré, en 1942, à l'élaboration de ce texte. 


Cette Joi n'a jamais été mise en application. Certains la consi- 
dèrent comme implicitement abrogée, comme nombre de 
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réglementations prises par le gouvernement de Vichy, d'autres l'artmi les Français d'origine européenne, il y à une im rise 
comme inapplicable, pour des motifs d'ordre technique et pour majorité de bâtisseurs, d hommes manifestant des in: ts 
des raisons d'oppor'unil suciaux. IL à aussi un prolétariat. 

Les gouvernements successifs, depuis 1916, ont admis cette Parmi les Français musulmans se trouve en gésine une 1ixe 
Intesproetation. Je suis en possession de lettres émanant de d'aspirations légitimes, aspirations que ne contredit pa: un 
presque tou les ministres sur ce sujet; leurs dier- patriolisime latent manifesté déjà à maintes reprises qui 
gent; «1 bien qu'on peut en conclure qu'il s'agit la d'une ques- subsiste malgré la crise. 

mn vrament techuique. - 
Mais c'est surtout sur une autre solidarité que je voudrais 

j'estime que, dans une affaire de cette importance qui vise à insister en conclusion: 
une mélleure et plus eflicace utilisation de nos grands péri- , hi 
métres irrigués re pa M. libère m'a prèté hier l'expression « esprit grégare » 
le Gouvernement we peut s'en tenir à des interprétations con- et je ne m'en dédis pas, mais je ne lui ai jamais attache un 
fuses qui ont pu être dominées par une conception trop con-' | Sens péjoralif. Je n'ai jamais voulu lui donner le sens de po. 
trice rable que lui donne M. Ribère. 

J'ai décidé de consulter le conseil d'Etat sur la validité de la M. Marcel Ribère. Il aurait mieux valu ne pas l'emploxer. 
loi du vnars 1942, Je ne veux pas aîtendre le résultat de cette 

à gp M. le ministre de l'intérieur, C'est un mot très courant, 


col ilt itlon de la Haute Assemblée pour mettre sur pied, avec 


le gouverneur geaéral, dikers organisines dont le but est préci- 
sement de favoriser le recisement des paysans musulmans dans 
certains secteurs ruraux modernisés et de leur en rendre sur- 
tout a cessible la propreté, 


Des moyens de crédit exceptionnels seront nécessaires pour 
coxuluire et ces grandes entreprises, Dans ce dessein, 
liusttubon d'un établissement unique et doté de moyens de 
financement puissants est d'ores et déjà à l'étude, Il rassem- 
blera les diverses formes d'institutions de crédit et de prêt 
existantes, atin de mettre un terme à la disparité trop sensible 
qui se manifeste entre les movens mis à la disposilion de la 
colonisation européenne et ceux dont bénéficient les fellahs. 

Celle disparité doit cesser et le Gouvernement y veillera afin 
de favoriser le relevement du niveau de vie de S00.000 familles 
algériennes qui vivent exclusivement de la terre et de l'élevage. 

Je n'examinerai pas dans le détail le problème de l'indus- 
tralisation. La concurrence entre l'industrie algérienne et l'in- 
dustrie métropolitaine a, jusqu'ici, pratiquement condamné la 
premuère, L'industrialisation de l'Algérie n'est possible qu'en 
de l'industrie métropolitaine: industrie de trans- 
ormalion, industrie d'exportation. Elle ne peut donc étre 
réalisée qu'avec le concours de l'industrie métropolitaine, mais 
celle industrie ne peut être attirée en Algérie que par des prix 
de revient avantageux ou des avantages fiscaux ou financiers. 

Ces éléments ont conduit le Gouvernement à envisager la 
diminution d'un des éléments essentiels du prix de revient, 
savoir, le coût de l'énergie électrique. 

Celle industrie, rejoignant les développements industriels de 
la zone du Sahara et des autres industries de base de l'Algérie, 
devrait permettre, dans quelques années, l'utilisation d'une 
partie de plus en plus grande de la main-d'œuvre inemployée. 


I ne faut pas escompter des résultats à très brèves échéance. 
Cet effort économique ne peut être rentable que s'il s'accom- 
pagne d'une promotion humaine et technique, par le dévelop- 
pement de la formalion professionnelle, de l'apprentissage. Un 
grand developpement est, en effet, prévu en dehors des crédits 
existants. 

Ce programme politique, économique, social et culturel dont 
je viens d'esquisser les grandes lignes ne peut être exécuté sans 
une aide tres importante de la métropole durant une très 
longue période. 

Plutôt que de dépenser des milliards pen le rétablissement 
de L'ordre et de la paix publique, ne vaut-il pas mieux accepter 
dès maintenant ce sacrifice ? 

Un sacrifice analogue sera d'ailleurs demandé aux populations 
d'Algcrie elles-mêmes, au fur et à mesure des possibilités, Un 
long et commun effort sera donc indispensable pour réaliser 
l'équilibre économique, la justice sociale et l'égalité politique, 
bases de notre politique d'intégration. 

En terminant, mes chers collègues, je voudrais faire appel à 
une notion bien connue, bien nécessaire dans les grandes 
nations: la notion de solidarité. 

Tout d'abord, solidarité entre la métropole et l'Algérie pour 
qu'à la suite des efforts fournis et d'autres qui suivront, cesse 
une dangereuse incompréhension réciproque. 

I faut qu'on sache, de l'autre côté de la Méditerranée, que la 
preoccupalion majeure du Parlement — et vous l'avez marqué 
ar celle discussion — est constituée par les problèmes de 
‘Afrique du Nord, 

A leur solution sont consacrées en permanence la réflexion 
et l'action des responsables. 

I faut que l'on sache ici aussi que la situation de l'Algérie 
ne peut être décrite comme une simple image d'Epinal: 


l'égoisme des uns et la pauvreté des autres. C'est trop facile. 


Paul Valéry en a même fait la base des civilisations. 

Mes chers collègues, nous nous efforçons, grâce à des hommes 
remarquables, de réaliser dans l'action la synthèse de l'admi. 
histralion militaire et de l'administration civile. Nous y réussis. 
sons souvent, je dirai particulièrement dans les régions les 
plus menacées. Tout notre effort serait cependant frappe de 
stérililé en Algérie si, aussi bien sur le plan économique que 
sur le plan social, nous ne réalisions une ‘autre synthese, 
celle des populations et de leurs élites, celle du travail en 
commun avec les agents de l'Etat. 


C'est ce climat de confiance qu'il faut absolument revréer, 
Beaucoup l'ont dit avec raison ces jours-<i: il ne suftit pas 
de diminuer les événements terroristes et d'assister à leur 
heureuse disparition, il faut que naissent un esprit nouveau 
et une conscience nouvelle. C'est là la condition de notre 
cutreprise. 

Je veux vous dire avec franchise, à ce sujet, que ce debat 
presente souvent des aspects déplorables, 

Des discours excellemment intentionnés aboutissent à creu- 
ser, ici, au sein de cette Assemblée, ces fameux fossés, non 
seulement en Algérie, mais en métropole. 


M. Jacques Genton, rapporteur. Iélas! 


M. le ministre de l'intérieur, C'est un curieux paradoxe que 
d'entendre bon nombre de nos collègues dresser le pts 
de l'œuvre accomplie par Ja France dans ces départements, 
sans mettre dans l'autre plateau de Ja balance les résultats 
qui sont la marque de la réussite de la France, de notre 
réussite, (Applaudissements sur de nombreux bancs à qau:he, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Les uns metten! en doute les intentions sociales du Gouer- 
nement, les autres son énergie. Certains ne veulent port 
prenäre les responsabilités de ji'état d'urgence tout ex en 
Jugeant le maintien inévitable dans leur for iatérieur. 

D'autres prétendent trouver des syetèmes plus efficaces, 1::5 
saveaut hbieu que rien n'est plus mauvais que de changer de 
méthode en période d'épreuves et de premie?s résultats. 

De grâce, ms chers collègues, dans une question vitale pour 
le pays, faisois taire nos quereiles personnelles, ici et la-bas, 
soyons unis dans l'action; sans cela, craigaons de tout perdre 
si nous cédons par trop à l'esprit critique, si nous applhiquons 
ici notre génie de la division. 

Imitons d'autres peuples qui savent se rassembler quan! 
l'essentiel est en jeu. Donnons l'image d'une volonté et d'une 
foi qui seront les meilleurs arguments pour l'Algérie. (Applau- 
dissements sur de mombreux bancs à gauche et au centre rt 
sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 


— 6 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
Résultat du scrutin vérifié. 


M. le sident. Voici, après vérification, le résultat di 
dépouillement du serutin sur les propositions de Ja conférenre 
des présidents, 

Nombre des 406 
Majorité absolue 234 


Pour l'adoption. 225 
Contre 241 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Fn conséquence, une nouve:le conférence se réunira à d*- 
neuf heures. 
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PROLONGATION DE L'ETAT D'URGENCE EN ALGERIE 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M, le président, Nous reprenons la discussion du projet de loi 
.junisant le Gouvernement à prolonger l'état d'urgence en 
Algérie. 

hans la suite de la dis-ussion générale, la parole est à 
M. Jacques Duclos. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, en soumettant à 
l'approbation de l’Assemblée nationale des projets de loi relatifs 
à |: Algérie, le Gouvernement met.plus fortement que jamais en 
é&itence la nature de la politique qu il entend poursuivre 
là-bas. 

Le principal de ces projets tend à prolonger l'état d'urgence 
en Alxérie, en l'aggravant de dispositions judiciaires réduisant 
arutrairement les droits des inculpés. 


Ainsi, le Gouvernement est résolu à s'engager de plus en plus 
dius la voie de la violence, dont on ere être sûr par avance 
qu'elle ne résoudra nullement les problèmes posés en Algérie. 


sans doute M. le ministre de l'intérieur peut-il nous dire qu'il 
entend aussi faire œuvre constructive avec son projet de créa- 
ton de nouveaux départements. Cela fera un préfet de plus, 
auquel s'ajoutera le préfet des camps de coucentration. 


Nous avons combattu le projet qui, par la suite, est devenu 
ta loi du 3 avril 1955, dont le caractère fasciste est incontes- 
table. Certains de nos collègues veulent encore aggraver le 
vrojet de loi qui nous est présenté. MM. Valle, Quilici, Aume- 
ran et d'autres veulent que l'état de siège soit déclaré pour six 
mois, ce qui placerait l'Algérie sous la domination des mili- 
taires. 

La commission de la justice va, de son côté, jusqu'à proposer 
Li création par décret d'un tribunal militaire de cassation, ce 
qui constitue une véritable monstruosité juridique. Les parti- 
sans de l'état de siège proposent en somme de désigner, pour 
tuute l'Afrique du Nord, un chef militaire disposant de pouvoirs 
exorbitants. Peut-être pensent-ils que ce chef militaire, après 
avoir fait régner l'ordre des prisons et des cimetières en Afri- 
que du Nord, pourrait régler son compte à la République sur 
votre territoire national. 


Mais les républicains n'en seront que plus vigilants ear ils 
n'ont pas oublié les conditions dans lesquelles Franco étrangla 


la république espagnole. 


M. Pierre Montel. Et Boulganine ! Nous n'avions rien à crain- 
dre de lui? 


M. Jacques Duclos. Vous foulez aux pieds la Constitution dans 
laquelle il est inscrit « que tout être humain, sans distinction 
de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliéna- 
bles et sacrés ». 


Vous ps la Constitution dans laquelle il est hautement 
la France « n'emploiera jamais ses forces contre 
a L'herté d'aucun peuple », qu'eile « entend conduire les peu- 
ples dont elle a pris la charge à la liberté de s'administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affai- 
res » et qu'elle repousse « tout système de colonisation fondé 
sur l'arbitraire ». 


Les colonialistes sont inquiets de découvrir la révolte où ils 
espéraient ne trouver que crainte et résignation, ce qui montre 
qu'ils oublient les leçons de l'Histoire. 


Is oublient que, pendant la guerre, contre le fascisme hitlé- 

rien, les gouvernements capitalistes furent amenés à condam- 
ner le racisme avec ses théories barbares et stupides des soi- 
disant peuples supérieurs et des prétendues races inférieures. 


. Ils oublient que la France a approuvé la charte des Nations 
Unies. Pour certains, cette approbation fut peut-être déterminée 
— considérations politiciennes, mais les peuples soumis 

l'oppression et à l'exploitation colonialiste ont pris cette 
charte au sérieux. 


Fn approuvant la charte des Nations Unies, le Gouvernement 
français proclama sa « foi dans les droits fondamentaux de 
l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, 
dans l'égalité des droits des hommes et des femmes ainsi que 
des nations, grandes et petites ». 


La volonté de faire entrer ce principe dans la vie s'est mani- 
festée avec éclat À la conférence de Bandoeng, ce dont on ne 
Saurait ne pas tenir compte. 


C'est dans ces conditions que les peuples, sur qui pèse la 
domination des colonialistes français, peuvent demander à noue 
Gouvernement : « Qu'avez-vous fait de ces engagements ? » 

Le Gouvernement compte sur la force pour régler le pro- 
blème algérien. Mais la force ne peut venir à bout d'un euple 
désireux de se libérer de l'oppre-sion et de la misère dont 1 
souffre. 

Au Maroc aussi, des politiciens qui ont fait beaucoup de mal 
à la France et des cheb militaires prélendirent tout régler pat 
la force en 1953. 

Mais it ne réglèrent rien et, depuis ce moment, le mouve- 
ment national marocain n'a fait que sg développer, ce qui pose 
pour le Gouvernement lui-même le problème d'une certaine 
reconsidération de la politique suivie jusqu'à maintenant, 


La venue au Maroc du nouveau résident général a été consi- 
dérée par les ultracolonialistes comme annonciatrice de 
quelques changements et ils ont tout mis en œuvre pour main- 
tenir et consolider le statu quo. 


Ces ultracolonialistes ont à leur tête un ramassis de fascistes 
et d'hommes de main capables de tous les crimes, 


Ils ont de fortes positions dans la police, laquelle n'a que 
trop favorisé leurs agissements criminels en S'acharnant sau- 
vagement sur les patriotes marocains. 


Ce que l’on est en droit de reprocher au Gouvernement et À 
son représentant au Maroc, ce n'est pas d'envisager certains 
changements, mais de laisser trop de latitude aux ultracolonia- 
listes qui trahissent les intérêts de la France, lesqueis exigent 
une politique d'alliance et d'amitié avec le peupe marocain, 
sur la base de la reconnaissance des droits de ce.ui-ci, (Apmau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Il est certain, en tout cas, que si des milieux dirigeants fran- 
çais en sont venus à envisager de négocier avec certains repré- 
sentants du peuple marocain, alors que c'est avec tous, sans 
aucune exclusive, qu'il faut négocier, ç'est là le ré-ultat des 
luttes ardentes menées au cours de la dernière période par les 
patrietes marocains. 

Les temps changeront aussi pour ceux qui aujourd'hui sont 


opposés à toute négociation avec des représentants qualifiés du 
peuple algérien, car il ne suffira pas de rabâcher sempiternelle- 


ment « l'Algérie, c'est la Fran®e » pour régler le problèmo 
algérien. 


Avec beaucoup de présomption, le ministre de l'intérieur 
du précédent gouvernement déclarait: « Il ne se pose pas plus 
de problème ra me pour l'Algérie qu'il ne s'en pose pour le 
Poitou ou la Bretagne. » C'est en vertu de considérations ana- 
logués que l'actuel ministre de l'intérieur disait, le 13 mai 
dernier : « Au nom du Gouvernement, je dois dire qu'il n'y à 
pas et qu'il ne peut être question d'interlocuteurs, ni à l'inté- 
rieur, ni à l'extérieur de l'Algérie, » 

Aujourd'hui mème, À cette tribune, il ÿ a quelques instants, 
M. le ministre de l'intérieur a renouvelé ces propos et il s'est 
ns contre toute éventualité d'une conférence de la table 
ronde. 


De telles déclarations ne sont pas de nature À laisser entre- 


voir au peuple algérien l'éventualité de négociations, Elles ne 
laissent de place qu'à des solutions de force, Elles tendent aussi 


à justifier le fameux slogan mystificateur dont on nous rebat 
les oreilles: « l'Algérie c'est la France ». 


Mais, sur ce point, il faut dire ce qui est et ne pas tenter 
de dissimuler derrière des mots creux la réalité douloureuse 
de l'oppression, de la misère, de l'injustice sociale dont souf- 
frent les masses algériennes. 

« L'Algérie c'est la France », répète-t-on sans cesse, Mais 
alors, les salaires devraient être les mêmes qu'en France. Or, 
il n'en est rien. Ils sor.t beaucoup plus bas et les colonialistes 
ne veulent pas entendre parler de leur relèvement, 


« L'Algérie c’est la France ». Mais alors, toutes les lois 
sociales appliquées dans la métropole devraient y étre appli- 
quées. Or, il n’en est rien. 

« L'Algérie c'est la France ». Mais alors, il ne devrait pas y 
exister de coinmunes mixtes adiministrées par des fonction- 
naires et privées du droit d'élire une municipalité, Or, il y a 
des communes mixtes. 

« L'Algérie c'est la France ». Mais alors, il ne devrait pas y 
avoir deux collèges électoraux. Or, il y en a deux, 

Le premier comprend la population d'origine européenne, 
hommes et femmes. Quelques dizaines de mulliers de musut- 
mans … 


M. Marcel Paternot. Trente pour cent, 
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M. Jacques Duclos. .… fonctionnaires on titulaires de déco- 
talions y figurcut aussi sur leur demande, 


Quant au ileuxième collège, il est composé des électeurs 
musulmans, et les femmes n'ont pas le droit de vote. Ur, la 
Constitution précise que « la loi garantit à la femme, dans 
tous les dom +, des droits égaux à ceux de l'homme. » 
WApplaudiss ‘ments à qau he.) 

La population du deuxième collège est de sept à huit fois plus 
hnportante que celle du premier et l'on éht cependant pour 
l'ensemble de l'Algérie le même nombre de députés pour chaque 
collège, Ce'a souligne Ja situation d'inférioité faite aux 
Algériens d'or'zine mu-nimane, 


« L'Algérie c'est la France! » Mais alors, il devrait y avoir 
à l'Assemb'ée nationale, sur ces bancs, plus de cent députés 
representant ia populolion musuimane d'Algérie. Or, n'en 
est rien. 

« L'Algérie c'est la France! » Mais alors, il ne devrait pas y 
avoir de gouverneur: genéral. Or v en à un qui, pour carac- 
ter luition en Algérie, à dt notamment qu'elle est 
« sous-admimetrée », ce qui siguifle qu'il faut augmenter Île 
nomtre des d'autorité et des policiers. 


Les faits montrent, d'ailleurs, d'une facoh irréfulable que les 
ministres qui s'en vont répclant « l'Algérie c'est la France » 


ne disent pas la vérité, 


M. Blachelte rend parfaitement compte et c'est pour- 
quoi a, matin, qualité l'Algérie de « provinee française 
sous-développée » pour tenter d'expliquer sans douie les iné- 
galités que je viens de signaler. Mais cette défuntion n'est pas 
plus ju le que l'autre et, pratiquement, elle aboutit dans l'es- 
prit de l'un des amis les plus fidèles à M. Blachette, je veux 
parler de M. Jacques Chevalier, ancien ministre, député-maire 
d'Alger, an maiutien pur et simple du statu quo en Algérie, 
c'estàä-dire au régime prévu par ce fameux statut dont nous 
pouvons aujourd'hui juger les résultats. 


A Ia vérilé, l'Algérie est un pays sourmis à la domination 
colonialhiste, un pays qui veut voir changer un tel état de 
choces alurs que les co'onialistes veulent le maintenir. 


C'est pour cela que le Gouvernement demande la prolonga- 
ton de l'état d'urgence, en Algérie. 


Les colonialistes qui, pour conserver leurs privilèges, appel- 
lent à la violence la pius sauvage font vo'ontiers état de leur 
« mission ervilisatrice ». Mais qu'est done la réalité ? 


« L'Algérien n'est pas plus heureux que ce jour de juillet 
KW où son pays à été ratlaché à la France ». Ce n'est pas 
moi qui le dis, c'est un des vôtres, messieurs, c'est un rédac- 
teur du journal l'aris-Match qui, dans le numéro 327, du 2 au 
9 juillet, obligé de reconnaitre cela. Accordez donc vos 
lons, messieurs ! 

On tend volontiers dans les milieux officiels à idéaliser la 
colonisation, à exaller ses prétendus mérites. Mais la réalité 
ne saurait en légitimer ni l'éloge ni la glorifieation. 


On redoute notamment, dans les milieux officiels, de parler 
du problème agraire qui, pe joue un rôle de premier 
plan dans le développement du mouvement national en Algérie. 


Dès le début de la domination, les colonialistes s'emparèrent 
svstématiquement des meilleures terres d'Algérie et ils ne le 
cachaient pas: « Partout où 1 y aura de bonnes eaux et des 
terres fertiles, c'est là qu'il faut placer les colans sans <’in- 
former à qui appartiennent les terres », disait le maréchal 
Bugeaud le 14 mans ici méme, à la Chambre des députés 
de Louis-Philippe. Et her, en entendant M. je général de Mon- 
sahert, j'avois l'inpression qu'il en e-t encure à la période du 
maréchal Bugeaud. 


M. Fernand Bouxom, Suns la casquette! (Jüres.) 


M Jacques Ductos. En vérité, c'est retarder quelque pen sur 
le rythme des événements! (tres à l'ertrême gauche.) Toute 
l'histoire de la colonisation algérienne est une illustration 
de cette politique de vol de la terre qui était détinie, il v a plus 
d'un -iécle, par le maréchal Bugeaud. Car enfin, ce que disait 
Bugeaud, c'était l'expression d'une politique d’appropriation de 
la terre que, daus le langage courant, on appelie vol. 


C'est dans ces conditions que des colons europfens se sont 
emparés d'importantes étendues de terres au détriment es 
fellahs. 

Cela, la prorogation de la loi sur l'état d'urgence ne peut 
l'effacer et, comme l'avoue l'hebdomadaire réactionnaire que 
j'ai cité: « Entre le Français et l'indigène, la terre est bien 


inégalement répartie puisque le premier dispose en movenne 
de deux cents hectares et le second d'un hectare et demi », 


Telles sont, mesdames, messieurs, les beautés de la 

ni-alon dont bénéficient de gros propriétaires fonciers. On les 
appeïe les cent seigneurs de la colonisation et ils disposent, 
eux, de richesses considérables en Algérie où, notamment, des 
sociétés viticoles étalent leurs opulents domaines. 
Plusieurs de ces proprittés appartiennent à M. PBorgeaud, 
ateur, un des gros « man:tous » de la colonisation don! on 
dit « qu'il est la vigne » tout comme on dit de M. Blachette 
nuire collègue « qu'il est l'alfa ». (Sourires.) 


Cela ne peut manquer de faire réfléchir les vignerons de 
France vi imes, eux aussi, de la rapacité des coloniaiis'es. 


Les grands « manitous » de la colonisation la pro- 
duction vilicole en Algérie alors que la majorité de la popu!a- 


st-à-lire ja population musuimane, ne consomme pars 


Notre groupe a déposé une proposition de loi tendant à limiter 
l'importation de vins d'Algérie en France. 


M, Marc Dupuy. bien! 


M. Jacques Duclos. Nous sommes sûrs que les vignerons frin- 
Çais sont d'accord avec nous sur ce point et que, comme noux, 
ils n'acceptent pas que eurs enfants soient envoyés en Algrr a 
pour y défendre les intérêts de ceux-là mêmes qui sont à l'ori- 
de leurs difficultés, (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 


L'extension de la viticulture à pour contrepartie la réduetion 
de la culture du blé, dont la production est tragiquement insuf- 
fisante en Aïg:rie, Le professeur Louis Chevalier, examinant le 
woblème de l'agricu'ture en Algérie a écrit, dans son ouvrage 

e problème démographique en Algérie: 


« La population vivant essentiellement de céréales, on cl. 
cule qu'en 1871, chaque habitant disposant d2 cinq quintaux 
par an, ne disposait que de quatre quintaux, en 1908, de deux 
quintaux, 500 en 190 et qu'aujourd'hui, avec une bonne 
récolte, il r'a plus que deux quinlaux pour se nourrir. » 


Une politique conforme aux véritables intérêts de l'Aigirie 
devrait done avoir pour objectif l'accroissement de la produc- 
lion des céréaies et la réduction de la production de vin. 


Cela sembh'e préoccuper beanroun moins le Gouvernement qre 
l'iutensification de la répression et l'envoi de nouvelles troup. : 
en Algérie pour donner du plomb à ceux qui réclament du 
pain et la liberté. 


D'après de nombreuses monographies communales de 1%0- 
1937, étudiées par le professeur Louis Chevalier, la population 
musulmane, dans la proportion de 70 p. 100 à 75 p. 100 avait, 
à l'époque — je répète, en 1936-1937 — un revenu inférieur à 
2.000 francs par an et par famille. soit l'équivalent de &).tx») 
fran:s actuels : 50 p. 100 avaient moins de 1.000 francs de revenu 
familial annuel, soit moins de 40.000 francs actuels; depuis, leur 
siluation s'est encore aggravée. 


Quant anx ouvriers agricoles, leur salaire variait, em 1929. 
1930, entre 12 et 20 francs par jour, soil en moyenne 16 francs, 
ce qui représente 420 à 70 franes actuels, soit une moryenne 
de 560 francs. 

Aujourd'hui, les salaires officie's dans l’agriculture sont de 
217 à 408 francs né jour et les salaires de 250 à 275 francs ne 
sant pas rares, J'ajoute que ces ouvriers ne perçoivent pas 
d'allocations familiales, 


Après cela, on pourra toujours nous dire que « l'Algérie c'e-t 
la France ! » (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Traitant du comportement des colonialistes qu'il accuse d'être 
de « piloyables et sanguinaires imbéciles » — ce n'est pas mui 
qui parle — un journaliste bourgeois a été amené à souligner 
que le régime de l'ouvrier agricole est inférieur à celui du 
mulet, Il a précisé qu'en Oranie, par exemple, l'entretien jour- 
nalier d'un mulet coûte 400 franes d'un hont de l'ann'e à 
l'autre alors que l’ouvrier agricole est payé 3S0 francs jar jour, 
mas seulement quand on à besoin de lui. 


Le rappurt de la mission pen que présidait M. Chri-- 
Pineau parle même de l'ouvrier agricole percevant 
l'üranie « un salaire quotidien de 360 franes avec lequel il fut 
vivre en général sept ou huit personnes, ]J1 travaille enxiron 
cent cinquante jours par an, mais il est encore un privintgt 
parmi la horde innombrable des chômeurs totaux ». 


Après cela, un député d'Oran peut toujours dire qu'il u y à 
ni colonialisme ni oppression en Algérie. 
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Les fellahs sans terre, nes vuvriers agricoles traités pis que 
des bôtes, telle est la situation en Algérie et, de ce fait, le 
probleme agrair? se pose là-bas avec une très grande force. 

Naturellement, les sociétés colonuialistes et les gros colons 
n'ont nuement l'intention de régler le problème de la terre, 
mais il est bien évident que cette question est prsee et ne 
pourra étre éladée. Elle joue et eïle jouera un grand rôle dans 
developpement du mouvement nationaliste uu peuple alge- 
ren, car « la question paysanne constitue le fond de la ques- 
tou nationale, Son esseuce intérieure ». 


Privé de la terre, le ee ve algérien est aussi opprimé sur 
d'autres plans. A ceux qui disent' « L'Algérie c'est Ja France », 

, repondons que l'alinéa 15 du préambule de Ja Constitution 
pu «mant l'égalité des droits et devoirs sans distinction de 
rue ni de religion est violé puisque, d'après un hebdomadaire 
poctonnaire, « sur cent fonctionnaires il n'y a qu'un seul 
fonctionnaire ». 


| --mble même que ce pourcentage ridicule ne corresponde 

p.. a a réalité puisque M. le ministre de l'intérieur, parlant ñe 

l\zene à l'issue d'un déjeuner organisé par l'association des 

listes d'outre-mer, reconnut la présence de sept musul- 

mans seulement parmi les 2.000 fonctionnaires d'A'ger, ce qui 
{ut 0,35 p. 100. 


La Constitution dispose que « la nation garantit l’égal acrès 
de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation profes- 
simmnelle et à la culture ». 


File est donc violée la Constitution quand, sur dix enfants 
arabes, un seul fréquente l'école. Elle est violée quand, dans 
leur immense masse, les musulmans sont privés de la posst- 
blité de s'instruire. C'est ainsi que, sur 5.000 étudiants ae 
l'université d'Alger, il n'y a que 500 étudiants musulmans et 
que l'enseignement est donné seulement en langue francarse. 
Paribe, qui est la langue de la majonté de la population algé- 
renne, n'étant pas langue officielle au même litre que 
français. 


En ce qui concerne la santé publique, les A'gériens d'origine 
musulmane sont scandaleusement défavorisés, C'est ainsi que 
le taux de la mortalité infantile parmi la population d'origine 
curopcenne est de 46 p. 1.000 alors que, parmi les musulmans, 
cle est de 181 p. 1.000, soit près de quatre fois plus. 


Tout cela montre la mauvaise foi dont font preuve ceux qui 
protendent que « l'Algérie c'est la France ». 


Ce qui est vrai, c'est qu'il y a en Algérie un nombre impor- 
tint d'Algériens originaires de France et de divers autres pays 
curopéens. D y en a plus d'un million alors qu'il y a près ‘de 
neuf millions de musulmans et il est évident qu'on ne saurait 
envisager de chasser d'Algérie ces Algériens d'origine euro- 


C'est tenant compte de ceite particularité algérienne que. 
prenant la parole à Alger, le 11 février 1939, Maurice Thorez 
piria de la nation algérienne en formation. 


Nous disons en ce qui nous concerne, sur ce point, que VAI 
gerie est un pays où des hommes d'origines ethniques diver-es 
cohabitent et veulent cohabiter, 

Tous ces hommes ont intérêt à ce que leur pays soit prospère, 
tous ces hommes sont unis par des aspirations communes, tous 
ces hommes veulent que l'Algérie cesse d'être rançonnée et 
par une poignée de prolileurs et d'exploiteurs colonia- 
istes, tons ces hommes constituent les éléments composants 
de là nation algérienne en formation. 


Il serait vain de nier les réalité: nationales en train de se 
développer et de se former en Algérie et un jour viendra où ja 
nation algérienne, avec toute la diversité qu'elle porte en elle, 
eurichira la communauté des peuples d'un apport original dont 
on voit déjà se dessiner les contours. (Applaudissements à l'ez- 
irème gauche.) 


Les Algériens d'origine arabo-berbère et d'origine européenne 
qui constituent les éléments composants de la nation algér'enne 
en formation ont tous intérêt à ce que l'Algérie cesse d'être 
Tançonnée et pillée par une poignée de profiteurs et d'exploi- 
teurs capitalistes. 


UN y a, en effet, une différence à faire parmi les Algériens 
d'origine française, entre la minorité des colonialistes qui s’en- 
richissent de la misère du peuple algérien et la masse des 
travailleurs d'origine française que des intérêts identiques doi- 
vent unir à leurs frères les Algériens d'origine musulmane 
dans une lutte commune contre leurs ennemis communs. 
(tpplaudissements à l'extrême gauche.) 


le parti communiste algérien, sur ce point, a déclaré sans 
ambiguité: « Algériens de toutes origines, nous formuns déjà 


sur notre sol une communauté stable, Cette communauté cons 
titue la base de la nation algérienne en formation, riche des 
apports de tuus ses enfants dans la diversité de leurs origines. » 


Naturellement, tout cela ne compte pas plus pour le Gouver- 
nement que pour les coloniglistes qui prétendent régler le 
probleme algérien en intensifiant la répression, en pratiquant 
une politique raciste qui est la conséquence toute naturelle 
du colonialisme, 

Et cependant les faits montrent qu'en ce moment de l'hts- 
toire du monde il n'est pas possible d'oppruner les peuples 
sans que grandisse, se développe et se manifeste leur volonté 
de se hhcrer. 

C'est ainsi seulement que peuvent s'expliquer les événements 
du 1% novembre demier et ceux qui se sont produits depuis. 

En eflet, ces événements résulaient essentiellement du refus 
oppose par les gouvernants français aux asphations de 
mnense masse des Algériens, ee refus s'ajoutant à la mistre 
généralsée et grandissante quu est la conséquence directe du 
régime colonial. 


Le Gouvernement mit pratiquement plusieurs régions d'AI- 
gérie en état de siège. I fit procéder au ratissage de villages 
entiers, prononça la dissolution de certatnes organisations. 
I'emprisonma de nombreux Algériens et il ft saisir où suspen- 
dre des Journaux démocratiques, 


Depuis, la situation s'est encore aggravée. Le Gouvernement 
a fut voter la loi sur l'etat d'urgence, qui est, ne l'oubhons 
pas, applicabie à la France, H a immédiatement appliqué cette 
loi en Algérie et, maintenant, il veut aggraver cette législation 
d'exception et en poursuvre Fapplealion en Algérie. 


La loi du 3 avril 1955 sur l'état d'urgence met en péril toutes 
les hbeïtés démocratiques et elle met en relief, par la force des 
choses, la solidarité d'intérêts qui unit le peuple de France aux 
masses algér'ennes, car elle est dirigée contre les uns et les 
autres. Tant il est vrai, comme le disait le fondateur du socia- 
hsme sciennfique, Karl Marx, qu’ « un peuple qui en opprime 
un autre se saurait être un peuple libre ». 


M. Fernand Bouxom, Vous êles sévère pour la Russie! 


M. Jacques Duclos. C'est sous le couvert de cette loi que la 
liberté de la presse est foulée aux pieds, que la censure est 
établie par peur de la vérité. C'est aussi sous le couvert de 
celte mème loi que des camps de concentration ont été créés 
en Algérie. 


La loi du 3 avril 1955, dans son article 6, précise cependant 
que l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet Ja 
créalon de camps. Or, il y en a. De l'aveu de M, le ministre de 
l'intérieur, 4.000 Algériens ont été jetés dans ces camps, où 
l'on tiouve des vicillards de soixante-quinze ans et des enfants 
de quatorze ans. 

La miss'on parlementaire d'enquête de la commission de l'in- 
térieur, revenue récemment d'Algérie, déclare que ces chittres 
sont au-dessus de la réalité, Mais qui peut-on croire ? 


Singulière civilisation que celle de ces « Comps de la mort 
lente », comme disent les internés! C'est la gésurrection de 
méthodes barbares qui ont à jamais déshonoré les hitlériens. 

Le bilan officiel des événements da 17 novembre 1954 au 
2 juin s'établit à 202 Algé:iens tués. Depuis, de nombreux 
autres Algériens sont tombés, À cela s'ajoutent condamnations 
à mort et exécutions sommaires. 


A la liste sinistre des tués, des exécutions sommaires, des 
condamnations à mort s'ajoutent des perquisitions, des rafles, 
des arrestations en masse à la mode hillérienne et toute Ja 
gamme des mesures de répression que le Gouvernement veut 
poursuivre et :ntensilier., 


Comme les faits le :nontrent, les Algériens qui se hattent 
ne sont pas is0.6s, [ls sont soutenus par la population, La 
presse bourgeoise eile-même est obligée d'adinettre les lens 
qui unissent Ja population à ceux qui sont engagés dans le 
combat, 


Ceux qui peasent pouvoir venir à bout par la répression du 
mouvement du peuple algérien ne feront que creuser plus pro- 
fondément encore le fossé qui les sépare des masses algt- 
riennes. 


Les colonialistes qui ont sur la conscience les massacres 
de 15 pensent pouvoir acheter dix nouvelles années de 
conservetion ae leurs insolents privilèges au prix de dizaines 
de milliers de cadavres Ils sont prêts. pour cela, à faire mas- 
sacrer des Algériens e& à faire tuer des soldats français, 
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Pour nous, nous ne voulons pas qu'on tue ni des Français 
ni des Algériens et nous opposons à la politique de force une 
poiitique de négociation. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Le Gouvernement est confiant dans sa force. I1 l'était aussi 
quand il faisait la guerre en Indochine, Le 13 mai 1947, un 
inistre déclarait: « J'estime qu'il n'y a plus désormais de 
probléme imililaire en Indochine; le succès de nos armées est 
complet 

L'expérience d'Indochine ne suffit pas. On s'obstine à refaire 
en Algérie une opération de force rappelant quelque peu celle 
d'u Viet-Nam. Mais où est dans tout ce:a l'intérêt de la France ? 


Au Viet-Nam, il s'agissait d'imposer sar la force une politique 
contraire aux volontés et aux aspirations profondes du peuple 
vietnamien, On sait à quoi elle à abouti! Maintenant, il s'agit 
d'imposer par la force au peuple algérien le maintien d'une 
domination coloniale dont il ne veut plus, 

Des contradictions d'intérêts opposent, aussi bien sur le plan 
de l'Afrique du Nord que sur d'autres plans — y compris au 
Viet-Nam Sui — les alliés occidentaux les uns aux autres. 


M. Pierre July déclarait récemment vouloir faire appel à ses 
« amis américains » pour qu'ils essaient de mieux comprendre 
l'action africaine de Ja France. 


D'ailleurs, les alliés occidentaux revendiquent Je droit 
d'intervenir dans les affaires algtriennes, parce que, disent-ils, 
« la défense de l'Afrique du Nord française fait partie inté- 
grante de la d‘fense de l'Europe occidentale ». 


L'atlitude observée par certains milieux américains à d'ail- 
leurs été évoquée par le gouverneur général de l'Algérie Jui- 
même, en rapport avec la prospection de pétrole dans Je 
Sahara, ce qui contribue à montrer les véritables dessous de 
la colonisation, 


Bientôt, le chancelier Adenauer, à qui des investissements 
en Afrique ont été promis, pourra revendiquer, Jui aussi, le 
droit d'intervenir. La poursuite de la folie et criminelle poli- 
tique de violenee du Gouvernement ne pourra manquer de 
favoriser, en définitive, les plans des impérialistes À la fois 
complices et rivaux de leurs congénères français dont ils 
aspirent à prendre la plare. 

Les milieux colonialistes d'Algérie appellent au redoublement 
de la violence et au déve:oppement du terrorisme colonialiste. 


On assiste à nne sorte d'émulation sur le plan de la répres- 
sion, les ultras du colonialisme se montrant toujours plus exi- 
mn et le Gouvernement allant toujours plus loin dans 

emploi de la violence. 


C'est ainsi que le bureau de la fédération des maires du 
département d'Alger, réuni le 21 juin dernier sous la présidence 
de M. Froger, s'étant plaint de l'insuffisance des mesures de 
répression prises par le gouverneur général, le préfet d'Alger 
It aussitôt état des mesures de répression qui avaient été 
prises. 

Après cela, le préfet pouvait conclure en déclarant: « Je suis 
persuadé les maires auront à cœur de collaborer franche- 
inent et pleinement avec les pouvoirs publics, » 


Ce M. Froger, qui présidait la réunion des maires de l'Algé- 
rois, était membre de la commission départementale du conseil 
énéral dm oi sous Vichy. Pendant la guerre, ce personnage 
ut un collaborateur notoire. 


Aujourd'hui, il appelle à la répression contre le perti commu- 
niste algérien, tandis que Paul Caballero, qui en est le secré- 
laire, et qui est emprisonné, fut condamné à mort par les 
traitres de Vichy. 


Deux autres éecrétaires du pee communiste algérien, les 
pr 1 Larbi Bouhali et Bachir Hadj Ali, sont poursuivis par 
pouce. 


Je leur adresse, de cette tribune, un fraternel salut. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

d'adresse aussi un salut à tous les militants du parti commu- 
niste algérien au nom duquel la camarade Alice Sportisse a fait 
entendre hier, à cette tribune d’émouvantes paroles, exprimant 
l'indignation, la volonté et les aspirations du peuple algérien. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour ce qui est du général M. de Monsabert, que je regrette 
de ne plus voir à son banc, il a demandé la dissolution du parti 
communiste algérien. 

J'ai l'impression qu'il part d'une idée simple, trop simple 
mème, à savoir que l'étranglement des libertés suffit à loyt et 


que l'extension d'une politique de caserne à l’ensemble d'un 
pays permettrait de tout régier. 

Il se trompe lourdement. L'expérience montre que ce n'est 
pas la mise hors la loi d'un parti qui peut l'empêcher de con. 
nuer à vivre et à lutter, quand son activité répond à la volor'é 
du peupie dans le sens de l'évolution historique. Vifs applaudi:. 
sements à l'extrême gauche.) 

Les colonialistes à la Froger réclament l’accentuation de la 
terreur colonialiste, laquelle s'exprime par des méthodes qui 
rappellent étrangement celles que les nazis utilisèrent en France 
durant l'occupation. 

Tout comme les nazis, le préfet de Constantine a décidé d'éta- 
biir le système de la responsabilité collective. 


Entrant dans des considérations d'un autre ordre, je veux 
dire que l'Algérie est considérée comme étant d'une très grarde 
importance par les grandes socités capitalistes françaises, par 
le groupe de la banque de l’Union parisienne, par le groupe de 
la banque Mirabaud, par la banque de-Paris et des Pays-las, 
par la banque d'Indochine, qui y a transféré et étendu le chan 
de ses activités. 

Il en est de même pour le groupe Rothschild dont un des 
commis, M. René Mayer, député de Constantine, vient d'être 

lacé à la tête de la Communauté européenne du charbon et de 
’acier. 

Durant la dernière guerre, les grands manitous du coloni:- 
lisme furent évidemment avec Pétain, car l'intérêt de classe 
passait pour eux avant toute autre considération. 


Le président directeur général des « tabacs et cigarettes Das- 
tos » dont M. Borgeaud est l'un des grands patrons et dont les 
bénéfices nets sont passés de 16 millions en 1946 à 385 mill ons 
en 1953, était un porteur de francisque. Il est naturellement de 
ceux qui réclament la mise hors-la-loi du parti communiste alzé- 
rien. 

C'est pour conserver les privilèges de ces colonialistes que 
le Gouvernement veut per l'état d'urgenre en Algérie, 
reprenant à son compte le vieux mot d'ordre: « Le force prime 
le droit ». 

u‘importe que le peuple algérien soit plongé dans la misère, 
sociétés colonialistes réalisent des bénétices 
considérables! Tout va très bien, lorsque, par exemple, les 
vingt-quatre sociétés coloniales dont l’activité s'exerce en 
Algérie, voient passer leurs bénéfices avoués de 462 millions 
en 1947 à 6.579 millions en 1953, soit quatorze fois plus. 


Comment pourrait-on ne pas comprendre, dans de telles condi- 
tions, que les Algériens, non seulement ceux qui sont d'origine 
musulmane, mais aussi ceux qui sont d'origine européenne, 
soient désireux de se débarrasser de leurs exploiteurs pour vivre 
mieux dans un pays qui deviendrait enfin leur patrimoine coïm- 
mun ? 

« Ils veulent, comme l'a indiqué le parti communiste algérien, 
se libérer de la domination des grosses sociétés coloniales, de 
la tutelle des Borgeaud, des René Mayer, des Saïah, des Bl:- 
chette et C*, Ils veulent gérer eux-mêmes leurs propres 
aflaires. » 

Face à ces revendications parfaitement légitimes, une sorte 
d'hystérie de la répression s'est emparée de la presse pro-gou- 
vernementale, Cette presse aux ordres se félicite des ratissazes 
spectaculaires et demande toujours et toujours plus d'empri- 
sannements et de meurtres. Le Gouvernement, comptant exclu- 
sivement sur la force, a envoyé en Algérie d'importantes forces 
de ra et des unités de l’armée comprenant des soldats du 
contingent. 

Nous contestons, quant à nous, la légalité d'une telle mesure 
qui est contraire à l'esprit de la loi du 30 novembre 19%. 


De Dee Français emwoyés en Algérie tombent pour les inté- 
rêts d'une poignée de colonialistes rapaces. Comment pour- 
rait-on ne pas comprendre l'inquiétude qui s'empare des pires 
et des mères de famille dont les enfants font le service mili- 
taire et sont envoyés en Algérie, ou risquent d'y être envoyts. 


Dernièrement, un télégramme de Tizi-Ouzou est arrivé dans 
la cité ouvrière d'Argenteuil annonçant, avec une sécheres-e 
administrative révoltante, la nouvelle suivante : « Avisons De-- 
tombes que le caporal-chef Destombes (Claude) est décédé ces 
jours derniers ». 


Un autre jeune soldat du contingent, originaire aussi d'Argen- 
teuil, vient d'être tué ; c'est Jacques Ayza, mobilisé en juin 194. 


Nos sentiments de respectueuse déférence et nos condoléances 
émues vont aux familles de ces deux soldats, à toules es 
familles éprouvées. De toutes nos forces, nous entendons lutter 
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ar que ces jeunes soldats ne soient plus envoyés à la mort, 

à gauche.) 
e faut pas que d'autres victimes continuent à tomber, 
ourquoi nous pose une proposition de loi deman- 
le rapatriemeut immediat des sol lats du contingent 
;s en Algérie. C'est pourquoi nous app 
f 


LL 1 ! 


lons les parents 

unes soldats envoyés ou susceptibles d'y ètre emoyés à 

pour exiger qu'on rapalr.é leurs enfants qu'il serait 
eux de sacrilier au Moloch du colonialisme. 

tue telle politique provoque du trouble, pour ne pas dire 

ze, jusque dans les rangs de ceux qui sont charges de 


] 

1e rapport sur la situation en Algérie établi par la prem:ère 
n , parlementaire que présidait M. Christian Pineau déclare 
ea parlant du moral des ofliciers, sous-officiers et hommes de 
t se trouvant en Algérie, que « sous l'influence des élc- 
1 venus d’'Indochine, beaucoup d'entre eux <e posent des 
ns sur la nalure de leur mission, sur les pol- 
1 ie la France en Algérie, sur attitude de ceriains 


», 

Le rapport indique ensuite que les membres de la mission 
parementaire ont « décelé une certaine œainte plus ou moins 
avouce d'un renouvellement des erreurs cornmises en Indochine 
et dat le souvenir restera vivace dans l'armée francaise ». 


\ ce point de mon exposé, je veux donner quelques indica- 
t ir un fait qui met en évidence les méthodes de cruauté 
utilistes en Algérie. 

Le 8 juin, l'Echo d'Alger publiait cette information: « Hier 
maltn, vers six heures, des éléments du 6° B. C. A. éluicat en 
e dans la région de Aïn, près de Tikjda, lorsqu'un homme 

d'un fusil de chasse ouvrit le feu dans leur direction. 
les isseurs alpins ripostèrent et atteignirent mortellement 


l'isresseur qui était porteur d'un revolver et de munitions. 
I! oit d'un nommé Laroui Ramdame ben Said du douar 
Haizer ». 


vu ce qui 
village de 
rsion bien 


A la suite de cette information, un soldat avant 
r'otut passé réellement le 6 juin, dans ce petit 
Kabylie. en donna dans une lettre terrible une ve 
de ce.le de l'Erho d'Alger: 

« Nous venons d'assister, a écrit ce soldat, à un crime mons- 
travux, Le 7 juin, nous avons été envoyés perquisitionner dans 
un pelit village à côté de Tikyda. Nous avons trouvé un fusil 
le ‘hasse et un vieux revolver à harillet, Ces armes se trou- 
vaient à proximité de la maison d'un Algérien, Celui-ci n'était 
au courant de rien. Je suis sûr quil disait la vérité, 


« Nous avons reçu l'ordre de démonter entiérement sa mai- 

son: il ne restait plus rien à notre départ. Quand ce fut fini, 
l'ofticier a donné l'ordre de tuer l’Algérien, qui a été abattu 
à ciiquante mètres de son habitation, 
«(es événements ont soulevé une grande colère parmi les 
Soldats, Le retrait des troupes du contingent des théâtres d'opé- 
rations est plus qu'un somhait parmi nous. Tous réclament 
ph ie retour aux quinze mois et la libération pour le 14 juil- 
». 


Le 14 juillet est passé, privé à Paris de sa manifestation 
trait muelle interdite par le Gouvernement, et les opéraljons 
miulaires se poursuivent en Algérie ! 


Cela ne semble d'ailleurs pas sufiire à M. de Chevigné qui 
parle de faire la guerre à outrance, rèvant sans doute de renou- 
veler en Algérie les hécatombes de Madagascar. 


Voilà ce qui se passe en Algérie. et cela, je le répète, rap- 
pelle ce que faisaient les nazis chez nous, tant 1} est vrai 
que le colonialisme ne peut aller saus le crime. 


Nous ne cesserons, quant à nous, de combattre une telle 
pritique à la fois barbare et stupide et nous entendons mon- 
trer qu'il est possible de s'engager dans une autre voie, Nous 
voulons empêcher que rejaillissent sur notre patrie prise dans 
son ensemble les colères et les amertumes bien compréhen- 
sibles suscitées par la politique de violence dirigée contre les 
tasses algériennes. 


Nous voulons empêcher aussi que puissent être confondues 
la France populaire, héritière d'une glorieuse tradition révo- 
lutionnaire, et la France officielle embhourhée dans la honte 
du colonialisme, (Appaudissements à l'ertréme gauche.) 


Re sommes fidèles aux traditions du mouvement ouvrier 
er rs en condamnant le colcnialisme dont Jules Guesde 
sant : 


« La colonisation, c'est le vol, c'est le pillage, c'est le 
meurtre, ce sont les crimes comunis contre de paisibles popu- 


lations, pour le profit d'une poignée de capitalistes avides de 


Lains », 

Ces vérités d'hier sont des vérités d'aujourd'hui qui ne peu- 
vent pas Le pas aller droit au cœur d'un travailleur, 

De son côté, Jean Jaurès réprouvait la politique coloniale, 
conséquence du régime capitaliste qui cree au loin, pau la 
conquèéte et la violence, des débouchés nouveaux, el il ea 
dénonçait l'exceptionnelle corruption. 

Le colonialisme 
vailleurs algériens À 
ils vivent dans des conditions 
inhumaines. 


contraint des centaines de milliers de tra- 
du travail « nee 
pour ne pas dire 


venir chercher 
scandaleuses, 


A ce sujet, je veux rappeler que M. le président du conseil 
déclarait à Bourges, le 23 juin dernier: 

« La France a accompli en Afrique sa mission ei lisatrices 
Elle n'a cessé de marquer son action de sa volonté d'egalite. 
Ne recevons-nous pas dans la métropo'e les travaliours n nd- 
africains sur une base d'égalité avec les ouvriers métropoli- 
lains ? » 

La situation réelle des travailleurs algériens en France n'est 
pas telle que le prétend M. Edgar Faure. Les travailleurs, qu'un 
colonialisme féroce chasse de leur pays, sout plus de quate 
cent mille à vivre en Fran: Leur situation est, dans la plu 
part des cas, déplorable. d'un patronat rapare et 
vent raciste, ils sont utilisés aux travaux les plus exténuants, 
les plus malsains, les plus mal rétribues, qua d'ils ne pren- 
nent pas place dans l'armée de réserve ds Sans-tran ul, qui 
est la conséquence du systeme de produclion capitaliste. 

Les travailleurs algériens connaissent des conditions inhn- 
maines de logement, des brimades et des discriminations de 
tous ordres, Hs sont parqués dans des caves et dans ces 12m b'es 
bidonvilles que l'on trouve dans notre banlieue parisienne, 
méme évoqué les ltitions 


Un journal réactionnaire à Jui 
rivant les 


lunmen'ables d'habitat des travailleurs algériens en 
lignes suivantes: 

« Nous sommes montés dans des chimbres d'hôtel à Va suite 
des enquêteurs. Partout le décor misérable: escaliers 
branlants, murs lépreux, portes éventrées, chambres sans air 
ni lumière où s'entassent souvent des familles enticres, lrs 
enfants ont à peine la place pour s'étendre entre le matelas 
éventré, la valise de carton pâte et le réchaud à pétrole », 


méme 


Aussi-suffit-il de parler à ces travailleurs pour con prendre 


ce qu'il v a en eux d'indignation et de colére Jegitim l'our 
le même travail, ils sont en général moins payés que Îles 
ouvriers francais. On fait faire fes travaux les plus mal- 
cains, notamment la manipulation des aciies de la pein- 


imposées À 


tuber: 


es xpl tes font 


ture. Les conditions de travail 


d'eux des victimes certaines de la 
Le Gouvernement vole des miiliards sur les il'ocations 
hales aux travailleurs algériens dont les familles sont en 
Algérie, 
Il est donc indispensable de 


combattre le me, l'arbi- 


traire et les discriminations dont sont vVielimes les travailleurs 
algériens. Aussi, les travailleurs francais doivent-ils lutter, fra- 


ternellement unis à eux, pour se défendre contre leu exnloi- 
teurs communs et pour faire triompher leurs légitimes ct come 
munes revend ations. laudissements à he.) 


Personne ne saurait contester la profondeur du mouverne at 
qui souleve le peupie algérien, Le rapport établi par la muiss:on 
parlementaire que présidait M. hristian Pineau sgnaie ies 


cédé; de rt pres lon PFHVISAE € unple, lt Ce 
de la svmpathie témoigate à l'égard de hors la-lo par de 
nombreux éléments de la population, certains ont Un 


système de représulles collectives telles que pris 
bombardement de villages, » 


J'ai signalé tout À l'heure que le préfet de Constantine s'est 
déjà pronon ‘6 sur Île principe de Ja responsab collecte 

Le rapport ajoute : « Elles ces INeSUTes nt à notre avis 
à exclure totalement, non seulement pour des raisons 4 dre 


humain, mais aussi pour des motifs d'ordre politique. Les expé- 
riences faites en Indochine ont prouvé, en effet, que de teïles 
actions snscitaient plus de haine que de crainte à l'égard de 
leurs auteurs et tournaieut tinalement à l'avantage des rebel- 
les. » 

Je dois dire qu'après avoir é'ulé sérieusement la situation 
en Algérie, j'ai été déçu par le discours qu à prononm toût À 
l'heure M. le ministre de l'intérieur. Si j'ai ben compris, 18 
plan du Gouvernement peut se ré<umer continuer, 
huer apportant quelques 
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— — 
eontinuer en créant de nouveaux départements, ce qui permet- 
Wa la nomination de nouveaux préfets et sous-préfete, conti- 
nuer en nommant de nouveaux fonctionnaires parmi lesquels 
bn choisira cerlains « musulmans valables », La formule est 
sssez drôle, Je me demande sur quelle base sera fait Je choix 
de ces « mmusulthans Valables », 


Le Gouvernement fait aussi des promesses d'ordre social, I 
évoque cerlains projets d'inveslissemgents mais, déjà, au cours 
du débat, 11 à été démontré que les inveslissements faits en 
Algérie n'ont pas profité au peuple algérien, mais à quelques- 
uns des cent seigneurs de la colonisation, À la vérité, tout cela 
ue peut ren changer, quant au fond, à la situation de l'Algérie, 


l'our ce qui est du projet sur Je régime foncier en Algérie 
dont à parlé M, le mumistre de l'intérieur, j'ai l'impression qu'il 
higure sur l'affiche, pour n'avoir pas à parler d'un probleme 
plus sérieux, le probleme agraire. 


Mai, le moment viendra, que vous le voulez ou non, où Je 
probleme de la terre se posera en Algérie dans les faits, et cette 


terre qui apparbest aujourd'hui aux gros colons — je fais une 
entre li el les petits coions — el à que lques 
gratui viétés coloniales devra un. jour revenir aux fellahs 


(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
ministre de l'intérieur a laissé de côté ce problème 
néamental qu'il ne sera pas possible d'éluder indé- 


Les defens 
Pour de ve 
avatit tout fuir donner 
à des exéculions 
multipher les con 
tout cela au mom d'un 
hotre pa si la testation populaire ne s clevait 
vigoureuse contre de tels procédés, 

Mais la répression ne peut rien régler et l'on peut prédire 
à conp -ür que les défenseurs oblus et atlardés du colontalisme 


di cruelles du ep 


urs du colonialisme ne tiennent aucun compte 
qui s'est passé au Viet-Nam, Is pensent 
lé canon, à incendier des mechtas, à 
sommaires, à prendre des o'ages, 4 
ons à mort et à faire régner la terreur, 
prétendue civilisation qui déshonorerait 
ardente et 


Le peuple de France ne peut pas accepter la poursuite d'une 
telle politique, Nous sommes convaincus que travailleurs com- 
maunistes et socialistes se retrouveront au coude à coude pour 
combattre le colonialisme, Hs lutteront en commun sur ce plan 
come is unissent et unirout toujours plus leurs efforts pour 
Cuire triompher une politique d'independance nationale, de sécu- 
collecte, de désarmement et de Puix, pour € arter Ja 
menace de la guerre atomique, imposer une solution pacifique 
et démocratique du probléme allemand et mettre en échec les 
plans d'allaque contre la luicité dont Jes pires colonialistes 
sont, dans cette Assemblée el ailleurs, parmi les protagonistes 
les plus acharnés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous sommes convaincus de servir les vérilables intéréts de 
Ja France en combattant les méthodes de violence utilisées en 
Alger et en leur opposant une politique de négociation à la 
fois souhailable et possible, 


En ce qui nous concerne, nous communistes. nous disons 
qu'il faut discuter avee les représentants qualifiés dn peuple 
ulgérien en vue d'établir entre l'Algérie et la France des rap- 
ports nouveaux basés sur la reconnaissance des légitimes aspi- 
Pations nationales du peuple algérien et conformes par mème 
intérêts du peuple français. 


Certains ne manqueront pas de prétendre qu'il n'y a pas d'in- 
terloculeurs valables en Algérie pour essayer de dissimuler leur 
hostlité à toute négociation, Si on voulait vraiment discuter 
avec le peuple algérien, il serait facile de trouver des interlo- 
culeurs pouvant parler valablement en son nom. Aucune impos- 
#ibilté de fait ne peut être invoquée. 


Ken n'empêcherait, exemple, d'organiser des élections, 


mais des élections loyales qui n'auraient rien de commun avec 


les élections malhonnètes et seandaleusement truquées qui se- 


déroulent réguhérement en Algérie et qui donnent une singu- 
hère idée de la démocratie telle que la conço.vent les colonia- 
listes. 


Bien entendu, une consultation loyale du peuple algérien 
ne saurait être envisagée sans certaines garanties préalables, 
telles que l'arrêt de la répression et des opérations militaires, 
Ja cessation de l'état d'urgence et l'abrogation de la loi qui 
l'instaure, l'annulation de toutes les mesures de répression 


prises'au cours de la dernière période, la libération des empri- 
sonnés et le rappel des forces armées et de police envoyées en 
Algérie au cours des derniers mois, ‘ 

Naturellement, des élections honnéles ne peuvent se conce- 
goir sans la suppression des communes mixtes, 
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L'élection démocratique d'une véritable représentation de 
l'Algérie permettrait à l'ensemble du peuple algérien d'exprimer 
sa volonté, mais cela ne saurait étre obtenu sans Je suffrige 
universel égal pour tous, Cela supposerail, par Consequent, 
l'existence d'un seu! collège électoral où du moins, Comme j'a 
proposé, à titre transiluire, le parti communiste algérien, 
tion par chaque collège électiral d'ua nombre de représentints 
du peuple algérien corre:pondant à l'importance numérique de 
la population de chacun des deux collèges. Ainsi, Ja populiton 
musulmane d'Algérie pourrait s'exprimer. Il en serait de mime 
pour les Algériens d'origine européenne, Une telle politique 
créerait en Algérie, vis-à-vis de la France, un climat nouveau, 


Ace sujet, je veux donner lecture de quelques passages d'une 
lettre adressée le 24 juin dernier à M. Soustelle par 40 détenus 
de la prison centrale de Constantine. Ces détenus m'ont enivove, 
en tant que président du groupe communiste, une cepe de 
celte lettre, Ce sont des commerecants, des artisans, des au 
culteurs, des ouvriers, Parmi eux, il y a des élus municipuux 
et un instituteur, ancien délégué à l'Assemblée algérienne. Ces 
hommes sont en prison depuis plus de six mois, Dans la lettre 
qu'ils vnt envoyée à M. Soustelle, ils écrivent: 


« Nous avons milité et sacrifié le meilleur de nous-méimes 
pour que s'instaure dans ce pays un régime de liberte, de 
démocratie et de justice sociale, I n'a jamais été question de 
« jeter les Français à la mer », comme veulent le faire croire et 
l'accréditer certains privilégiés de ce pays, les seuls, à note 
avis, qui ont intérêt à perpétuer le régime colonial, Nous con- 
sidérons que les Algériens de toutes origines étant appeles à 
vivre ensemble doivent rechercher ensemble, dans un el mat 
de contiance et de iovaulté, une solution aux problèmes qu les 
préoccupent tous au mème » 


Ces détenus ajoutent: « Nous répétons que nous ne sommes 
pas anti-Francais et que nous ne Sommes pas Francis non 
plus. L'Algérie à sa personnalité propre. Une comainunaut 
algérenne s'est créée, avec ses caractéristiques propres. Tout 
+ gp qui veut durer doit respecter ces deux principes essen- 
» 


Comment pourrait-on ne pas tenir compte d’une telle situa- 
tion, quand il s'agit de trouver une solution au problème alge- 
rien? En tout Cas, nous communistes qui, avec Maurre 
Thorez, soulignons la réalité de la nation algérienne en for- 
Imation, nous considérons qu'il y à là une évolution heureuse 
d'idées, que les Français ayant le souci de l'avenir de la patrie 
ne sauralent négliger. 

Soucieux de mettre un terme à ce qui se passe en Algisie, 
nous demandons qu'on en finisse avec des procédés de viuience 
qui ne peuvent rien régler. 

Nous demandons qu'on envisage les problèmes posés 
l'angle de la sauvegarde des véritables intérêts de la France 
et de la nécessité de donner vie à une entente fraternelie 
entre l'Algérie et la France, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les considérations poli- 
tiques et les saisons de principe qui, au nom du parti com- 
müuniste, nous font condamner la politique colonialiste suivie 
par le Gouvernement et qui vont déterminer notre vote hostile 
aux projets qui nous sont présentés, Celte Lara, 22 ne peut 
que creuser un fossé toujours plus profond entre la France et 
le peuple algerien. 

C'est une autre politique qu'il faut faire, une politique res- 
eclueuse des principes inserits dans la Constitution -ce la 
iépublique française, une politique rejetant toutes les métho- 
des colonialistes d'oppression et d'exploitation, une politique 
qui, sur l1 base de fa reconnaissance de ses droits et de la 
légitimité de <es aspirations, peut seule faire du peuple algérien 
un ami et un allié du peuple de France. (Vis applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mesdsmes, messieurs, dane la déclaration 
F a prononcée ici même, voici cinq semaines, le 21 juin, 

. le president du conseil tracait de Ja façon suivante Ja hgne 
que, pour les départements d'Algérie, le Gouvernement s'était 
assigrée : 

« La politique x suivre doit marque” la volonté d'action de 
la France, volonté orientée vers une intégration graduelle de 
l'Algérie et de la métropole dans les domaines économique et 
politique, intégration progressive qui doit se cancilier avec le 
respect des caractéristiques religieuses et culturelles du pays.» 


Il entendait de la sorte ne pas borner ses préoccupations au 
seul rétabliesement de l'ordre — objectif cependant pæimor- 
dial — mais développer une politique qui, par une association 
sans cesse plus étroite avec l'ensemble des départements métro- 
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politains, crée les conditions et les mayens d'une confiance 
indestructible, d'un même régime inettutionnel entre les deux 
rivages français de la Méditerrante. 

Nous sommes souvent séduits par l'habileté des formules de 
notre Premier. Nous apprécions tous la richesse de sa dinlec- 
tique. Peut-être pourrons-nous aujourd'hui souhaiter, au cours 
de ce débat, et après l'exposé que vient de faire M, le ministre 
de l'intérieur, que les contours de cette politique soient plus 
expleitement détinis. 

Vous l'avouerai-je, mes chers collègues, ce n'est pas sans 
avoir longuement réfléchi que je me euis décidé à mouter 
aujourd'hui à cette tribune pour participer à la discussion d'un 
probléme dont nous percevons toute l'importance pour notre 
avenir national, 


Au cours d'un périple que j'ai récemment accompli de Philip- 
peville et Constantine à B:skra, et à certaines oasis du Sud, puis 
jusqu'a Sétif avec le sénateur-maire de cette dernière ville, mon 
ami M. Jacques Augarde, j'ai pu, une nouvelle fois, constater 
tout ce que natre aigérien apporte d'irrempla- 
cable, d'indispensable à notre patrie. 


Ainei, il serait superflu et presque outrageant de l'ajouter, 
la volonté d'action de la France, volonté dont le Gouvernement 
est le détenteur, rejoint d'une facon indubilable celle de tous 
nos collègues qui ont un seul principe pour guide: l'associa- 
uon définitive de l'Algérie et de la métropole; une seule 
consigne d'action: celle de fermeté et de générosité, qu'ils 
puisent dans nos traditions nationale<; un seul objectif: la 
tranquillité, le mieux-être des populations qui, à 2.000 kilo- 
metres de Paris, poursuivent un même destin. 


Pour assurer ceite tranquillité, l’ordre doit être rétabli sur 
ensemble du territoire algérien dans les moindres délais, 


Le Gouvernement avait annoncé l'envoi de renforts militaires. 
Tous ceux de nos collègues qui se sont #endus dans le dépar- 
tement de Constantine depuis e&ix semaines ont pu le constater, 
la mise en place de ces troupes a été réalisée. 

ll ne m'appartient pas de fournir sur ce point des précisions, 
mais il est incontestable qu'un gros effort a été arcompii, sou- 
ligné encore 11 y à peu de temps par l'arrivée de la division de 
Nancy. 

Cependant, l’achem'nement, voire la mise en œuvre de 
moyens militaires, s'ils ont — pour un temps du moins — 
contribué à rassurer les populations, n'ont pas pour autant 
Fe à la tentative de rébellion de quelque 2.000 à 23.000 hors- 
a-loi. 


Des attentats se produisent chaque jour: des fermes sont 
incendices et ceux que l'on nomme les fellagha ont — ne nous 
le dissimulons pas — réalisé leur premier but: entretenir un 
chmat d'insécurité. 


Si nous n’y portons remède sans délai, cette situation risque 
de s'aggraver 1apidement. 


En effet, les populations autochtones qui, dans leur quasi- 
unanimité, font cause commune avec la métropole ne marnque- 
ront pas de s'étonner que quelques milliers de rebelles puis- 
sent apparemment tenir en échec des troupes nombreuses, bien 
équipées, correctement armées et bien encadrées. 


Prenons-y garde, mes chers collègues, le moment viendrait 
vile où, ainsi, notre présence militaire, dans l'esprit des popu- 
lations, serait exploitée contre nous. 


Sans aucun doute, la valeur de nos troupes n'est nullement 
en cause, ni la qualité de ses chefs, mais l'effet de surprise 
Joue généralement au bénéfice des hors-la-loi, qu'il est malaisé 
de distinguer, ai-je besoin de le souligner, de l'ensemble de 
la population autochtone. 


Mais, je le dis pour en avoir été le témoin, ce qui déçoit, ce 
qui essentiellement a pu décevoir dans un passé encore récent 
et jeter le trouble dans ies consciences, c'est notre manque 
apparent de fermeté dans le châtiment des coupables. 


Est-il admissible que les auteurs des premiers atlentats qui 
se sont déroulés à Batna le 2 novembre, les faits étant de longue 
date indubitablement établis, ne soient pas encore, huit mois 
après, passés en jugement ? 


Est-il admissible, comme le rappelait hier mon collègue et 
ami M. de Chevigné, que tel soldat du contingent, avant accom- 
e son devoir lorsque son poste se trouvait attaqué, doive subir 
‘interrogatoire d'un juge d'instruction, afin de déterminer si, 
lorsqu'il a tiré, il était en état de légitime défense ? 


Est-il admissible que tout homme pris les armes à la main 
dans l'attaque de l’un de nos détachements, d'une ferme ou 
une action de sabotage d'un moyen de communication, ne 


soit pas, dans les quelques jours, voire dans les quelques heures 
qui suivent, jugé, condamué, châtié ? 


Si la loi sur l'état d'urgence qu'A la demande du Gouverne- 
ment nous avons volée, voici trois mois et demi, se revele peu 
eflicace, si sa mise en œuvre implique de tels délais, de telles 
complications dans laccomplhissement des procédures, 11 vous 
appartient, monsieur le mainistre de l'intérieur, de Lous eu 
iéclamer tout de suite la moditication . 


Craignez que faute de châtier rapidement, justement mais 


fermement, avec mesure mais de facon exemplaire, les eon- 
ne nr dans quelques mois vous n'eslimiez nécessaire de bom.- 
arder des villages entiers. 

Déjà, je ne vois pas sans inquiétude les ralissages auxquels 
il a été procédé, Plusieurs centaines de personnes sont inquié- 
tées, retenues hors de leur douar pendant deux on trois jours, 
puis relichées, à l'exception de quelques individus jugés sus- 
pects. 

Méfiez-vous que ces indigènes, en rentrant chez eux. n'y 
traduisent quelque aigreur d'un séjour inutile et vexatorre dans 
un camp. C'est ainsi que le ressentiment prend naissance, ris- 
quant d'engendrer la révoite. Plus encore qu'à la rebeltion 
ouverte, prenez-garde à la rébellion des consciences, car c'est 
elle qui provoque les soulèvements indomptäbles ! 


Nous aurons gagné la partie pour le rétablissement de l'ordre 
lorsque la crainte sera exclusivement dans le clan des rebelles, 
lorsque chacun saura que tout attentat contre les personnes et 
contre les biens est justiciable effectivement d'une peine à la 
mesure du crime et presque immédiatement appliquée. 


En châtiant avec fermeté et célérité quelques dizaines de 
coupables, c'est la vie de milliers d'hommes que vous épar- 
gnerez. 

Nous savons, certes, toute la différence qu'il y a, même du 
Joint de vue administratif, entre nos départements métropo- 
fitains et les départements d'Algérie, mais puisque, pour lappi- 
cation des procédures judiciaires, même dans le cadre de Ja loi 
sur l'état d'urgence, les règles en vigueur dans la métropole 
sont appliquées, nous poserons une simple question, Un gou- 
vernement, quel qu'il soit, pourrait-il accepter que le dixieme 
des faits qui se déroulent dans le département de Constantine 
et qui dépassent, hélas! maintenant les limites du Constanti- 
nois, soit, sans répression immédiate, toléré dans lun quel- 
conque de nos quatre-vingl-dix départements métropolitans ? 


M. François Quilici. C'est toute la question. 


M. Jean Cayeux. Si nous donnons au rétablissement de l'or- 
dre dans les circonstances présentes — et nous voulons ren- 
contrer le Gouvernement sur ce point — Je caractere du plus 
impérieux devoir, nous ne pensons pas pour aulant que nous 
aurions par là même, fait face à nos responsabilités fondamen- 
tales, si, dans un avenir prochain, la fermeté de votre action, 
monsieur le ministre de l'intérieur, décourageant les entre- 
prises rebelles, est parvenue à rétablir dans les villes comme 
dans les douars un indispensable sentiment de sécurité. 


LA est le premier objectif du moment, non le seul, 


Les excitations des radios étrangires, une propagande et 
peut-être méme des propigandes étrangeres sur le sol alge- 
rien, comme sur celui de la métropole, ont pu réussir à pous- 
ser à la révolte quelques aventuriers. La force française, la 
justice française en auront, nous l'attendons de vous, rapu- 
dernent raison. 


De même, nous somimes convaineus, Inais nous aimerions 
vous entendre sur ce point, que l'action diplomatique du Gou- 
vernement s'est également exercée envers tels pays prêts plus 
souvent à nous critiquer qu'a nous surpasser, voire mème 
simplement à nous égaler dans l'amélioration des conditions 
d'existence des populations dont 1ls ont la charge. 


Notre pays n'a, spécialement à cel égard, aucun comparaison 
à craindre, aucune confrontation à relouter, 


Depuis que, dès la première moitié du sièc'e dernier, notre 
présence s'est affirmée sur le sol aïgérien, aux dominations 
Wranniques et aux luttes de tribus s'est substiiué, il est juste 
de le rappeler, un magnilique effort de mise en valeur de 
richesses jusque là ignorées ou délaissees, 


Sans doute pouvons-nous le regretter: si les générations qui 
nous ont précédés, et auxquelles nous sommes largement rede- 
vables de notre ravonnement par-delà les mers, avaient pro 
lonÿé leur action sur ces territoires par un plus large effort 
d'équipement, bien des problemes qu après trois guerres nous 
avous à résoudre n'auraient plus lieu d'etre posés, 
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Notre devoir am pl d'un siècle de présence sur le sol 
de fuire franchir rapidement à l'eusemble de la 
populalion de nouvelles étapes sur la voie de l'amélioration de 
bot niveau de vie, sur le chemin aussi du parlage des respon- 
sabilités, de l'arcession aux fonctions adiministratives, aux 
fon de directiun 

en r' une démographie en continnel accroissement rend, 
dans un | us-equipé, maluisée la solution 
de cerlats problemes éconotuiques 

Nous ne méconnaissons pas ces difficultés, mais nous savons 
n France même, dans la métropole, où pourtant 
tant à faire, le progrès technique eu heureusement 


de VMathus. C'est au vouvernement qu'il apparlient de 


mnouvoir économique des dépar- 
ements d'Algére, de mettre en œuvre les moyens nécessaires. 
peutctre ne seratal pas supertlu que quelques orien- 
talions possibles soient esquissées, toutes fondées sur nutra 
souci de combattre ur tuisere encore trop souvent manifeste, 
sur notre volonté de mettre l'économie au service de l'homme 
et non l'homme su service des d'argent. 


A la suite d'un debat qui eut heu voici peu de semaines an 
Conseil Cconormique, nous avons appris que tel service minis- 
terne! delenait une étude sur le revenu de l'Algérie ainsi 
qu'une carte de la propriété foncière dans ces départements. 
Aux demandes de communication qui furent adressées, aucune 
réponse n'a encore été apportée. Je sms bien convaincu qu'avec 
mme beaucoup de nos collègues seraient fortement inté- 
tesés par la publication de ces documents qui constitueraient 
ue base fort utile pour la mise en œuvre des réformes qui 
Huposent. 

C'est pour nous un axiome, Le Gouvernement en tant que 
tel et personne au Gouvernement ne saurait s'opposer 
à La diffusion de ces deux documents. Nous voulons donc le 
croire, le service de la documentation francaise qui fut eréé 
procisciment pour de telles missions nous fournira sans tarder 
l'édition réclamée, 

Peut-être verra-ton a'ors qu'à côté d'un paysannat sans 
«3 ession terriense, à côté de colons et d'indigènes aux biens 
égitumement et parfois personnellement acquis par le défri- 
chement, par le travail, s'étalent quelques . dizaines de 
« domaines », de latifunidia où se sont recrétes sous une forme 
nouvelle de véritables féodalites. 

Un maire d'une commune importante d'Algérie, qui n'est 
pas metubre de ma formation politique, mais apparaissait, il 
y a peu de ternps encore, monsieur le ministre de l'intérieur, 
comme se réclamant volontiers de la vôtre, me disait il y a 
peu de jours: «Il y à 3.00) hors-la-loi ? H faut en faire 3.050, 
car Si 3.004) rebelles affrontent toute légalité, 50 autres person- 
nage=, qui ne sont pas de même origine, se considérent, eux, 
au-dessus de toute légalité ». . 

Je laisse à cette personnalité algérienne l'exclusivité de sa 
déclaration, mais je dirai sans réserve que nous n'entendons 
pas rétablir l'ordre à l'usage des puissances fondées sur le vin 
ou sur le tabac, au bénéfice de je ne sais quel roi du liège 
ou de l'alfa. 


M. Louis Vallon, Vous e oubliez! 


M. Jean Cayeux. Mon éauméralion e-t énonciative et non 
point limitative, 

Lorsque trop de fellahs n'ont pas 30.000 ou 40.000 francs par 
an pour vivre, l'opulence de quelques mmilliatdaires fait crier 
justice et, demain, si les pouvoirs publics n'y portent remède, 
elle fera crier vengeance, Pans l'effondrement de leur puissan:e, 
ce serait alors l'effacement de notre présence car l'agitation 
ne serait pus crée de maniere factice par quelques renelles : 
ele surgirait de la colère de tout un peuple aveuglé par 
l'appropriation de fortunes outrancières réalisées au mépris, à 
tout le moine, de sou infortune. 


Nous vous demandons donc, notamment, de procéder à une 
profonde revision de la tiscaité algérienne qui permette d'amor- 
cer une redistribution du revenu de ces départements, 


Nons estimons aussi qu'une réforme agraire est possible, 
souhaitable, nécessaire. 

Le rachat de certains domaines, l'indemnisation de leurs pro- 
puielaires, dont certains seraient présentement volontiers ven- 
deurs, en vue de distribuer les terres en parceles raisonnables, 
reviendraient, tous comptes faits, moins chers que la distri- 
bution gratuite de denrées, le payement d'allocations de chô- 
mage, 

Une telle mesure, qui pourrait, dans une première tranche, 
porter rapidement sur 200.000 hectares, serait, du point de vue 


psychologique et social, d'un rendement plus certain que !à 
création de préfectures nouveiles, dont cependant l'intérét 
nous € happe ps, spécialement pour Bûne et pour la Kah 
pus eflicare aussi que je ne sais quelle diminution symbo : 
du prix du sucre où de la semoule. 


Cette redistribution de terres pourra rapidement trouver son 
prolongement dans l'attribution de terres rendues 
grâce aux travaux d'irrigalion qu'il convient de poursuirn 

Je cilerai, à titre d'exemple, la valorisation possible de la 
vallce du Giur, dans le Sad oranais, par l'édification inmumediate 
du barrage de Djorf Talba, à 45 kilomètres de Colomb-Be: har, 


30.000 à 10.000 hectares de terres fertiles et irrigables assure- 
raient ainsi la subsistance très prochaine de 200.000 à ‘4n).14») 
personnes, 

La petite hydraulique pastorale, jusqu'à présent trop 
gee, nécessite, elle aussi, un eflurt d'équipement dans les 
iétgions d'élevage. 

Je crois, pour ma part, à de larges possibilités d'expansion, 
tant industrielle qu'agricole, dans les territoires du Sud lorg 
temps consideres comune fatalement desertiques. 


On sait maintenant que sous le sol saharien lui-même, l'ean 
peut être trouvée, parfcis en abondance, ainsi que l'on sen 
tend compte en procédant aux forages qui visent à la produr. 
tion du pétrole. 

Il y a quelques mois, à dix-huit kilomètres au Sud de Toyg- 
gourt, le résuitat d'un forage, s'il n'a pas permis d'aboubr a1 
gisement pétrohfère, a du moins fait jaillir à trois cents métres 
de profondeur, un véritable puits artésien qui transforme com- 
piètement cette région. 


Ne soyons pas étonnés que d'aucuns, anticipant de quelques 
décades sur l'avenir prévisible de ces terriloires, songent peu 
être à priver la France de son exclusive présence. 


A nous de faire les sacrifices nécessaires pour qu'un plan de 
mise en valeur de l'Algérie, y compris, dans toute la mesure 
vossible, ces territo.res du Sud, puisse être financé comme 
il importe qu'il le soit. 

Pourquoi n'autoriserait-on pas l'Algérie à lancer un très 
grand emprunt garanti par l'Etat, avec M droit pour celui-ci 
d'en contrôler rigoureusement l'emploi ? 


Je suis couvaineu que, pour assurer l'avenir de cet indi- 
pensable prolongement de ia métropole que sont nos départe- 
ments d'Afrique du Nord, nombreux seraient, de ce côté de Ja 
Méditerranée, nos compatriotes qui répondraient à cet aprel 
en vue de consolider notre destinée commune. 


Mais, pour cela, il conviendrait que nos compatriotes, giäce 
à une information mieux assurée, prennent conscience de là 
grande tâche qu'ils peuvent assumer, I faudrait réveiller chez 
eux ce sentiment de fierté nationale que constitue notre pr- 
sence sur le sol africain. 


Il faudrait que l'on cesse aussi de dire et d'écrire que nous 
n'avons rien iait, I faudrait, au contraire, qu’on leur moutre 
ce qui est entrepris, qu'on leur dise, par exemple, que. pour 
1955, 3 milliards d'investisscments sanilaires seront réalisés en 
Algerie, somme insuffisante, bien sûr, mais considérable cepon 
dant par comparaison, lorsque l'on sait que, pour la seule 
re les crédits prévus pour ce poste sont de 1! m:- 
iards. 


Hi faudrait qu'on ieur montre, qu'on leur démontre à quel 
usage économique, social, humain, les sommes collectées por 
seront employées, qu'il e’agisse du barrage de 
Djen, dans le Constantinois, de la construction du Mer-Mgrr 
vers Jes mines de fer de Taouz et les richesses en mangarnk-e 
que recèle le Djebel Guetara. 

Ne crovez-vous pas qu'à notre jeunesse, à notre jeunesse 
métropolitaine elle-méme, inquiète lorsqu'elle songe : 
son avenir, un magnifique horizon peut être découvert, pui- 
s'agit de prolonger dins une fraternité renouveée ave: 

es popuiations indigènes, l'œuvre de défrichement entreprise 
depuis plus d'un siècle et dont les limites ne peuvent, à l'heure 
actuelle, avec les moyens techniques que le progrès scienti- 
fique nous fournit cons'amment, être encore aperçues ? 


Si l'espoir ne soutient pas l'âme collective de tout un peuple. 
dans l'effondrement de la confiance, la rancœur et la révote 
risquent bien vite de surgir. 

Aucune mesure de police, aucun déploiement de force:, 
aucune action répressive ne sauraient alors avoir raison contre 
ces lois plus hautes que celles inscrites dans noa codes et qui 
s'appellent: le droit à la vie, au mieux être, à l'élévation ve 
l'intelligence et de l'esprit. 
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Le plan d'équipement dont nous réclamons la mise en œuvre 
pourra fournir de puissants moyens pour randmner celte con- 
jance dans des populations qui parfois s'interrogent, mais 1l 
aura son plein effet, il ne produira de résullats heureux et 
durables, il ne seellera notre commune destinée que si nos 

.« autochtones d'Algérie ont plus encore l'impression, la 
ceruitude fondée, de coupérer à sa 1éalisation que d'en recevoir 
les bienfaits. 

\ avons-NOuS pas trop souvent préparé des éliles nanties de 
dotunes sans cependant leur ouvrir jes débouchés auxquels 
leurs etudes semblaient tout naturellement les destiner ? 


\estil pas exact que, voici peu de temps encore, sur 
ou) fonctionnaires que compte le gouvernement général, dont 
x de 1.000 sont investis d'autorité et de responsabilité, S seu- 
re t étaient d'origine indigène ? 

Je sais tel ingénieur des mines de Nancy et de Saint-Etienne 
ou v a toujours qu'un statut de contractuel au gouvernement 
cneral, Je pourrais citer d'autres faits, d'autres cas, d'autres 
exernples. 

[-tce 1 la politique d'intégration que M. le président du 
couseil définissait dans son discours du 21 juin ? 


\it-on pas aussi, à l'inverse, ur parfois avec trop de 
ruueur certaines règles de limite d'âge pour l'aceës aux 
les spécialisées, voire aux grandes écoles ? 

l» le sais, monsieur le ministre de l'intérieur, vous signaliez 
tout ax l'heure que certaines règles du statut de la fonction 
s'opposer à des dérogations cependant 
souhartabies. 


Mais je me permets de faire remarquer qu'il y a plusieurs 
annves déjà, en ce qui concerne du moins l'admission à l'école 
spéonle militaire de Saint-Cyr, ces règles ont été assouplies et 
que les limites d'ige ont été augmentées au bénéfice de ces 
populations autochtones, 1 

l! semble done que des possibilités soient ouvertes à cet égard 
vous demande d'en user, 


Bien souvent, l'enfant, en effet, ne commence guère avant 
oure ou douze ans à fréquenter les classes primaires. Une 
periode de transition devrait être ménagée qui, pour les jeunes 
nhigenes, permettrait de reculer les I mites d'âge selon les cas 
de une à trois années. 

La préparation des élites doit ètre assurée également par la 
formation professionnelle. Vous en avez dit un mot tout à 
l'heure, monsieur le ministre. En Algérie mème presque tout, 
sinon tout, est à faire en ce domaine et nous aimerions que 
sur ce point aussi le Gouvernement veuille bien nous indiquer 
plus que des orientations, nous apporter des perspectives, des 
certitudes, des projets de réalisation. 

ï, serait plus facile pour la métropole elle-mème d'accueil- 
lr de nombreux travailleurs algériens, si leur qualification 
p'oles-ionnelle était assurée avant mème leur départ d'Algérie. 


Puisque je parle de nos compatriotes algériens présents sur 
Je s:l métropolitain, je voudrais, monsieur le ministre de l'inté- 
r.eur, appeler une fois de plus votre attention sur l'état d’aban- 
don dans lequel se trouvent trop souvent beaucoup d'entre 
eux. 


Hs vivent en plein Paris à dix, quinze, vingt-cinq dans une 
Prce exiguë, Je pourrais citer tels ou tels quartiers — cer- 
lains à dix minutes d’iei — où on les rencontre par centaines. 
Ne croyez-vous pas que leur présence justifie, elle aussi, un 
effort acru de construction de logements, dans notre région 
parisienne notamment ? 


Si nous nous occupons fraternellement d'eux, ils constitue- 
ront, au service de notre patrie commune, une grande furce 
productive, une présence de fidélité, Mais, prenons garde, si 
nous Jes abandonnons, certains qui les guettent sauront les 
qu au service de causes qui re seraient pas celles de la 
ialion. 


Où sont les cours qu'il faut organiser pour eux, où les 
salles qui puissent les accueillir pour de saines distractions ? 
Uuù sont les assistantes sociales, si peu nombreuses, bien que 
dévoutes, pour comprendre leurs préoceupations, s'intéresser 
à leurs familles ? 


Où se trouve en un mot cette réponse de la sollicitude, 
de la générosité, à leur potentiel de confiance, d'espoir qu'ils 
ont tous ou presque tous lorsqu'ils arrivent dans nos grandes 
agglomérations ? 


Ils sont plus de 250.000 sur le sol de la France métropoli- 
voient, ce la manière Dont 
Is son ités importe au plus ut point pour l'avenir de 


Chacun de nos compatriotes métropolitains a, à cet égard, 
en quelque manière, des responsahilités, des devoirs, pour 
le maintien, le renforcement : liens indissolubles avec nos 
départements d'Algérie. 

Mais il serait, 
vent assumer soit, de temps en temps, exposé 
tiers que la narration détaillée de crimes, qui tendent à dénon- 
cer ces populations et non à les faire aimer. 


là aussi, nécessaire que le rûle qu'ils peu- 
plus volone 


Seul, cet élan de fraternité peut redonner À nos compa- 
triotes d'Algérie de sûres raisons de faire confiance à notre 
communauté de destin. 

En conclusion de son rapport, établi À Ja suite d'une mis- 
sion d'information, la délégation conduite par M. Christian 
Pineau écrivait: 

« La justice et la force, la seconde au service de la première, 
sont, pour le moment, les deux seuis atouts de là France en 
Algérie. » 

Nous souscrivons volontiers à cette formule. Mais il nest 
pas de justice s'il n'y a pas à la base un armour profond 
vis-à-vis de ces populations qui, voici seize siècles, ont entesidu 
ce inéssage qui retentit encore au fond de leur conscience, ce 
message de l’un d'entre eux que la religion catholique montre 
en exemple, le sage d'Hippone, saint Auguslin. 

Cet attachement, en définitive, aura seul raison des révoltes 
passagères et c'est lui, n'en doutons pas, qui à dicté naguere 
a l'un de nos anciens collègues du second collège, aujourd hui 
membre de l'Assemblée algerienne, celle magnifique affirmation 
de sa conliance dans ia France lorsque, au lendermain des jours 
sombres de 1940, il disait simplement à quelques amis 
angoisses : 

« Non, la France n'est pas morte, car si elle était morte, 
son cercueil! serait si lourd que toutes les nations ne pourraient 
le porter ». 

A nous de puiser dans nos traditions de générosité Ja réponse 
qu'attendent, sur la terre algérienne, les forces humaines dont 
les épreuves subies et surmontées en corumun démontrent sans 
contes!'e l'indéfectible fidélité. (Applaudissements au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole eat à M. Ali Brahirni, 


M. Ali Brahimi. Mesdames, mes-ieurs, l'Algérie, comme vous 
le savez tous, est malheureusement le {héätre d'événements tra- 
giques et douloureux depuis novermbre 1951, 


Nous avons cru et en même temps souhaité qu'ils resteraient 
localisés dans le temps et danse l’espace, Hélas, nous constatons 
avec une vive amertume aujourd'hui que la situation, au lieu 
de s'améiiorer, va en s'aggravant, 


Nous voyons le mal, iocaiisé au début à l'Aurès, s'étendre 
de plus en plus à la Kabylie et au Nord-Constantinois, et ce!a 
malgré l’état d'urgence. Le boycottage du tabac et quelques 
sabotages, isolés, il est vrai, laissent penser que le mal à 
gagné le reste de l'Algérie. 


Alors, devant la gravité de la situation, la probité politique 
nous commande de chercher à expliquer l'extension de ce ou 
de ces phénomènes, ou plutôt de rechercher les causes de cette 
situation. 


A notre avis, elles sont mulliples. Parmi les plus immédiates, 
nous placerons en tête les abus commis par la répression, par 
la police, dont les méfaits ont été dénoncés du haut de cette 
tribune par M. Benbahmed; puis les exécutions sommaires, la 
mise à sac des demeures lors des perquisitions, la responsabilité 
collective, qui se traduit par de Ée amendes jinfligées sans 
aucun discernement, l'opposilon systématique, que l'on est 
en droit de qualifier pour le moins de maladroite, de la repré- 
sentation du premier collège à toute réforme et mesure suscep- 
üble de créer un choc psychologique, comme l’a si bien senti et 
comme l'a déclaré M. le gouverneur genéral Soustelle, dans son 
premmer discours devant l'Assemblée algérienne. 


Depuis un certain temps, la prise de position absurde de Ja 
fédération des maires et le ton employé par ja presse locale 
n'ont fait qu'aggraver le malaise, qui se traduit, parmi les 
deux éléments de la population, par un état constant d'insé- 
curité et d'inquiétude, La cohabitation tend à devenir 
impossible. 

Comment en sommes-nous arrivés là? Il nous faut recher 
cher les causes profondes et quelquefois lointaines de ces 
événements. 

Au moment où le feu était en Tunisie et an Maror, l'Algér'e, 
disait-on, était calme; pourtant ce calme n'était qu'apparent 


= 
4») 

/. 
| 


4510 ASSEMBLFE NATIONALE 


SEANCE DU 29 JUILLET 1955 


prit averti la réalité était tout autre, car le mécon- 
lentement des populations, d'abord profond, gagnait en sur- 
lace et, tel un volcan, allait apparaitre aux yeux de tous. 


l'our sortir de cette impasse, il nous faut être sincères avec 
nous-tnemes et rechercher lovalement les causes pro- 
fun Malaise, que je qualilierai de périodique: évi- 
norments de 1945, évenements de 1954 à nos jours. 

Les causes 60 if, à mon avis, dans J' rdre, d'abord tcono- 
tiques et iajes, en quoi tout le monde est d'accord, mais 
elle at également politiques, il faut bien le recounaître; 
il faut les rechercher aussi dans le marasme de l'agriculture, 
surlout musulmane: 70040) fellahs ne disposent en moyenne 
que de deux hectares chacun; près d'un million de ruraux 
he travaillent que deux ou trois mois dans l'année et viennent 
grossir, pour chercher à gagner leur pain et celui des leurs, 


entourent les grandes villes 
méme leur centre: elles résidents aussi dans l'in- 
, bour ne pas dire l'absence d'une politique d'aide 
aux fellahs sous forme de crédits, Nous avions fondé de grands 
espoirs dans la constitution des $S. A. mais elles n'ont pas 
donné tout ce qu'on attendait d'elles en ce sens qu'elles n'ont 
pas pu reussir au moins Ja fixation du fellah au sol. 


dans la 
et gavnent 
suftisau 
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Vient ensuite le douloureux probléme du chômage, d'où le 
phénomène pénible de l'exode, surtout vers la France, où 
nombre d'entre vous ont eu l'occasion de constater Ja tragique 
situation des nôtres, 


Parmi les causes maltiples du chômage, nous n'en citerons 
qu'une, A la mécanisation intensive dans le domaine de l'agri- 
cuilure aurait dû répondre une forte Industrialisation du pays. 

Le chômage, qui serait, hélas! à l'état endémique dans notre 
chere Algére, est d'autant plus pénible qu'il atteint plus des 
deux Lers de la population, I est douloureux de constater que la 
maorité des chômeurs sont des jeunes, Les jeunes, sortis des 
écoles, diplômés ou non, ne trouvent que peu ou pas de 
débouchés, 


La fonction publique est pratiquement fermée à mes coreli- 
gionnaures, D'autre part, les quelques entreprises susceptibles 
d'absorber une certaine partie de la main-d'œuvre ne donnent 
pas de travail aux musulmans. 

La scolarisation est insuffisante. Seuls 15 p. 100 des jeunes 
musulmans bénéficient de l'enseignement primaire. Cependant, 
il faut être de bonne foi et reconnaitre que, depuis trois ou 
quatre ans, un effort est fait en matiére de scolarisation, mais 
cet effort ne corresponi pas à l'accroissement démographique. 


L'enseignement des jeunes filles est à ses débuts, Que devien- 
dront alors ces futures mères de famille qui, dans la sociélé 
moderne, doivent être à Ja base de l'éducation de l'enfant ? 
Ouel triste avenir aussi est réservé à cet enfant, né de parents 
souvent incultes malgré eux! C'est le condamner en quelque 
sorte, faute de moyens, à vivre demain en marge de la 
société. 

La sécurité sociale à un régime nettement inférieur à celui 
de la métropole, dont 11 n'est qu'une simple caricature. 

Dans le secteur agricole, pas d'allocations familiales et les 
assurances | eg sociales ne couvrent même pas le 
risque maladie. Pans l'agriculture, l'ouvrier travaille du lever 
au coucher du sole, À En près dix heures par jour pour ja 
rémunération modique de 900, 210 francs et au plus de 420 
francs par Jour, 

Mesdames, messieurs, estce un salaire suffisant pour faire 
vivre une famille qui comprend en moyenne six enfants ? 

Pas ou presque pas de politique de l'habitat, Pans les 
grandes villes, les taudis ou les bidonvilles sont réservés à la 
population musulmane laborieuse, quand elle ne loge pas dans 
des cavernes, 

Pas d'équipement des douars, où bien souvent les routes 
sont remplacces par des pistes, impraticables, surtout en hiver. 
Souvent il n'existe ni routes ni pistes et l'accès des douars n'est 
passible qu'à dos de mulet. 

Les sources et les puits font souvent défaut et les habitants 
sont obligés d'aller chercher très loin leur eau ou d'utiliser les 
eaux lmalpropres des oueds les plus proches. 

En résumé, le revenn moyen autochtone est environ cinq 
fois inférieur à celui que l'on connaît en France. Il se situe 
entre 25.0X) et 40.0th) francs par an. 

J'aborde maintenant le problème le plus humain, le problème 
pollique. 

Dans les communes mixtes, les Musulmans. qui forment les 
neuf d'zièmes de la population, ne partiripent pas à la gestion 
de leurs affaires; ils ne so't jamais consultés à ce sujet. 


Dans les communes de plein exercice et dans les villes, où 
réside en général une forte proportion de gens inetruits et aussi 


une élite composée de comraerçants, d'artisans et d'ouvriers, la 
wopulation musulmane nè comprend pas et ne peut pas admettre 
l'in zalité injuste de sa représentation au sein du conseil mur.- 
cipal, ou elle ne dispose que des de2x ci'iquiémes des sièges. 
Le pretmier collège peut ainsi se passer du deuxième collére 
pour toute délibération importante. 


Arrwons maintenant au statut de l'Algérie. Le législateur 
avait fait inscrire certaines dispositions dans la loi de 1947. 
Ces dispositions, non appliquées à ce jour, consistaient en la 
séparation du culte musulman et de l'Etat, l'enseignement obl- 
galoire de la langue arabe, la suppression des communes mixtes 
et des territoires du Sud. 

L'application du statut a été confiée à l’Assembiée algérienne, 
qui groupe en son sein un premier collège uni et hostile à 
toute réforme, et une majorité d'élus du deuxième collège sou- 
luise à ses orûres. 

Le statut a été ainsi saboté et boycotté pendant huit ans, 
L'Assemblée n'a pas mis en chantier un seul de ses chapitres. 
faut reconnaitre cependant que ce statut, qui comprenait 
certaines disposons progressistes el consacrait une large aut- 
normie, aurait pu, s'il avait été appliqué loyalement, éviter 
bien des heurts et satisfaire une majorité des nôtres. 


Mais le sort nous a réservé une déception supplémeataire, 
et la non-application de ce statut est une raison de plus qui 
a provoqué le mécontentement de nos populations. 


Son application lovale aurait permis une confrontation hon- 
nèle entire les deux éléments de la population algérienne et 
aurait apporté un certain équilibre au pays, alors que sa noxi- 
application, comme malheureusement nous Je constatons 
aujourd'hui, a apporté beaucoup d'eau au moulin des perturba- 
teurs et de ceux qui tirent bénéfice de cet état, que nous subis- 
sons bien malgré nous. 


Que faire en présence de ce climat, qui se détériore chaque 
jeur davantage ? 

Si le rétablissement de l'ordre parait nécessaire, il ne peut 
être considéré comme un problème isolé. Nous avons vu que, 
malgré la répression quelquefois avengle en certaines régions, 
malgré la mise en place de moyens considérables, malgré l'état 
d'urgence, malgré mème l'etat de siège réclamé par les partis 
de l'opinion européenne, les événements ne cessent de pren 
dre de l'ampleur et le climat de se gâter. 


JL faut, par conséquent, tout en prenant des mesures d'urdre 
économique et social qui ne peuvent avoir d'effets bienfaisants 
que dans un avenir lointain, définir clairement et loyalement 
une doctrine politique. 


Veut-on l'intégration, dont je suis un partisan sincère ? Alors, 
: _ le proclamer et entrer immédiatement dans la voie des 
réalisations. 


L'intégration devra se faire sans réticences, sans arrière- 
pensées et aussi sans restriction mentale comme ce fut le cas 
pue le statut de l'Algérie. I faut qu'elle soit totale pour avoir 
‘adhésion d'une partie importante de la population. Si ses 
conséquences juridiques, qui ont été bien analysées par 
M. Naegelen dans le journal Combat, sont de nature à avoir des 
répercussions profondes sur le plan algérien du fait que Je 
“hu collège actuel serait noyé dans le nombre, et en 
‘rance même, sur le plan législatif, la France devenant une 
colonie de son ancienne colonie, comme le craignait M. le 
résident Herriot, alors il faut avoir la probité de dire que 
‘intégration est impossible et s'orienter vers une autre formule, 
celle de l'association, car il ne faut pas perdre de vue que les 
Musulmans algériens à l'exercice du droit de 
souveraineté et à la gestion des affaires sur un plan d'égalité. 


A ceux qui nous répondront avec hargne que seule compte la 
« présence française », nous dirons que la présence frarçaise 
u'est pas mise en doute un seul instant. 


La France est et demeure, dans nos esprits et dans nos cœurs. 
Instruits dans ses écoles, ses lycées et ses universités, nous 
pensons français et nos esprits raisonnent en français. Notre 
amour pour la France est un amour raisonné, réfléchi, et non 
un amour de circonstance commandé par des intérêts sordides. 


Quand nous revendiquons des droits, nous nous inspirons de 
la révolution de 1789 et de la Déclaration des droits de l'homme ; 
c'est donc que nos sentiments d'égalité, de droit et de justice 
nous viennent de la France et de la France seule. 


Voilà ce qu'est pour nous la traduction de la véritable « pré- 
sence française », 


Mesdames, messieurs, je vous demande, en vous penchant 
sur nos misères dans l'étude de ce douloureux problème qui 
nous intéresse, de bannir de vos esprits et de vos cœurs tout 
parti pris, tout sectarisme, toute haine, 
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À 
{. Musulman est et demeure un sensible et un sentimental 
qu'on ne le pense. C'est pour cela qu'il faut avoir présente 
| <urit une phrase du grand et illustre maréchal Liautey, qui 


: en substance: «on ne construit rien de durable sans 


parcelle d'amour ». Il faut se aussi que les Musul- 
“..: ont vécu, en commun avec leurs frères francais, toute 
une histoire, avec quelquefois ses épopées ou ses malheurs. Il 
Le laut pas oublier les nombreux sacrifices consentis par les 
. . sur les différents champs de bataille. Depuis plus d'un 
: beaucoup de notre sang a coulé pour l'honneur du dra- 
.: tricolore et bien des nôtres dorment partout leur dernier 
; |. à côté de leurs frères de la métropole, soit pour avoir 
getendu, soit pour avoir conquis ensemble. 


welimes, messieurs, le problème que nous allons aborder, 
eue nous avons à résoudre en commun, ne doit pas effrayer 
1. hommes de bonne volonté. J'ai conscicnce que nous saurons 
trouver aisément les moyens les meilleurs pour nous ras-em- 
ler et vivre côle à côte sans heurt et avec un cerlain amour, 
; avenir très proche. (Applaudissements à gauche ct au 
{ 


M. le président. La parole est à M. Louis Vallon. 


M. Louis Vallon. Mesdames, messieurs, je sais que notre pré- 
«dent doit se rendre à dix-neuf heures à la conférence des 
reidents. Je serai done très bref. D'ailleurs bien des choses 
tete dites qui n'ont pas besoin d tre répélees 
J'ai écouté avec une attention soutenue l'exposé de M. le 
muistre de l'intérieur, Je pensais y trouver l'alpha et l'omega 
de la politique algérienne du Gouvernement, Je ne suis ni le 
chevaler de l'alpha ni celui de l'omega, rassurez-vous, (Sou- 
fires.) 


lHelas' Pour tout bilan, je trouve l'état d'urgence, une 
demande de reconduction de l’état d'urgence, et méme si je 
reuarde de près le texte que j'ai là, une aggravation de l'état 
d'urgence. 


M. le ministre de l'intérieur, Alors, c'est que vous ne m'avez 
ccouté, mon cher collègue. 


M. Louis Vallon. D'abord je constate que la demande de recon- 
du ton de l'état d'urgence est l'aveu de l'échec de la politique 
suivie par le Gouvernement, essentiellement fondée sur Ja 
mg et non sur Ja Jutte contre les causes mêmes de la 


L'article 2 de ce texte de loi soustrait les décisions des tribu- 
hiux militaires au contrôle de la cour de cassation et supprime 
din-1 ie seul recours devant une juridiction métropolitaine qui 
-ihsiste encore, qui permet parfois de retarder des exécutions 
arhlraires et l'application de jugements sommaires. 


Un jugement du tribunal militaire d'Alger a été annulé, il y 
a trois jours, par la cour de cassation. On veut éviter que de tels 
actes de la cour de cassation soient possibles dans l'avenir. On 
i-itoe un tribunal militaire de éassation qui, livré sur place 
aux influences de Ja clique qui domine l'Algérie, sera incapable 
d'une altitude objective 


D'autre part, je rappellerai — brièvement, puisque je dispose 
de peu de temps — que lors du premier débat sur la loi dite de 
l'etat d'urgenre, le ministre de l'intérieur avait pris l'engage- 
ment qu'il n’y aurait pas de camps d'internement ou d'héherge- 
ment. 1] a bian été obligé de reconnaitre qu'il y en avait, et 
d'assez nombreux. I y a le village de tentes que M. Fonlupt- 
E-pcraber à eu la chance de visiter et il y a d'autres casernes 
ou locaux disciplinaires, transformés pratiquement en camps de 
delention et d'hébergement. 


La loi sur l’état d'urgence, nous dit-on, va être reronduite 
Pour permettre de nn + certaines mesures immédiates ct 
cerlaines mesures à ong terme qu'on voudrait nous présenter 
comme des réformes, 


En présence de la situalion en Algérie, je songe souvent à 
‘es bons Allemands qui ont découvert dans les cinémas, après 
leur défaite, l'existence de Buchenwald et d'Auschwitz. Hs 
hélaient guère curieux pendant la guerre; ils ne s'étaient 
‘perçus de rien! 


Si, en France, nous négligions de regarder les événements 
qui se déroulent en Algérie, de constater objectivement les faits, 
hous serions complices de certaines mesures que nous devrions 
condamner, (Très bien! très bien! à l'extrème gauche.) 


Les baignoires d'Alger ne sont pas une bonne réponse aux 
ällentats e l'Aurès et le coffre-fort de tel grand colon — que je 
he désignerai pas, du moins pour le moment — n'est pas, à 
Ines Yeux, le drapeau de la République, 


Je sais que l'œuvre des médecins et des éducateurs est sérieu- 
sement accomplie en Algérie. On l'a répété avec raison. Mais 
elle ne doit pas couvrir les crimes du capitalisme colonial, 

La production a doublé, mais la popu'ation a triplé. Elle 
augmente, on l'a rappelé, de 2%0.00) habitants par an. La quan- 
tité de céréales disponible par habitant qui élit de cinq quin- 


taux en 1871, d'après M. Louis Chevalier — on l'a signale éga- 
lement — se situe aujourd'hui à environ deux quintaux. 
La ruisère des ouvriers agricoles” est incontestablement à 


l'origine des troubles, Lorsqu'on répond uniquement par la 
répression, ce n'est pas la France que l'on défend, ce sont les 
compagnies Coumiales. 

Comment ose-t-on parler d'Algérie démocratique lorsqu'il à 
moins de 12.000 musulmans sur les SU. fouctionnaires d'Algé- 


rie, lorsque les élections truquées — personne ne 
conteste maintenant, méme pas les béacficiaires du truquage 
(ftires) — lorsque les arrestations arlmtraires sont devenues 


lui générale ? 

Probléme économique, problème politique, prol 
mique d'abord, bien sûr, si l'on entend par là qu'il faut nourrir 
et vètir les populations algériennes: mas qu'on n'en deduise 
pas qu'il n'y à pas de probleme portique. 

Il faut d'abord briser la di lature du capital ste coonial 
qui ternit jà-bas l'image de la France. Le Gouvernement de 
la République, te! qu'il est constitué, en est-il capable ? Je lui 
pose la question, je me la pose à moi ausei et je vous la pose, 
mesdames, messieurs, 

Comment Je faire, sinon par la démocratie véritahie ? Or, la 
démocratie véritable serait possible en Algérie. Le probleme 
r est sans doute plus facile à résoudre qu'en Tunieie et au 

aroc. I s'agit de rechercher des interlocuteurs — on l'a 
dit — de s'interroger sur leur valeur représentative, 


cine 


Il suffit de faire ce que nous affectons de demander dans 
le monde entier: des élections libres, monsieur le ministre de 
l'intérieur, les premières élections libres de l'Algérie. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 


Alors, l'opinion algérienne se sentira représentte dans de 
véritables municipalités, dans un véritable parlement et les 
interlocuteurs valables se dégageront d'eux-mêmes. Les féodaux, 
musulmans eu européens — Je ne les distingue pas — seront 
remis à leur place, Le dialogue sera repris entre deux peuples 
que leurs intérêts doivent unir et que j’égoisme de quelques- 
uns contribue éeul à diviser, car il est faux de prétendre que 
la démocratie algérienne se détacherait de la France. 


Qui lance cette accusation ? Ceux-là mêmes qui sont prêts 
à s'appuyer sur l'Amérique EX se détacher de la métropole 
et proclament leur « indépendance », leur « dictature blanche », 
comme à Johannesburg, sans doute avec latente 
de ségrégation. 

S'ils estiment que Paris ne défend pas assez bien leurs 
comptes en banque, le peuple algérien, lui, n'ignore pas qu'il 
a besoin de la France, de notre aide financière, technique, cul- 
turelle, de nos débouchés pour ses produits et pour son excé- 
dent de main-d'œuvre. 


IL craint, par-deseus tout, le superco'onialieme et, s’il se 
méfie des tenants de læ petite Europe, c'est parce qu'il sait que 
la petite Europe ce serait demain, en Afrique, le supercolonia- 
lise. 

Non, les aspirations des peup'es de France et d'Algérie ne sont 
pas opposées. Nous avous les Inètnes ennemis: le féodalisme 
colonial et le féodalisme capitaliste, 


La dJibe:rté des Algériens, comme la nôtre, pe d'une 
seule et méime lutte et ne dépend pas, hé.as! de la haute 
intelligence, que personne ne conteste, de la bonne volonté, 
de la prohité d'un gouverneur général, certes exceptionnel, 
mais qui, placé devant des velléiltés gouvernementales, devant 
l'impuissance d'une majorité réactionnaire à définir une poli- 
tique de réformes, ne saurait la-bas faire triompher la véritable 
démocratie, seu:e capabie de montrer aux populations d'Algérie 
le vrai visage de la France et de réaliser la libre association 
du peuple algérien et du peuple français. 


une volonté 


C'est du consentement du peuple algérien, en effet, que les 
institutions de l'Algérie doivent tirer l'autorité qui en assurera 
le fonctionnement régulier, Le cessez-le-feu résultera du premier 
accord passé avec des interlocuteurs valables, 


Il n’y a certes pas, en Algérie, de structure politique tradit- 
tionnelle comparable, par exemple, à celle de Fa Tunisie, Les 
truquages électoraux systématiques ont éliminé toute représen- 
lation du peuple algérien qui puisse ètre considérée avec res- 
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pect. L'ac wrd doit être recherché avec l'ensemble des organisa- 
lions politiques, culturelles et religieuses qui sont actuellement 
les seuls porte parules possibles de 1 pinion algérienne. 


Encore faut-il laisser ces organisations vivre. Certains partis 


politiques, méme s'ils sont non « mformistes, doivent être tolé- 
res, alors qu'ils sunt supprimés. Le Gouvernement doit prendre 
conila ivec ces Organisations afin d'aboutir d'abord à nne 
laratior 


pres fi int la cessation des violences d'où 
qu'elles viennent, la dissolution de l'Assemblée algérienne et 
l'institution des garanties indispensables à des élections libres 
et h mnèles, 


Ces garantie devrwent comporter l'amnistie générale, la 
libération des détenus politiques et le rétablissement des libertés 
consttutionnelles, ce qui implique le retour À la légalité de tou- 
tes les organisations politiques et leur entière liberté de pro- 
pagande 

Des élections pourraient alors se dégager des interlocuteurs 
responsables, qui representeraient vraiment Ja population et que 
la population suivrait dans leurs décisions et leurs engagements. 
L'établissement d'une veritable démocratie exigerait ensuite une 
profonde réforme du statut, comportant en particulier l'institu- 
Uon du collège unique — c'est, du moins, ma convielion — tout 
en assurant la représentation des minorités ethniques, parties 
intégrantes de la communauté algérienne. 


Estce cette politique là que vous voulez faire, monsieur le 
ministre ? Je ne m'en sus pas aperçu en vous écoutant. 


Certes, en dehors de la reconduction de l'état d'urgence, vous 
avez bien annoncé la création du département du Sahara. Ah! 
qui sera le préfet du Sahara ? (res à l'ertrème gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur, l'eut être vous ! 


M. Louis Vallon. Croyez-vous que cette question intéresse 
beaucoup ies Algériens ? 

D'autre part, vous allez faire des propositions à l’Assemblée 
algérienne pour la réforme des communes mixtes, Je ne crois 
pas que cette réforme soit négligeable et inutile, mais vous êtes 
assuré que l'Assemblée algérienne, telle qu'elle est, s'opposera 
à une telle réforme, 

Hormis la répression et la prolongation de l’état d'urgence, 
vous ne proposez rien qui mérite le nom de réforme, et vous 
né pouvez rien proposer, car la majorité qui soutient votre Gou- 
vernement ne veut pas de réforme 

On me dit que la détente internationale pourrait faciliter une 
certaine compréhension des problèmes de l'Afrique du Nord par 
ceux de ces messieurs qui n'étaient pas, jusqu'à présent, habi- 
tués à chercher à les comprendre dans un esprit généreux. 
Je ne le crois pas. 

La détents internationale permettra simplement aux vrais 
problemes d'être vus sous leur véritable jour, La guerre froide 
obseurcissait, jusqu'à présent, la réalité des confhts politiques 
et sociaux de notre pass, dans la métropole comme en Afrique 
du Nord, Maintenant que la guerre froide disparait progressi- 
vement, peut-être momentanement — je n'en sais rien — du 
moins dans ce qu'elle avait de plus aigu et de plus violent, 
maintenant les vrais problèmes et les vrais conflits vont appa- 
raitre sous leur vrais lumiere. I sera peut-être alors possible 
de les résoudre, car ceux que seule la guerre froide et ses con- 
séquences funestes séparaient, ceux qui représentent valable- 
ment les masses populaires françaises, ceux-là pourront peut- 
être bientôt regrouper leurs forces afin de résoudre dans le sens 
de la démocratie et par la démocratie le problème de l'Algérie, 


comme ils résoudront également par les mêmes mor, 
d'autres problèmes. (Applaudissements à gauche, à l'ertrne 
gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée ; à 
prochaine seance, 


— 8 — 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolutio.r. 


M. le président. Au cours de la deuxième séance du 28 juillet 
1955, 2” donné connaissance à l’Assemblée de la résolution pur 
laquelle le Conseil de la République lui demande de prolonser 
le délai constitutionnel prévu pour l'accord des deux Chambres 
du Parlement sur la proposition de loi relative aux appellations 
d'origine des fromages. 

La commission de l'agriculture propose d'accorder la prolon. 
gation demandée, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de là 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de r 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinea le 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de trente 
mr le délai de cent jours prévu par l'article 20, alinéa 6, de 
a Constitution pour réaliser l'accord entre les deux Chambres 
sur la proposition de loi relative aux appellations d'origine des 
fromages ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposilion de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aur voir, est adoptée ) 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisi re 
séance publique : 

Fixation de l'ordre du jour; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja pre- 
mière séance. 

Eventuellement, discussion de la proposition de loi ‘e 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues, tendant à 
rendre applicables aux départements d'Algérie les dispo-r- 
tons de l'ordonnance du 3 mars 1945 sur l'Union nations 
et les unions départementales d'associations familiales 
(nes 9009, 11093). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-huit heures cinquante minutes.) 
Le Che[ du service de la sténographi4 
e l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


1. 
2. 
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Contre-projet n° 1 rectifié de M. Valle: MM. Valle, Rabier, Gen- 
ton, rapporteur; le ministre de l'intérieur. — Relrail. 

Contre-projet n° 12 de M. Fayet: MM. Fayet, le rapporteur, le 
mnistre de l'intérieur, — Rejet au scrutin. 

Art, 

Demande de disjonction: MM. Ballanger, le ministre de l'inté- 
reur, — Rejet au scrulin, 

Amendement n° 4 de M. Sérafini tendant à une nouvelle rédac- 
tion de l'article 4er: MM. Sérafini, Durroux, le ministre de l'inté- 
— Adoption au scrutin. 

Arnendements tendant à insérer les articles additionnels. 

Amendement n° 8 de Mine Grappe: Mme Prin. — Rejet au 
scrutin. 

Ainendement no 13 de M. Alphonse Denis: MM. Ballanger, le 
rapporteur, le ministre de l'intérieur. — Retrait. 

\mendement ne 9 rectifié de Mme Srappe: Mme Prin. — Rejet 
<crulin. 


\menderment n° 16 de Mme Sporlisse: Mme Sporlisse, — Rejet 
> rutin. 

trt, 2, 

Demande de disjonction: M. Rabier. — Rejet au scrutin. 


Amendement n° 5 de M. Gautier: M. Gautier. — Rejet au s-rutin, 

Amendement no 3 déposé au nom de la comimi<-ion de !a 
justice et de législation, et tendant à une nouveile rédaction dè 
l'article 2: MM. Maurice Grimauwl, rapporteur pour avis; Robert 
Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice, — Adoption. 

Amendement n° 6 de M. Gautier, — Sans objet. 

Amendement n° 2 de M. de Moro-Giafferri: M. de Moro Giafferri. 
— Arnendement satisfait. 

Art. 2. 

Amendement n° 13 rectifié de M. Fayet: M. Fayel, — Rejet au 
écrutin, 

Armendement ne 16 de M. André Lenormand: MM. Gaulier, le 
rapporteur, — Rejet au scrutin. 


Adoption de l'articie. 


Amendements tendant à insérer des arlicles additionnels, 

Amendement n° 3 de M. Gautier: MM. Gaulier, le garde des 
sceaux. — Rejet au scruln. 

Amendement me 44 de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rappor- 
teur, le garde des sceaux, Benbahimed, de Moro-Giafferri, — Rejeg 
au scrut.n. 

Amendement ne 48 de M. Schmittlein: MM. Schimittlein, Quilict, 


le rapporteur, le ministre de l'intérieur, — Rejet au scrutin. 
Amendement n° 17 de M. Charret: M. Charret, — Adoption au 
scrutin 
Explications de vote sur l'ensemble: MM. Depreux, de Moro- 
Giaflerri, Lacaze, Ballanger, Ourabah, — Adoption, au scrutin, de 


l'ensemble du projel de lni. 
6. Création du département de Bône, — Discussion d'un projet 
dé loi (p. 454%. 
M. Genton, rapporteur. 


Discussion générale : Mme Prin. — Clôture. 
Art. 1r,2 et 3. — Adoption. 
Explication de vote: M  Durroux, — Adoption, au scrutin, de 


l'enseimb'e du projet de loi. 
7. — Orzanisalion administrative des services judicia res en Algérie. 
— liscussion d'un projet de loi (p. 4546). 

MM. Valle, rapnorleur; Mauri Grimaud, rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de législation, Robert schoman, 
garde des sceaux, ministre de la justice; Wagner, président de la 
commission de l'intérieur. 

lé unique. 

Amendement no 1 de M Rabier: MM. Rabier, le carde des sceaux, 
— Retrait 

r'servé, 

Demande de rétabissement de l'article 2 prévu par le Gouver- 
nement, — Adoplion. 

Adoption de l'article unique qui devient l'article 1, 

Explication de vote: M. Gautier, — Adoption, au scrutin, de 
l'ensembie du projet de loi 


8. — Création de cours d'appel et de postes de magistrats et de 
fonctionnaires judiciaires en Azérie. biscussion d'un projet de 
loi (p. 4557). 

MM. Valle, rapporteur: Maurice Grimaud, rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de législation, Robert Schuman, 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. fer, 

Amendement ne 1 d'pysé au nom 6e la commission de la justice 
et de législation, tendant à une nouvelle rédaction de l'article: 
MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, le garde des ceraux, 
Lacaze, Benbahmed, — Adoption au scrutin. 


Art. 2, 3 et 4. — Adoption 
Adoplion de l'ensemb'e du projet de loi, avec un nouveau litre, 
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LE Application à l'Algérie de la Ktislation relative aux associations « La suite de la discussion, avec la procédure ordinair. 
familiales. — Adoption d'une proposition de loi (p. 434). la législation sur les dommages de guerre ; 


M. Marcel Ribère, rapporteur, 
Art, 1 et 2, — Adoption, 
Adoption de l'ensemble de la proposition de lol, avec un nou- 
veau litre, 
10. Déclaration de ! irgence d'un discussion 51). 


LL Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 4551). 

22. Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat (p. 4501 


Demande en autorisation de poursuites (p. 4:52). 

14. Demande de prolongation de délai imparti au Conseil de la 
République (p. 4552). 

15. Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française (p. 4502). 

16. Communications d'une commission (p, 4552). 


11. pot de propo ition de Joi P 4552). 
de proposilions de résolution (p. 4552). 
19. Dépôt de rapports (p. 4552). 


2. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Conseil de la Républt- 
que 


21. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 4553). 
@. — Ordre du Jour (p. 4555). 
PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte À vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la deuxième séance de 
jour à éte affiché et distribue, 


n'y a pas d'observation 
Le proces verbal est adopté, 


+ 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jacques Bardoux s'excuse de ne pouvoir 
assister à la presente seance et demande un conge, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 

HU n'y a pas d'opposit on ? 

Le congé est accorde, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents, dans sa réunion 
de dix-neuf heures, à décidé de maintenir les propositions 
qu'elle avt preseutees cet après midi à l'Assemblée et dont je 
rappelle les termes, 

« La conference des présidents propose à l'Assemblée : 

« 1° de completer l'ordre du jour des séances d'aujourd'hui 

r la discussion de la proposition de loi portant extension à 
‘Algérie de la législation sur les associations familiales ; 

« 2° de confirmer sa décision antérieure en tenant ses pro- 
chaines séances jeudi 4 août (matin, apres-midi et soir), ven- 
dredi 5 août (matin, après midi et soir) et éventuellement 
samedi 6 août, pour l'examen des affaires retour du Conseil 
de la République sur demandes conjointes du président du 
conseii et des presidents des commissions intéressées qui 
devront être présentées au plus tard avant la fin de la séance 

récédente, élant entendu que seront inscrites en tête de 
‘oryre du jour du jeudi 4 août: 

« La deuxième lecture de la prorogation du mandat des 
administrateurs de la securité sociale ; 

« La deuxième lecture du projet relauf à la réorganisation 
de la défense nationale; 


« La suile de la discussion du projet et de la proposition sr 
le personnel mililaire participant au maintien de L'ordre. , 


La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Mesdames, messieurs, je déplore la postn 
affirmée par la conférence des présidents, qui a refuse d'in. 
crire à l'ordre du jour une question sur laquelle la commission 
des finances avait réalisé un accord, basé sur l'ajournemert a 
la suppression de la franchise aux petits producteurs de fruits 

Cependant, nombre de mes amis m'ont demandé de ne pa 
insister ce soir en raison de la gravité des problèmes actuell. 
ment en suspens, Le débat aurait pu ètre passionné : sans douts 
estinerez-vous comme moi qu'il convient de rechercher l'union 
dans les circonstances que nous traversons. 

Cependant, il est un point sur lequel l'Assemblée pourrait 
être unanime, Elle pourrait demander l'inscription à l'ordre 
du jour d'une question qui relève de l'humanité pure, M. Mu. 
meaux l'a déjà évoquée au cours de ja séance de cet aprés 
midi et seul le règlement m'a empèché d'appuyer sa position, 
H s'agit du rapport établi par M. Sion sur les retraites deg 
ouvriers mineurs, qui conclut à Ja majoration de 15 p. 160 des 
retraites des mineurs et de 5% à 66 p. 109 des pensions de réver. 
sion des veuves, 

I est quelque peu déplaisant que le Parlement parte en vacan. 
ces en laissant les mineurs retraités dans une situation pecu. 
hiaire difficile. C'est pourquoi j'exprime le vœu que la diseus- 
sion de ce rapport soit inscrite à l'ordre du jour de nos try 
vaux. Je serais heureux que le Gouvernement nous donnait sn 
assentiment, 

M. le président. La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le groupe come 
muni-te estime que l'Assemblée nationale ne devrait pas se 
séparer avant d'avoir examiné le rapport de M. Meck, sur l'aug- 
mentation de l'allocation aux vieux travailleurs, celui de M. Sion 
sur les propositions relatives à Ja majoration des retrateg 
des mineurs et celui de M. Linet, sur la situation sociale des 
chauffeurs de taxi. 

Nous avons déji soumis ces propositions à l'Assemblée et 
nous les renouvelons, Nous désirons qu'un débat s'engage 
sur ces questions. Nous l'avons proposé une fois encore à ls 
conférence des présidents qui à de nouveau repoussé notre 
demande. 

C'est pourquoi il ne nous est pas nage de voter les pro 
posilions de la conférence des présidents, sur lesquelles nou 
demandons le scrutin, (Applaudissements à l'ertrême gauche. 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la couté 
rence des présidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulun: 


Pour l'adoption. 380 
Contre 128 


L'Assemble nationale a adopté. 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Edmond Barrachin. Je demande là parole pour un rappel 
au réglement. 


M. le président, La parole est à M. Barrachin pour un rappel 
au règlement. 

M. Edmond Barrachin. Je voudrais m'adresser à M. le pr'sk 
dent du conseil... 

M. le président. S'agissant d'un rappel au règlement, vous 
devriez plutôt vous adresser au président, (Sourires.) 

M. Edmond Barrachin. Nous venons de voter l'ordre du jour 
roposé par la conférence des présidents mais je m'adres4 
N . le pris.dent du couseil pour lui poser une question. 
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Dans quelques jours, le Parlement se séparera pour de lon- 
semaines, Or nous Sommes fous émus, pour ne pas dire 
junuiets, des événements récents qui se sont produits au Maroc. 
Au nom des collègues qui m'entourent et qui m'ont prié de 
Je fuire, je demande à M. le président du conseil s'il envisage 
de faire, avant Ja séparation du Parlement, une déclaration à 
JAsemhlée nationale, à la fois sur sa politique générale et sur 
\htique que le Gouvernement entend poursiivre en Afrique 


| 

CES 

du Nord et singulièrement au Maroc. (Apmlaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole e<t à M. le pré-ideat du conseil, 


M. Edgard Faure, président du conseil, Monsieur le président, 
jun qu'il s'agsse d'un rappel au reglement, matière en 
laquelle je n'ai pas grand'chose à dire, Ja courtoisie de M. Bar- 
nu et le soin qu'il a eu de ne poser sa question qu'après le 
sute sur les propositions de la conférence des président me 
font un devoir de lui répondre dans le mème e<prit, 

uelte question a été évoquée cet après-midi, J'ai dit à ce 
moucat-la à M. de Sesmaisons, qui a Men voulu accepter cette 
reponse, que la question a'une déclaration du Gouvernement 
uetut pas liée à celle de l’ordre du jour, le Gouvernement 
avont la possibilité, d'après le règlement, de faire des déclara- 
au moment choisi par lui, 

Je pense qu'il peut y avoir intérèt à ce qu'avant la sépara- 
tua de FAs<emblée le Gouvernement ait l'occasion de faire un 
exposé Où une declaration, sous une forine que j'examinerai, 
et jui done considéré cette procédure comme normale. 

J'ai dit tout à l'heure à la conférence des présidents que je 
pe prenais pus à ce sujet d'engagement précis — car c'est une 
pre salive de et, élant très respectueux des préro- 
gatuives du Parlement, vous le reconnaitrez, j'entends main- 
tenir celles de lexéeutif — mais que je ne pourrais manquer 
de tenir compte des vœux qui ont été émis à cet égard par un 
certain nombre de présidents de groupe de l'Assemblée, 

J'envisagerai donc favorablement de faire un exposé ou une 
decaration d'ensemble, avant Ha clôture de la session, sur 
dires questions importantes, pour faire le point de Ja situa- 
ton actuelle et donner quelques indications sur la politique 
gouctale du Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. Depreux, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Edouard Depreux. Je comprends parfaitement l'inquictude 
el l'angoisse de nus collègues touchant le probleme marocain. 

me paraît d'une excellente methode démocratique qu'avant 
que nous nons Séparions, le Gouvernement fasse une déclara- 
ton. Mais je me permels de rappeler qu'au mais d'août 1953, 
his que le Parlement était en vacances, ont été prises au 
Mauve un certain nombre d'initiatives dont on peut aujourd'hui 
mesurer jes conséquences, 

Je constate que tous nos collègues n'ont pas eu alors les 
memes Scrupules. Mais, comme il y a beaucoup de joie au ciel 
pour les pécheurs repentis, je pense qu'un certain nombre de 
nos collègues auront droit à un bonheur quasi illimité, (Aires 
el applaudissements à gauche.) 


PROLONGATION DE L'ETAT D'URGENCE EN ALGERIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
Sun du projet de loi n° 11222 autorisant le Gouvernement à 
P'olonger l'état d'urgence en Algérie (n° 11952). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Louvernement, 65 minutes; 

Commission de l'intérieur, 45 minutes; 

Commission de la justice, 25 minutes ; | 

Commission des finances, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 13 minutes; 

Groupe communiste, 13 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 50 minutes : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 30 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 

40 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 25 minutes; 
Groupe des $udépendants d'outre-mer, 5 minutes; 
Isolés, 5 minutes, 


sociale, 


Le groupe des républicains indépendants, le groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la Résistance et des indépendants 
de gauche et le groupe des républicains progressistes ont 
épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée a continué la discussion générale, 

Dans Ja suite de cette discussion, la parole est à M. Fonlupt- 
Esperaber, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesdames, messieurs, j'ai 
| conscience de l'épreuve que j'impose à l'Assemblée déjà 
asse, en intervenant dans ce débat après les dix-huit ou dix- 
neuf oraleurs qui m'ont précédé, 

Et cependant je n'ai pas cru devoir me dérober, d'une part, 
parce qu'il y a peu de jours encore je me trouvais avec quel- 
ques-uns de mes collègues sur les routes, assez pénibles en 
ce moment, de l'Algérie, d'où nous rapportons, bien que nous 
n'avons pas dépo-é notre rapport, une abondante moisson de 
renseignements et, d'autre part, parce que je considère cette 
discussion, après le grand débat de l'an dernier sur l'Europe, 
comme portant sur une question essentielle de cette législature. 

La France en Afrique du Nord, en Algérie, joue à mon sens 
son avenir de grande puissance, J'entends bien que d'autres 
pays ont été grands qui, dans l'outre-mer, ne sont plus rien. 

Je ne me consolerai pas, quant à moi, en me disant qu'un 
grand passé reste, évidemment, un patrimoine et je repousse Ja 
réflexion dont me faisait part, en 193N, un des membres les 
plus éminents, à celte époque, de la Chambre des députés et 
qui me disait: De quoi Vous plaignez-vous ? La France risque 
de devenir demain une puissahee de deuxiéme ordre; mais la 
Grèce, elle aus a cessé d'être une puissance et, cependant, 
pour les civilisés que nous sommes, la Grèce reste quelque chose 
de tres grand, 

Ce sont là des considérations qui valent pour des vieillards 
tournés vers le passé, Je ne pense pas qu'elles puissent valoir 
pour nos enfants qui, eux, ne se contentent pas de glorifier ce 
que les autres ont fait dans un passé Joinlain, mais qui veu- 
lent vivre et qui sont tournés vers l'avenir, 

La crise que nous traversons en Afrique du Nord est extrème- 
ment grave, Sans doute a-t-on parfois exagéré certains faits. 
H doit être tout de même souligné que l'Oranie est garni 
ment calme et que ceux qui disent Je contraire sont des pros 
pagandistes de la défaite; que, dans la plus grande pates du 
département d'Alger, l'on peut, à n'importe quelle heure dun 
jour et de la nuit, circuler sans qu'aucun danger vous menace. 

En réahté, ce n'est d'abord que dans des régions où le dés- 
ordre a toujours un peu régné, la Kabylie et l'Aures, qu'a 
éclaté Ja crise, laquelle, il est vrai, s'est étendue. pour des 
raisons que je m'obstieniral de rechercher ici, au département 
de Constantine tout entier. 

Cette crise nous impose deux devoirs. Il en est un sur lequel 
tout le monde est d'accord, et je dirai inéme d'accoril pan fois 
avec excés, faut rétablir Fordre, Mais faut en meme temps 
— et ce deuxieme point est à mon avis plus important encure 
que le premier — se décider à instituer en Algérie un régane 
qui soit humainement admissible pour tous, non selernent 
pour les possédants, pour es européens, nas pour celie 
énorme masse de la population qui, apres tout, à paye assez 
cher sur les champs de bataille son titre et sa gloire de Fran- 
çais. (App'audissements au centre.) 

On ne rétablit pas l'ordre sans l'emploi de la force et, quels 
que puissent étre les sentiments douloureux qui nous el'e1- 
guent, nous ne saurions, À cet égard, fosmuler, sur be prin- 
cipe, la moindre réserve et Ja moindre critique. 

Sans doute, partout où les hommes sont rassemblés sous 
l'uniforme, et quelles que soit leurs origines ou leur nation, 
on ne saurait être à l'abri de certaines erreurs et de certains 
excès 

En Algérie, des erreurs et des excès ont été commis, et L 
n'est pas vrai que j'aie affirmé, contrairement à ce qu'a dit 
ce matin un de mes collegues, que le fait qu'un jadividu ait 
été jeté dans le feu était faux. Je me suis contenté de dire 
que je n'en avais pas la preuve, ce qui est tout autre chose. 


M. François Quilici. Monsieur FonluptEsperaber, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Non, je vous en prie ! 
M. François Quilici. C'est trop facile 


M. Jacques Fonlupt . Je vous permettrai de m'inter- 
rompre Sur une question de fond, mais pas sur une question 
comme celle-là ! 


M. François Quilioi. Je vous ai entendu dire que c'était faux. 
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M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Enfin, mon cher collègue, il L'administration se fait livrer les morasses, Elle les ex, 
n'est pas vrai que je l'aie dit ! J'en donne le démenti le plus et, le cas échéant, elle interdit l'édition du journal sans donnes 


formel. 
M. François Quilici. La com 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vou: en prie! Ce n'est pas 


ion vous l'a entendu dire. 


vrai et je Hu cepli pus ue part ce bo nt, 
monsieur Quilici ! 

J'ai dit que nous avions entendu le père de Ja victime affirmer 
que le fait avait été commis, que je m'en avais pas la preuve — 
je pu vus le contrôle du pre ident de la commission, ci 


pri ent et que j vais donné à l'intéressé le conseil de porter 
plainte en se constituant partie civile, pour provoquer l'ouver- 
ture d'une enquête 

Tout le reste est du roman et contrevérité. 


M. François Quilici, ! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est votre attitude qui est 
invraisemblable, 

Si des abus sont inévitables et regrettables, je tiens à dire 
que les autorités militaires, que j'ai eu l'occasion de rencontrer, 
se sont exprimées avec un sens de l'humain auquel je dois 
rendre hommage, 

J'entends plusieurs chefs militaires me dire: Nous compre- 
nons la réaction insunetive de gens qui sont dans la bagarre. 
lis viennent de recevoir des coups de fusil, Un individu se pré- 
sente, l'arme encore à la main ous comprendrions la réaction 

ui consisterait à l'abattre, mais nous n'avons jamais accepté 
de donner pareil ordre, parce que nous avons des garcons du 
contingent et que nous ne voulons par leur créer une âme 
d'assassin. 

Je rends hommage À ces hommes dont, parfois, nous pou- 
vons crandre des mœurs trop rudes et qui, en l'espéce, s'ex- 
avec une Imoderalion qui ne serait pas celle de tout 
mmorule, 

A côté de l'action de la force militaire, il y a inévitablement 
l'action ri pressive judiciaire, action difficile à exercer, car entre 
le fait corumis et la répression s'écoule, nécessairement, dans 
nolre procédure méine célérée, un temps trop long qui éloi- 
gne la sanction du crime et qui, par conséquent, fait perdre à 

sanction une part de son efficacité ! 

Là envore, il faut se garder des abus. I est permis de con- 
damner, 1nais il n'est pas permis de condamner sans enten- 
dre; n'est pas permis de subsütuer des moyens sommaires 
à des moyens réguler 

Je fais a'iusion à la demande que j'ai entendu souvent for- 
muler, durant ces quelques jours, par quelques personnes 
dont toutes n'étaient pas également pondérées et qui deman- 
daient l'institution de cours martiales en Algérie. 

Ceux d'entre nous qui ne sont plus tout jeunes se souvien- 
nent que, par un décret de 19414, si je ne mme trompe, des cours 
marliales avaient été instituées, décret peut-être illégal, et qu'en 
1916, c'est le général Gallieni lui-même, Viviani étant garde 
des sceaux et Cruppi président de la commission de législation, 
qui, étant donné les abus évidents auxquels donnaient lieu des 
tribunaux de ce genre, a demandé que la loi fût abrogée, 

Les textes que nous avons volés, ceux que nous allons être 
conduits à voler sont suffisants, Je vous en prie, que l'on 
n'essaye pas, dans un souci de répression aveugle et hâtive, 
de nous imposer des textes qui, aux yeux de beaucoup, ne sont 
conformes ni à notre tradition, mi à notre honneur. 

Enfin, une action administrative est nécessaire, Je sais qu'elle 
est cruelle. I est évident que, dès que l'on donne à l'autorité 
administrative — nous l'avons vu après 1944 — certains pou- 
voirs de décision sur la liberté des hommes, on s'expose iné- 
vilablement à des erreurs et À des abus, parce que l'adminis- 
tration ne peut se soumettre et ne se soumet pas en fait, par 
tempérament, aux mêmes règles formelles que l'autorité judi- 
ciaire, 

Nous demanderons que les dossiers de ceux que l'on assi- 
gne à residence soient examinés avec un soin scrupuleux, 
qu'on en diminue le nombre, car une mesure de cet ordre n'est 
efficace et utile que si elle est prise à bon escient, Quand vous 
arrélez sans trop de discernement un individu, tout simple- 
ment parce qu'il vous paraît suspect, vous n'assurez pas l'ordre 
publie, mais vous assurez au pays, pour l'avenir, un adver- 
ct un ennemi, 

Et puis, je voudrais qu'on renonce À certains procédés dont 
je n'use pas dire qu'ils sont quelque peu hypocrites. Nous 
avons permis le contrôle de la presse. Tel qu'il est actuelle- 
ment pratiqué, ce contrôle me parait inadmissible, On n'a pas 
osé appliquer ce système avec toutes ses conséquences logiques. 
Aujourd'hui, on ne censure pas les journaux ou, tout au moins, 
un se refuse à appeler censure le procédé employé, 


la moindre indication aux intéressés sur le motif de cette inter. 
diction. 

Le texte de la décision est généralement le suivant: 

« Attendu que des propos figurant dans tel journal sort de 
nature à porter atteinte à l’ordre public. » 

A mon sens, la droiture, l'application intelligente et corrects 
de nos principes traditionnels veulent que la direction du 
journal soit informée qu'un article déterminé justifie Ja 
sure — et souvent il la justifie — et qu'il ne peut être publié, 
qu'en conséquence elle soit invitée à remplacer cet article pur 
un autre, moyennant quoi le journal peut paraître sans au un 
blanc. 

Mais si l'on exige du journal qu'il présente deux ou trois 
fois de suite les morasses, on rend évidemment toute presse 
impossible. 


M. Jean Durroux. C'est de l'arbitraire. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Même à l'égard de gens que 
l'on peut considérer en eux-mêmes comme dangereux pour 
d'ordre publie, il est inadmissible, en République, que nous 
employions des mesures arbitraires. 

Si la censure est vraiment appliquée, il faut qu'elle le soit 
à tous ct je tiens à dire ici — au risque de déplaire à certains 
amis personnels — que des journaux considérés comme bien 
gensants, fidèles au Gouvernement et fidèles à la patiie par 
détinition, publient de temps en temps des articles et des nou- 
velles qu'ils feraient mieux de ne pas publier. 

Quand, sur trois colonnes, un journal annonce que 24 
fellagha ont attaqué Philippeville; quand, sur quatre colonnes, 
un autre journal annonce le bombardement par les autorités 
militaires de telle partie de l’Aurès, et que le fait est ensuite 
reconnu faux et fait l'objet d'un démenti officiel, j'estime que 
tes journaux commettent une action contraire à l'intérêt pubie, 
car affoler la population est en soi dangereux et constitue une 
mauvaise action. (Applaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. Marcel Darou. Et c'est une provocation. 


M. Jacques Fonlupt-Esneraber. De même, quand un agent 
d'information, quand un prisonnier fait par les fellagha et 
évadé fournit un renseignement utile qui permet de découvrir 
une bande, je prétends qne le journal qui publie le nom de 
celui qui donne le renseignement apporte sa coliaboration aux 
fellagha et commet un acte contraire au bon sens et à l'hon- 
neur de la profession, (Applaudissements sur les mêmes banc: ) 

Cela dit et À la différence de mes amis du parti socialiste 
je voterai sans serupule le maintien de l'état d'urgence, pare 
que je considère qu'il est des circonstances dans Jesquelle 
il faut que l'ordre soit rigoureusement maintenu. Et je préfi: 
que l'ordre soit maintenu dans le respect, que je souhaite plus 
complet, d'un texte légal que d'une façon diserétionnaire et 
arbitraire par ceux qui disposent de Ja force matérielle, 


Voilà sur le prenmuer point. 

Mais, en même temps que doit être assuré le rétablissement 
de l'ordre — en même temps et non pas une fois l'ordre 
rétabli — il convient d'entreprendre l'élaboration d'un régme 
nouveau qui donne à la population d'Algérie Je sentinert 
qu'elle jouit des libertés auxquelles elle a droit et qu'elle e:t 
respectés dans sa dignité. 

IL faut d'abord savoir où sont les causes de la situation 
actuelle, Je ne parlerai pas des erreurs de la veille. Je con: - 
dère que la dissolution par le gouvernement précédent du 
M. T. L. D., loin de servir les intérêts de l'ordre, a contribué à 


. augmenter le nombre des individus se ralliant au désordre. 
Mais il s'agit de faits plus importants et plus lointains, 


Une des causes de la situation grave de l'Algérie — je n'y 
insisterai pas, tout le monde en ayant parlé — est la mistre 
extrème de la population, misère qui se répereute d'ailleurs sur 
le plan économique, car il fant bien admettre que les quatre 
cinquièmes des habitants de l'Algérie n’ont pas de puissane 
d'achat et qu'un pays où la masse n'a pas de puissance d'achat 
re peut pas se développer sur le plan économique. 

La misère est beaucoup plus grande qu'on le dit et quon 
ne le croit, 

D'après les renseignements officiels qui figurent dans la do-n- 
menltation du Gouvernement général de l'Algérie, le revena 
individuel — je ne dis pas-le salaire — pour les huit dixièrnes 
de la population musulmane atteint 25.000 francs par an. 

Il est évident que ce chiffre est, à lui seul, une manière 8 
soufflet sur notre conscience. 


M. Jean Durroux, Envoyez-leur du blé 1 
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M. Jacques Fonlupt r. Que l’on ne nous dise pas que 
ce: gens ne veulent pas travailler ou ne sont pas capables de 
travailler. 

On sait bien qu'il ne s'agit pas, en Algérie, de chômage, mais 
de non-emploi permanent et que de nombreux jeunes gens 
n'ont jamais pu travailler, même une heure. 


Que l'on ne nous dise pas que leur rendement est nul. 


Nous recevions ces jours-ci — je crois pouvoir le dire — un 
de mes amis personnels, président de La confédération fran- 
ee des travailleurs chrétiens en Afrique du Nord, également 
la tête d'œuvres sociales fort importantes. Il existe à Alger un 
entre de vacances, de repos pour les travailleurs, œuvre remar- 
quable à laquelle est jointe une école d'hôtellerie. Mon interlo- 
cuteur nous a déclaré: pendant les deux premiers mois, les 
jeunes musulmans venus s'instruire à l'école d'hôtellerie sont 
ngoureusement inutilisables à tel point que nous avons parfois 
h tentation de les renvoyer, Mais ces jeunes gens n'ont jamais 
rangé à leur faim. Au bout de deux mois, lorsqu'ils ont été 
nurris et traités comme tout le monde, À leur place 
et se retrouvent ensuite dans une grande proportion à la 
de la promotion. 

ll! règne en Algérie une misère dont nous devons avoir honte, 
Cette misère, il faut que nous y portions remède. 


Que l'on ne prétende pas que l'emploi des travailleurs algé- 
rens en France résout le problème. Je sais bien que la Kabylie 
qw, en fait, n'est plus un pays pauvre grâce à ce phénomène, 
\it des milliards que les travailleurs qui vivent en Europe y 
euvoient, 

D'après des renseignements précis que j'ai pu recueillir, 
meme dans des pays lointains comme une oasis des environs 
de Biskra — qui compte environ 10 à 20.000 habitants — des 
sommes estimées à 120 ou 1% millions de francs viennent de 
France chaque année. Ceux qui n'ont personne dans la métro- 
polc meurent de faim ou vivent de la charité publique. 


Alors, oui ! il faut lutter contre la misère. I1 faut, quel qu'en 
suit le prix, que la France fasse l'effort indispensable. 


Il s'agit de savoir si nous préférons jeter notre argent dans 
le gouffre de la répression que nous avons rendue, par une 
politique stupide, presque inévitable, ou si nous préférons 
employer les mêmes sommes pour équiper ce pays et permettre 
à une population de vivre. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


Il est d'autres raisons que celles qui sont nées de la misère 
et, au risque de ne être d'accurd avec tout le monde, 
j'afflirme que ce sont les plus importantes. Ce sont des causes 
d'ordre administratif, d'ordre politique et d'ordre psycholo- 
gique qui expliquent la situation actuelle, Car, bien entendu, 
on n'a pas tout dit lorsqu'on a déclaré que 3.000 fellagha ont 
pris le maquis. 


Ce qui est grave, c'est que, inévitablement, souvent par 
peur — mais pas toujours par peur — une partie de la popula- 
tion devient complice pour des motifs que j'ai déjà donnés et 
pour d'autres que je vais donner. 


L'administration de l'Algérie est déplorablement organisée. 


A la tête du pays, un gouverneur général. Je tiens à rendre 
un 4 sans réserve au gouverneur général actuel, et 
je le fais d'autant plus volontiers qu'il ne siège pas sur les 
mtmes bancs que moi. J'ai vu plusieurs gouverneurs généraux 
se succéder en Algérie. Je tiens à dire que, pour une fois, le 
gouverneur général qui a été choisi au sein de l'Assemblée est 
Yérilablement à la hauteur de sa fonction, non seulement par 
son intelligence, mais aussi par son caractère el par son courage. 


M. Jean Durroux. C'est aimable pour les autres ! 


L_A pe Fonlupt-Esperaber. Je dis toujours la vérité, même 
lorsqu'elle ne plaît pas. 


Le gouverneur général est entouré d’auxiliaires: certains sont 
nommés par le pouvoir central, d'autres le sont par lui-même 
où l'ont été Lg ses prédécesseurs. Sont nommés par le pou- 
voir central les secrétaires généraux du Gouvernement et les 
are vecu civils mis à la disposotions de l'Algérie par les 

imstères. 


Les uns et les autres, encore qu'on n’abuse pas, qu'on n'use 
mème peut-être pas assez de cette faculté, sont mobiles, peu- 
vent être transplantés d'Alger à Paris et inversement. 


Puis, entre le gouverneur général et ce personnel, il y a une 
Yinglaine de directeurs, dont un seul d'ailleurs est d’origine 
autochtone, les autres étant tous, je crois, des fonctionnaires 
d'origine algérienne et nommés, légalement d'ailleurs, par les 
£ouverneurs, 


Or, ces hommes gardent pendant longtemps leur fonction, 
alors que, hélas! nos gouverneurs généraux, comme nos résie 
dents, sont très souvent remplacés. Ils représentent uoe menta- 
lité strictement locale, ils sont souvent liés à certains clans 
politiques locaux et ils sont pius fidèles à certaines influences 
politiques, parlementaires ou autres, qu'ils ne le sont à leur 
chef qui, ainsi, se trouve dans une siluation dont je me conten- 
terai de dire qu'elle est fort loin d'être confortable. 


Lorsque, à cette opposition latente, qui a toujours existé en 
Algérie, comme en lunisie et au Maroc, on aura substitué un 
esprit de collaboration sincère, on pourra alo’e, et alors seuie- 
ment, espérer en Algérie des progrès vérilables. 

Ne pas l'avoir fait jusqu'à présent constitue pour le régime 
nne lourde faiblesse. 

Et, comme je désire ne rien laisser dans l'onibre, même si 
mes paroles doivent être pénibles — car il est grand temps 
qu'à cette tribune on dépouille la vérité pour la montrer nue — 
je duis dire que, parmi les services, certains méritent de très 
ourdes critiques. 

J'ai signalé naguère, à M le ministre de l'intérieur comme 
À M. le garde des sceaux, des abus policiers, Certes, je tiens 
à le dire, toute Ja police n'est pas coupable, mais une cime 
importante de ka police algéroise les à pratiqués, et is ne datent 
pas d'aujourd'hui. 

En 1950 — j'ai les pièces dans mon dossier — M. le procureur 
général a été saisi de 80 piaintes pour faits de torture. 

Je ne sache pas que ces plaintes aient eu la moindre consé- 
quence. 


Je sais, et M. le ministre de l'intérieur à qui nous avons 
demandé certaines evmmunications Je pièces — que nous 
u'avons pas reçues jusqu'à présent — sait mieux que moi, que 
les faits de torture graves, les mêmes que ceux dont nos cama- 
rades ont souflert dans la Résistance, ont été trop nombreux, 
qu'ils méritent d'être sanctionnés et que surtout — il y a, 
cet égard, un progrès — il est indispensable qu'ils ne se renou- 
vellent pas parce qu'il y va, d'une part, de notre influence 
sur la population et, d'autre part, d’un honneur qui nous esf 
plus cher que notre honneur personnel, l'honneur du pays. 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 


Si l'administration du gouvernement général à certaines fai- 
blesses, que dire de l'administration à l'échelon subordonné : 
départements, sous-préfectures, communes mixtes ? 


Je ne m'étendrai pas sur la question du nombre des dépar- 
tements et des arrondissements, Tout le monde est d'accord 
eur le fait qu'il y a un effort considérable à faire et nous 
pensons tous, à la commission de l'intérieur, que les propoei- 
tions dont nous sommes saisis sont très largement insufii- 
santes, 

J'ajoute, d'ailleurs, qu'il me paraît absurde d'envoyer à Tizi- 
Ouzou, arrondissement de 770.000 habitants, plus important que 
la majorité des départements français, un haut fonctionnaire, 
auquel on confère le rang de préfet, sans reconnaître en même 
temps que l'arrondissement doit devenir département. 


Je pense que cette lacune sera un jour ou l'autre comblée, 
en dépit d'arguments d'ordre plus ou moins politiques — je ne 
dis pas électoraux — qui ne valent rien. 


Il reste que c'est surtout à la base que la situation est dif- 
ficile. 

Il y a des maires dans les communes de plein exercice, des 
administrateurs dans les communes mixtes. 

Je connais nombre de maires. Il en est beaucoup pour les- 
Le j'ai de l'estime et de la sympathie. Je me rends compte 

e la difficulté de leur situation. Un régime dans lequel le 
maire est élu par em gg es du conseil municipal qui ne 
représente pas la majorité de la population est assez délicat et 
je me demande comment vous résoudrez le probléme quand 
vous créerez des communes de plein exercice en Kabyhe, où 
vous avez deux Européens d'origine à côté d'une population 
de 2.000 ou 3.000 kalbyles. 

Croyez-vous vraiment que l'on pourra maintenir alors que 
les trois cinquièmes du conseil municipal soient composés par 
les gens du premier collège ? 

ya une, logique, même dans l'absurde, mais je ne pense 
tout de mème pas qu'on puisse aller jusque là. 

Mais, à côté de maires auxquels je rends twès volontiers 
hommage et qui méntent pleinement le respect et l'estime, 1 
en est d'autres. Et le fait, hélas! n'est point neuf. 

Dans un vieux jivre des environs de 1800 de Leroy-Baulieu, 
que j'ai recherché à la bibliothèque, je même péril était déjà 
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signalé: I n'y à pas seulement des hommes à tendances 

paralistes parmi les Français musulmans; il en à aussi 
parmi les Français d'origine européenne et, sans nommer per- 
sonne, je dirai que deux maires importants nous ont tenu pen- 
dant notre séjour en Algérie des propos qui peuvent se résumer 
ainsi: Aprés tout, d'iutres puissances peuvent remplir ici le 
rôle de la France. Et je leur ai dit — c'est ce que disait Leroy- 
Beaulieu — : Que seriez-vous si, de l'autre côté de l'eau, 1 
n'y avait pas la France et si nos pères, nos fils et nos frères 
n'elaient pas venus se battre en Algérie pour assurer votre 
sécurité ? (Applaudissements de la gauche à l'ertréme dronte.) 

Oh! je sais bien, c'est un péril éternel. Lorsque l'Amérique 
du Sud à rompu avce l'Espagne, les troupes espagnoles d'Amé- 
rique du Sud comme les troupes portugaises ont trouvé à côié 
d'elles les poses indigènes et non pas les Espagnols d’im- 
portaton, Nous n'en Sommes heureusement pas là, mais il est 
nécessaire de donner un sévère avertissement à cenx qui, entre 
leur argent et la fidélité à la nation, donnent la première place 
à l'argent. (Applaudissements au centre et à gauche ) 


M. François Quilici. C'e:t la calomnie après le mensonge ! 
M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Ceux dont je parle, bien sûr 


ne sont qu'une minorité, mais une minorité qui doit, ici, mème 
si cerlains trouvent celle position naturelle et légitime, être 
fiétrie. 

En ce qui concerne les administrateurs de communes mixtes, 
la situation est très différente, 

La plupart des administrateurs sont nom seulement d'hon- 
nèles fonctionnaires, mais aussi des hommes de valeur et 
dévoués à leur tâche. Malheureusement, on en est arrivé 
Le à peu à transformer leur fonction de conseiller de la papu- 

ation en une fonetion — excusez la vulgarité du terme — de 
rond-de-cuir. Ces hommes sont devenus, en grande partie, des 
porte-plume et, comme on a ridiculement réduit leur nombre, 
comment voulez-vous qu'ils gardent les contacts nécessaires ? 

Dans l'Aurès, pour une superticie de cent kilomètres sur cent 
kilomètres, il y avait, à la véille des événements, en tout et 
ns tout, un admimsitrateur à Arris et un ou deux adiminis- 

aleurs adjoints. Aujourd'hui, il y a sept annexes. C’est pevt- 
Etre insuffisant encore, mais il est évident qu'un administra- 
teur et deux adjoints pour une telle étendue, c'était pure folie; 
c'était ne pas vouloir savoir la vérité, 

Aussi bien, on ne l'a pas sue, car à l'avant-veille des évé- 
nements du novembre, l'administrateur d'Arris faisait savoir 
au Gouvernement général que tout allait bien et qu'il n'y avait 
aucun risque de désordre quelconque. 

Les admanistrateurs ne parlent plus l'arabe, On ne les aide 
pas, d'ailleurs, à faire l'eflurt m'cessaire, S'il fallait exiger 
d'eux, d'ailleurs, qu'ils connaissent l'arabe, il serait légitime 
qu'on leur accorde des primes compensant leur effort. Certes, 
un effort financier serait, de notre part, nécessaire. Je vois 
M. le ministre des finances plisser le front. Je sais bien qu'il 
est toujours difiicile d'obtenir de lui de l'argent, mais il est des 
circonstances où il le faut, 

H faut que ces gens-là redeviennent mobiles. Ns circulent 
en voiture ou en jeep. Si l'on veut connaître le pays, on ne 
circule pas en voilure ou en jeep. 

J'ai connu de vieux administrateurs, au Maroc et dans des 
pays plus lointains. Ns cireulaient à cheval et, dans certaines 
régions, à dos de mulet. Is allaient partout, les gens les 
connaissaient, ils pouvaient nouer avec eux des relations. ls 
pouvaient essayer, et ils réussissaient souvent, à gagner leur 
confiance, 

Aujourd'hui, on voit la voiture et la jeep arriver à vingt kito- 
mètres. S'il y à quelque chose à cacher, bien entendu, on :e 
cache, 

En tous les cas, on ne va pas partout où il est nécessaire 
d'aller. On est du reste mal soutenu, Il n'y a plus de véritable 

direction du personnel des administrateurs de communes mix- 
tes à Alger, On n'a pas d'appui, on est abandonné à soi-même. 

les meilleurs, commencent à se décourager. Quant à ceux 
ui ne sont pas les meilleurs, Dieu sait si cette absence de 
trection, d'appui et de contrôle permet des erreurs de leur 

part 

Quant aux caïds, disons le nettement parce que c'est eruelie- 
ment vrai, plus de la moitié d'entre eux ne résident pas dans 
les douars Ceux qui devraient être dans telle oasis de séjour 
pe agréable vivent dans une oasis voisine plus confortable, 

quarante kilomètres. D'autres sont plus loin encore. On ne 
Jes revoit dans leurs douars que pour faire des élections ou, 
comme on dit là-bas, pour « manger leurs douars », ce qu'ils 
sant capables de faire, même lorsqu'ils ne sont pas présents. 

M. Mostela Benbhamed. Me permeltez-vous de vous interrom- 
pre, mon cher collègue ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous en prie. 


M. Mostela Benbhamed. Vous Savez que je ne porte pas 4 
caids dans mon cœur: Mais on est obligé de reconnaitre. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Qu'il y a des exceptions. 


M. Mostefa Benbhamed. . que si nombre d’entre eux +»; 
obligés, à l'heure actuelle, ae résider, non pas dans leurs 
douars, mais la plupart du temps au chef-lieu de la commune 
c'est purement et simplement que l'on a oublié de les loger, * 

Vous ne pouvez pas exiger de ces fonctionnaires qu'ils logent 
dans des gourbis. 

J'en connais certains qui seraient très heureux d’habiter dirs 
leurs douars, qui ne cessent de demander qu'on leur trouve un 
logement. Mais on le leur refuse catégoriquement. 

Donnez-leur un logement et exigez alors qu'ils demeurent 
dans leurs douars, Mais, je le répète, tant que vous ne 3 
logerez pas, vous ne pourrez pas décemment exiger de ces gens. 
là, sm ont une certaine education, qui sont souvent pères 
farmuile, de loger sous la tente. 


M. Jacques Fontupt-Esperaber. Nous transmettrons cette 
réflexion au ministre des finances, mais je dois dire que Je 
connais un assez grand nombre de caïds qui préfèrent, alors 
qu'ils pourraient habiter sur place, loger à la ville, ce qui nest 
pas, pour eux, sans agrément. 


M. Mostefa Benbhamed. Lien sûr! 


M. sacques Fonlupt-Esperaber. Enfin, à côté des faiblesses eur 
le plan administratif et sur le plan politique, il y a de rezrel- 
tabies faiblesses sur le plan moral. 

J'ai sur moi une lettre écrite en 1948 dans laquelle l'actuel 

résident de l'assemblée algérienne soulignait que Ja distri 
ution d'abundantes décorations à certaines personnaltes 
musulmanes n'était pas suffisante pour s'assurer la sympatlie 
de la population. 

Cela n'a pas cessé d'être vrai. 

Au surplus, si nous avons quelques égards, des égards néce:- 
saires d'ailleurs, pour les Français musulmans de rang sociil 
élevé, je déplore de constater que nous n'avons pas toujours 
les mêmes égards pour les Français musulmans de stualion 
plus modeste. 

Or, si le musulman est capable, hélas! par une longue hahi- 
tude, de supporter la misère, il se refu-e, par contre, à recon- 
naître la supériorité, inexistante d'ailleurs, de certains qui pré- 
tendent valoir mieux que lui, supériorité où se mêle un mi pris 
que jamais ne toléreront ces populations fières et qui méritent 
le respect. 

Ce mépris, nous l'avons vu se manifester dans les mœurs 
sbemiasies qui, depuis huit ans, ont été instaurées en 
Algérie. 

J'ai suivi beaucoup d'élections algériennes et je peux dire 
sans aucun risque de me tromper que lorsque par hasard 
uelqu'un est véritablement élu, c'est-à-dire lorsque ce sont les 
decitere, et non pas les urnes, qui le désignent, il y a là une 
sorte d'accident. existe toujours des accidents dans la vie, 
mais, par définition, l'accident est une chose rare. 

On a pu donner de ces mœurs des masses de raisons. On 
nous a dit: il y a des candidats qui sont de mauvais França, 
il y a des candidats qui sont dangereux. 

D'abord, ce n’est pas toujours vrai. s 

Ensuite, la préfabrication s’est faite sans discernement, °!, 
par ailleurs, sans gp Il n'est pas nécessaire, pour (je 
quelqu'un soit élu, qu'il recueille 98 ou 99 et même, dans un 
cas, 100 p. 100 des suffrages. Cela n'aurait pas été plus vrai s'il 
n'avait recueilli que 53 ou 54 p. 100 des voix; mais, tout 4 
moins, cela aurait paru un u plus vraisemblable, ce qui 
aurait été sinon une supériorité morale, tout au moins une 
supériorité tactique. 

A ce régime, il faut mettre fin! 

Cela m'amène à dire — plusieurs des collègues qui sont 
venus à celte tribune en ont déjà parlé — que l'assemhi'e 
algérienne, dans sa forme actuelle, n'est pas réellement rej1e- 
sentative de la population et que lorsque nous cherchons des 
interlocuteurs, en réalité, nous nous regardons dans une glace, 
où nous trouvons notre caricature, avec laquelle nous désirons 
converser. 

Ce régime n'est pas possible. Nous ne pouvons pas indéfi:i- 
ment mentir, vivre de mensonges. Il est temps que note 
administration, nos pouvoirs publics, même en acceptant c°r 
tains risques, soient sincères, car ils n'auront d'autorité en 
Afrique du Nord que par leurs qualités morales, par leur pr> 
bité, par le fait qu'ils mériteront la confiance. 


M. Amar Naroun. Il faut être logique avec vous-même, m°1- 
sieur Fonlnpt-Esperaber. Demandez la libération de Mes::1 
Alors, vous aurez peut-être raison, 
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M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ce n’est pas du tout la même 
ue-tion. 

ler-onnellement, je n’y verrais aucun inconvénient, mais 
je ne crois pas que ce genre de procédé donne grand'chose. 


M Amar Naroun. Alors seulement, vous pourriez parler de 
fiance. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Quels sont les remèdes ? Ce 
pas la répression, si nécessaire qu'elle soit, si disposé 
e sois d’ailleurs à maintenir au Gouvernement les moyens 
| réclame, 
1 nous faut une administration plus étoffée, Il nous faut des 
eutts rélablis, d’une part, par les agents de l'administration, 
re part, par les élus véritables de la population. I faut 


euro une application loyale du statut. 

Je ve dis pas — car il faut être raisonnable et sage — que 
du jour au lendemain vous pourrez pre intégralement 
je saut sur tous les points. Mais il faut bien dire que, depuis 
«pt an, On a absolument agi comme s'il n'y avait pas de 
«tnt, Pratiquement, rien n'a changé depuis 19%7. Cela ne 
peut plus continuer ainsi. 

| faut organiser des élections sincères, des élections con- 
#oves, peut-être des élections retardées et faites en présence 
Jets métropolitains, c'est-à-dire après les élections métropoli- 
tunes, car la confiance que l'on peut avoir dans le contrôle 
de l'administration sera peut-être justifié dans quelques 
auntes, mais les habitudes du passé sont trop lourdes pour que 
e sois sûr que cette confiance puisse dès à présent être 
considérée comme méritée. 

Tut cela, vraisemblablement, ne suffira pas Il conviendra 
de prévoir une deuxième étape. Il fandra bien qu’un jour ici 
nous examinions le problème au fond. 

Il y a deux solutions: 

Où bien nous intégrerons l'Algérie dans la République fran- 
care. Nous l'avons bien souvent promis, quoique j'aie entendu 
à celte tribune des discours en sens contraire, et nous ne 
l'avons pas fait. En réalité, il faut dire les choses comme elles 
sont: lorsque les Français musulmans ont le sentiment qu'ils 
sont des citoyens de deuxième zone, leur appréciation n'est pas 
complètement erronée. 

Où bien, si vous ne voulez pas faire l'intégration — ne par- 
lons pas de fédéralisme — tenant compte du fait que l'Algérie 
est une province très différente des autres provinces françaises, 
il faut avoir le courage de lui accorder cette très large auto- 
nonie que les Italiens ont accordée à la Sicile ou à la Sar- 
duigne, I! faut en faire une province qui soit dans le cadre 
de l'unité de la République, mais avec un statut spécial, 

En tout cas, il faut choisir, mais on ne pourra choisir que 
le jour — et le choix sera difficile — où l'on aura en face de 
sui des interlocuteurs valables. 

Et nous revenons toujours au même problème : Il faut laisser 
faire par la population es choix qui nous permeitront de trou- 
ver en face de nous des interlocuteurs avec qui nous puissions 
Valablement discuter, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques réflexions 
que je désirais vous soumettre. Elles sont "nécessairement 
incomplètes. 

Cependant, en terminant, je voudrais appeler une fois encore 
votre attention sur l'extrême gravité de la situation. 

Souvent, dans le passé, nous nous sommes refusés à dire 
el à reconnaître la vérité, Souhaitons que, dans l'avenir, nous 
acceptions d’avoir enfin la résojution qui s'impose à tous les 
caractères solides, que nous ayons enfin le courage dans les 
idées, que nous acceptions de voir clair et d'agir en consé- 
quence. 

Si nous ne le faisions pas, les hommes de notre génération 
ne transmettraient pas et ne mériteraient pas de transmettre 
à leurs enfants le patrimoine magnifique que nous ont confié 
ceux qui sont morts. (Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Naroun. 


M. Amar Naroun. Mesdames, messieurs, si j'interviens dans ce 
ôtbat, c'est qu’il arrive parfois que le besoin de clarté l'emporte 
sur l'attachement aux vertus du silence. 


La clarté dans ce débat, commencé depuis plüsieurs années 
dans la confusion et qui risque de se terminer, une fois de 
[lus, dans une incertitude renouvelée, est aussi nécessaire que 
a loyauté de chacun de nous pour interpréter correctement le 
fait algérien, Car, l'on sait maintenant que le mal dont souffre 
l'Algérie n'est pas tout entier là où d'aucuns s’obstinent à Je 
situer et même qu'il est plus grave du côté où on feint de ne 
pas le voir, 


n'est 


Quant au retour à la paix sociale, À la paix profonde et sine 
cère, s'il ne peut, bien sûr, être l'œuvre des fanatiques de toutes 
races et de toutes chapelles, il ne peut être davantage celui des 
rhéteurs eperdus de mots et de mythes. 

Mes chers collègues, nous donnons, en certaines conjonctures 
raves comme celle que traverse actuellement l'Afrique du Nord, 
‘impression fâcheuse que nous n'arrivons pas à dominer cer- 
tains problèmes majeurs et pas davantage à établir la doctrine 
et les perspectives indispensables à une calme et saine appré- 
ciation des faits et des événements, 

Rien n'illustre mieux, hélas, ces considérations désabustes 
que le présent débat. 

De quoi s'agit-il, en effet ? 

Le Gouvernement, réalisant une promesse faile il y a trois 
semaines, nous saisit de projets divers concernant l'Algérie, 
projets divers où le bon voisine avec le mauvais — nous 
verrons pourquoi dans una moment. 

Mais, ce faisant, nous donne-t-il vraiment l'occasion espérée 
d'un débat clair et fructueux ? Fructueux et clair parce qu'il 
serait sanctionné, non point par des votes sur des questions 
de détail, sur des points de vue secondaires, . somme toute, 
mais par une prise de position historique de la part d'une 
Assemblée avant enfin fixé sa doc‘rme et son plan d'action à 
l'égara des événements qui se déroulent depuis près de dix ans 
en Algérie comme dans les deux royaumes voisins, 

Le vrai débat, mesdames, messieurs, le voilà. 

Et si j'ai l'air de faire la part belle au Gouvernement, si je 
n'adresse pas à l’équipe actuellement au pouvoir le reproche 
de n'avoir pas nourri l'ambition de provoquer une telle prise 
de conscience au sein de l'Assemblée, c'est parce que, à la 
vérité, il faudrait remonter, {ed être équitable. une longue 
chaine de responsabilités et inclure dans le même bläme tous les 
Gouvernements qui l'ont précédé, car ils ont tous plus où moins 
couvert et laissé faire en Afrique du Nord, justifiant ainsi tous 
le mot cruellement véridique de M. Bollaert, un orfèvre, un 
homme qui a grandi dans le sérail et en connaît tous les détours, 
un mot de M. Bollaert sur « une administration qui gouverne 
et des Gouvernements qui administrent ». 

Sur les projets du Gouvernement, j'aurai peu de choses à 
dire. 

Is me rappellent, ce: projets, le mot de Talleyrand sur « la 
lanterne sourde tenue par l'égoiste pour n'éclairer que son pro- 
pre chemin ». 

Les textes sur les réfurmes projetées, si modestes et si limi- 
tées soient-elles, sont les bienvenus, 

Ces réformes — je disais des réformettes, monsieur Je minis- 
tre du temps de M. François Milterrand — out sans doute attendu 
que soit Pre interrompu le sabotage dont l'infortuné 
statut de l'Algérie a été la victime, 

J'y vois les prémices ou la promesse que quelque chose va 
peut-être changer de l'autre côté de la Méditerranée. 

N'est-ce pas, dans un autre ordre de pensée, une heureuse 
coïncidence qui vous fait installer le département nouveau de 
Bône-Souk-Abhras l'année même où l'on commémore le quin- 
zième centenaire d'Augustin ï'Africain, sur le territoire qui fut 
celui de sa naissance et de son prestigieux épiscopat ? 

Quant au texte sur l’état d'urgence, j'ai le regret de vous 
dire que les élus du deuxième collège, du département de 
Constantine tout au moins, ne peuvent le voter. 

Ce disant, je ne voudrais pas vous céler la crise de conscience 
par laquelle nous avons dû passer, dans des conditions qui ne 
sont pas sans rappeler le drame moral des Mandarins de 
Mme Simone de Beauvoir. 


Ces derniers, on se le rappelle. 
M. Jacques Duclos. Vous avez des lettres! 


M. Amar Naroun. Moins souvent que vous, monsieur Lurlos, 
mais cela m'arrive, 


M. Michel Raingeard. Ce ne sont pas les mêmes! 


M. Amar Naroun. Ces derniers, on se le rappelle, devant un 
dossier de documents qui révélaient l'existence des camps de 
concentration russes, s'interrogeaient anxieusement, se deman- 
dant où était leur devoir: Devaient-ils taire la vérité pour na 
pas faire le jeu de leurs adversaires ? Devaient-ils parler, au 
contraire, au risque d'apporter de l’eau au moulin de tous ies 
ennemis du système soviétique ? 

Notre crise de conscience est de même nature, Depuis 
plusieurs semaines, nous recevons, les uns et les autres, des 
avocats d'Algérie, comme des familles de détenus ou des déte- 
nus eux-mêmes, des lettres angoissantes qui ne nous laissent 
rien ignorer des mœurs et des procédés d'une répression qui a 
universalisé et industrialisé ces méthodes et qui congrment 
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tout ce que vous à git mon collègue M. Benbahmed et partiel- 
lement, hélas ! l'atroce nomenclature de Mme Alice Sporusse. 


M. Mohamed Salah Bondjelloul. Pourquoi « hélas » ? 


M. Amar Naroun. À ceux qui nous objecteront que dénoncer 
les turtures médiévales, les représailles aveugles ou les tenta- 
Uves de résurrection de l'antique responsabilité collective, 
c'est faire le jeu des pires, je répondrai avec sérénité qu'en 
nous taisant et en laissant le monopole de certaines proles- 
tations aux adversaires de la cité, en leur permettant d'exploi- 
ter à leur aise et pour des fins précises les attentats qu tidicns 
contre la dignité d'homme du citoyen d'Algérie, nous facili- 
terions le jeu de toutes les ingérences et de toutes les subver- 
sions étrangires. 

Nous avions le devoir de parler et nous avions à le faire en 
oubliant un instant les positions que, les uns et les autres, 
nous occupons sur ces bancs, pour nous souvenir seulement 
que nous représentons une popuiation solidaire aujourd'hui 
ans son angoisse et qui vous demande de la protéger aussi 
bien contre les attentats d'un terrorisme actif que contre les 
méfaits d'une répression qui agit parfois sans discernement, 
qui risque de faire de notre infortunée province un charnier 
d'innecsnts. 

Qu'on ne se montre pas surpris de cette solidarité légitime 
des élus du deuxième collège d'Algerie ! 

tappelez vous, mes chers collègues, qu'il y a deux ans et 
demi, au lendemain du procès de Bordeaux, nous vimes dans 
cette enceinte tous nos collègues Alsaciens unis, unanimes, à 
l'exception, si je ne m'abuse, de M. lMosenblatt, pour nous faire 
entendre la mème voix douloureuse, Leur solidarité, cette nuit- 
JA, n'était pas plus discutable ni plus suspecte au regard de 
l'unité françcaisu que celle que mous entendons exprimer 


aujourd'hui. 
M. Jacques Duelos. Curieuse comparaison ! 


M. Amar Naroun. J'ai eu l'occasion, À plusieurs reprises, de 
soumettre à M. le gouverneur général Soustelle et à ses servi- 
ces des faits précis et je dois reconnaitre qu'après enquête la 
véracité de mes affirmations a été sincèrement reconnue. Mais 
ce qui est grave en l'occurrence, c'est que le citoyen d'Algérie 
est, dans son village ou dans son douar, à la merci de l'exé- 
cutant subalterne contre lequel il lui est pratiquement interdit 
de faire appel à l'arbitrage et à la sérénité de l'autorité supé- 
reure. 

L'état d'urgence, dans ces conditions, est un état de panique. 

S'il est vrai, mesdames et messieurs, messieurs du gouverne- 
ment, que les coups de fusil de l'Aurès ont constitué une 
menace sérieuse pour la paix algérienne, la dictature obtuse et 
trop souvent sectaire et hargneuse de quelques potentats locaux 
que la répression brutale favorise est aussi grave de const- 
quences pour l'unité française, Car, si tout le peuple d'Algérie 
ne s'est pas identifié aux insurgés des montagnes, tout le peu- 
vle est en passe de se déclarer solidaire, malgré sa répugnance 
et sa fidélité, en face d'une reconquista aveugle qui n'entend 
épargner personne en vertu du principe effarant que les bons 
doivent payer pour les mauvais, 

Mon ami, M. le président Fourcade, avec sa conscience de 
patricien authentique, vous à rappelé ce matin certains axiomes, 
certains impéraufs du droit public français. Lorsqu'une cer- 
taine police ainsi orientée se déchaine dès l'heure du laitier, 
lorsque la troupe, en dépit de la sérénité de la plupart des chefs 
militaires occupe, arrète et parfois brûle les habitations, c'est 
l'Algérien autochtone qui est a priori suspect à cause de sa 
mine, de son costume, et de ses origines. Devant la répression 
déclenchée, rien ne le protège plus, même pas les décorations 
qui peuvent être épinglées sur son burnous ou sur sa djellaba. 

Les méthodes utilisées et qui tendent à se généraliser, en 
dépit de vos intentions personnelles, monsieur le ministre de 
l'intérieur, sont ainsi en train d'aviver la fièvre nationaliste, I 
ne faudrait pas poursuivre encore longtemps sur cet itiné- 
raire pour que le pire soit à craindre et pour que les partisans 
de l'Algérie française ne trouvent plus là-bas, pour entendre 
leurs raisons et accepter leurs adjurations et leurs sermons, 
que les criquets du désert, 

Mes chers collègues, « il n'y a que l'imprévu qui arrive », 
disait Bonaparte, Les avertissements des députés d'Algérie se 
répètent à celle tribune depuis dix ans sans que les gouverne- 
ments successifs veuillent mesurer l'ampleur et le poids de 
leurs responsabilités devant l'histoire. Je crois que M. le pré- 
sident Pineau à eu raison de dénoncer la responsabilité indi- 
visible de tous ces gouvernements et de leurs gouverneurs 
généraux, 

Mesurons les nôtres À notre tour. Aujourd'hui, la France est 

rvenue là-bas à un tournant décisif, j'allais dire à l'heure de 

vérité, Une erreur de plus après tant d'autres est un luxe 
qu'elle ne peut plus se permettre, 


Dans mes précédents discours, j'ai parlé du drame social dans 
un pays où 60 p. 100 de la population autochtone à moins de 
vingt ans et où 900.000. sans-travail ont gerdu tout espoir, Le 
temps-me fait défaut pour reprendre et commenter jci les argu. 
ments produits devant le Conseis économique par M, le gouvr. 
neur général Delavignette chez qui la technicité rigoureuse 
n'a pas étouflé la vigilance de la conscience, Il faut cesser de 
répéter après un personnage de François Mauriac « Rien d'im- 
portant n'arrivait aux autres ». 

Si je ne reviens pas aujuord'hui sur cet aspect fondament21 
du problème algérien, c'est parce que tout a été dit, vous le 
savez, parce que vous n'ignorez plus rien de l'affreuse mistre 
des fellahs et du prolétariat citadin et parce que, depuis des 
années, les chiffres et les exemples qui ont été produits à cette 
tribune n'ont pas suffi à secouer l'indifférence d'une opinion 
qui hélas ! ne prend le sens de ses responsabilités que lorsque 
le sang ruisselle à la première page des quotidiens vespéraux. 

Mesdames, messieurs, les coups de feu des insurgés et Ja 
énible réalité de la répression ne nous permettent plus d'évi. 
er, à celte heure, le choix le plus inexorable, 

Le parti socialiste vient d'ouvrir Ja voie. Il vient, en effet, 
de rompre solennellement avec sa traditionnelle politique ass:- 
milatrice, Aucun autre parti ne pourra désormais se cacher là 
face derriére la cuvette de Ponce Pilate. Aucun d'entre nous 
ne pourra faire autrement que se déterminer formellement, 
dans un sens ou dans l’autre, sans tomber dans l'illusoire 
recherche d'un interlocuteur soi-disant valable et qui ne repre- 
senterait actuellement qu'un nationalisme de contrebande et 
dont les émissaires trop connus — ou trop inconnus — hantent 
déjà les antichambres gouvernementales, aussi bien à Alger, 
qu'à Paris. 

Si l'Algérie est française, ou plutôt si vous la voulez telle, 
si la définition classique de ses départements doit devenir une 
réalité historique intégrale, Alors, dites-le et faites en sorte 
que le dernier des préposés de l’adminitration ne se prenne 

s pour un général romain réprimant la révolte des circoncel- 

ons. Faites en sorte qu'il n'ait ni le pouvoir ni l'envie de 
narguer les décisions que vous prenez ici, vous qui êtes 
l'expression de la volonté nationale. 

Mais si les conséquences sociales et juridiques d'une inté- 

ation totale vous font hésiter ou reculer, si vous croyez que 

métropole peut s'imposer par la seule force des armes, sur 
une terre où elle s'imposait naguère par le respect et la fra- 
ternité, par l'amour de ses instituteurs, de ses missionnaires 
et de ses médecins, alors, il faut que vous le sachiez, nous 
laisserons aller seuls, jusqu'au bout de leur délire, ceux qui 
veulent s'engager sur une voie qui sera bien vite jonchée de 
cadavres et qui ne peut conduire qu’au désert politique. 

Nous les laisserons porter seuls le ‘faix d'une politique de 
force qui va, n'en doutez , au devant du désir Le lus cher 
des comploteurs qui vnt allumé l'incendie de la rébellion. 


Nous les laisserons, assis sur leurs baïonnettes, mesurer 
d'eux-mêmes les conséquences de cette politique dont nous 
savons, quant à nous, qu'elle ne peut mener qu'au chaos et à 
la catastrophe historique. 


Au demeurant, une politique comme celle-là, il faut la réussir 
ou il faut rendre ses comptes. 11 ni aura pas de seconde Indo- 
chine impunie. Si les fautes indochinoises se répétaient, si le 
drame commencé dans le sang de la cité Eyraud et achevé dans 
le sang de Dien-Bien-Phu ne devait pas servir d'exemple et 
de leçon, si l'intervention étrangère devait représenter aux 
yeux de certains un risque soi-disant calculé, alors, messieurs 

ui prétendez faire taire les conciliateurs et les libéraux pour 
livrer la place aux partisans d'une régression insensée, nous 
vous donnons rendez-vous ici pour vous demander compte du 
sang injustement et inutilement versé. 

On y qu'une fois au jugement de la cité trahie et 
ce serait folie que d'ajouter en ce domaine un mensonge à 
d'autres mensonges. 

Nous, qui restons attachés à tout ce que la France représente 
pour l'Afrique du Nord de chances vraiment humaines et libé- 
ratrices, nous préférons répéter l'avertissement solennel de la 
prudence. Un mort, c'est un deuil; cent mille morts, c'est une 
statistique, aujourd'hui, pour les instances internationales. 


Mesdames, messieurs, vous avez entendu le langage d'un 
collègue angoissé par les déchainements de la violence et de 
la haine, Sachons raison et mesure garder, faisons que l'irré- 
parable ne soit pas accompli. Et, avec Clemenceau, efforçons- 
nous d'admettre que la clé de tous les prohlèmes n'est pas 
dans la grandeur, mais dans l'harmonie. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite, à l'extrême droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bendijelloul. 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. Monsieur le président, mes 
dames, messieurs, il y a quelque trente ans, notre honorable 
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collègue M. Maurice Villette, dont nous avons entendu hier, 

Lon sans émotion, le magnifique discours en faveur de l'Algérie 
écrivait un livre qui fit sensation à l'époque. 

« L'Algérie vivra-t-elie » se demandait-il et il énumérait les 
causes profondes du malaise algérien de l'époque en rappro- 
chant l'opulence insolente des uns et la misère grandissante 

Ses adversaires lui répondirent alors: « Qui, monsieur Viol- 
lette, l'Algérie vivra v. 

En effet, l'Algérie à continué À vivre. Elle a même grandi: 
elle s'est embellie. Elle s'est dotée de belles acquisitions dans 
tous les domaines, ports, routes, écoles, hôpitaux, barrages. 
Elte s'est enrichie surtout d'une belle élite franco-musuimane. 

Mais le mal interne qui la rongeait existait toujours et gran- 
dissait en méme terips, car dans sa croissance que nous aurions 
préferé plus saine, elle à considérablement accru le malaise 
des uns, la richesse et la puissance des autres. Elle a étendu 
le domaine du chômage, de la misère, des bidonvilles. Elle 
: continué à pousser au milieu d'injustices sociales, d'inéga- 
ltés humaines. de certains arbitraires. Elle a ignoré l'évolution 
du monde moderne, des opinions publiques qui montaient et 
qui grondaient. Elle est demeurée sourde aux appels de 
uétresse des populations miséreuses des campagnes. Elle s'est 
contentée de leur répondre par quelques bribes de petites 
reformes fragmentaires, par la création de rares chantiers de 
charité ou par la distribution de secours, comme si la charité 
pouvait faire cesser la faim d'êtres humains aspirant à la fois 
au travail qui honore et qui nourrit et à la liberté qui 
affranchit. 

Le drame re manqua pas d'éclater et la grande dame Algérie 
se trouve fort surprise, comme Mme la marquise de la chanson, 
quand elle apprit que le feu était à l'écurie, 

Cependant, à l'époqu?, les revendications des musulmans 
étaient fort modestes. IL s'agissait, en 1933, de réclamer pour 
eux quelques droits: Jr citoyenneté française en faveur des 
élites des populations musulmanes algériennes, l'abolition de 
quelques décrets qui reglementaient le passage de la main- 

‘œuvre algérienne en France et Je régime forestier en 
Algérie, l'obtention de quelques réformes sociales et surtout 
l'extension de l'enseignement en langue française à tous les 
enfants musulmans. 

On cria alors au scandale, à la révolte, au réveil du natio- 
nalisme musulman, à l'antu-France. Le mot était d'un ancien 
gouverneur général de l'Algérie qui fut un des successeurs de 
M. Viollette. Tous les musulmans algériens étaient d'accord en 
1936, au Congrès musulman algérien, pour se contenter de çes 
modestes ‘réformes, 

Le tolle général soulevé contre eux par les dirigeants de la 
politique algérienne de l'époque nous valut l'échec du projet 
Mlum-Viollette qui, s'il avait été accepté et réalisé en 1 
aurait évité par la suite les crises algériennes qui sont sur- 
venues depuis et surtout le drame actuel, 

En France, hélas! on agit toujours trop tard. C'était la 
crainte et le conseil que rappellait hier M. Vioilette au ministre 
de l'intérieur, On intervient toujours trop tard et l’on n'accorde 
Inalheureusement qu'une partie de ce qui avait été demandé 
e! qui se trouve être largement dépassé par la suite, 

L'Algérie vivra-t-elle ? Non, si elle doit demeurer dans le 
statu quo actuel. Non, si elle doit poursuivre sa vie dans 
l'injustice, dans l'inégaiité, dans l'égoisme féroce des uns et 
dans la misère des autres, 

Elle aura vécu d'ici peu de temps si une solution radicale, 
immédiate, salutaire n'était apportée dès aujourd'hui pour la 
sortir de son lit de moribonde et lui rendre le souffle, la vie, 
l'espérance, I ne s'agit pas à l'heure actuelle de cautériser les 
petiles plaies gangréneuses dont elle souffre; il ne suffirait 
même pas de les amputer: il ne sgffirait pas non plus de tenter 
e la remonter par de petites injections de distribution gratuite 
de semoule me profiteraient beaucoup plus aux distributeurs 
qu'aux bénéficiaires, ni de réductions de prix du sucre, ou de 
ercalions de maigres chantiers de charité; non, tout cela c'est 
de la petite médecine. - 

Il faut une grande transfusion de sang, il faut une oxygéna- 
lion forcée, pratiquée à haute dose, pour ranimer la malade. 1 
faut faire passer sur elle le souffle de la liberté, de la justice, 
de la démorratie ; il faut lui faire respirer le bon air de France 
8i vivifiant, si stimulant, si rafraichissant, parfumé de la devise 
républicaine et de notre chère Déclaration des droits de 
l'homme, 

C'est ce grand remède, monsieur le ministre, qu'il vous 
faudra utiliser © appliquer dès maintenant si vous ne voulez 
lis que l'Algérie périsse par le sang et par le feu. 

Oui, c'est en accordant aux Algériens dès aujourd'hfi la 
grande réforme qu'ils réclament, intégration ou fédéalisme, peu 


importe la formule, bien que personnellement je demeure 
fidèle à la première sans vouloir combattre la seconde, réforme 
qui devrait être décidée dès la fin de cette session. Elle ferait 
cesser comme par enchantement toute l'agitation algérienne, 
pourvu qu'elle garantisse l'égalité en druits et en devoirs de tous 
ies habilants de l'Algérie, 

Mais, hélas ! au lieu de ce remède héroïque, vous nous deman- 
dez de vous autoriser à proroger l'état d'urgence pour une 
nouvelle période de six mois, que, fort heureusement, la com- 
mission de l'intérieur a ramenée à trois, comme si l'état d'ur- 
gence férocement appliqué en Algérie depuis avril dernier avait 
amélioré la situation. 

Au contraire, celle-ci s’est détériorée depuis son entrée en 
vigueur. Le mal, localisé pendant des mois, de novembre 1954 
à avril 1955, dans la région de l'Aurès, s'est vite étendu au 
Nord-Constantinois dès que l'état d'urgence y reçut application. 

Par les mesures arbitraires appliquées alors, on frappa non 
les fellagha, qui demeurent inaccessibles au sommet des monta- 
gnes, mais les populations paisibies des plaines et des vallées. 
La fermeture de plusieurs marchés hebdomadaires, celle de 
nombreux cafés maures, appartenant généralement à d'anciens 
combattants ou à des veuves de petits fonctionnaires, a inter- 
rompu la vie économique et traditionnelle des musulmans. 
Impossible désormais su fellah de se 1endre au marché pour 
y vendre ses produits de la terre et y acheter les denrées — 
café, sucre, huile, pétrole, vêtements — nécessaires à sa famille. 
IL doit se passer désormais de tout cela, Jugez de sa colère, de 
son indignation, Et, dans le village, où peut-il s'attabler pour 
se reposer ou se désaltérer ? On l'oblige ainsi à rester chez lui, 
dans son gourbi. Et là, seul, livré à lui-même, à la méditation, 
ne doit-on pas craindre que, la solitude aidant, son esprit ne se 
révolte contre tant de tbrimades et qu'il ne soit tenté d'aban- 
donner la vallée pour monter vers la montagne rejoindre ceux 
que ne touche pas cette mesquine réglementation ? 

Les mesures d'éloignement ou de mise en résidence assignée 
dans des camps que vous appelez, monsieur le ministre, des 
camps d'hébergement, et qui ne sont que des camps de concen- 
tration — je vous hirai tout à l'heure une lettre émanant d'un 
ancien député, M. Boukaddoum, parmi d'autres qui nous sont 
parvenues d'autres détenus de ces camps — font fuir nas jeu- 
nes gens vers le maquis, 

Il se passe en Algérie exactement ce qui s’est passé en France 
sous l'occupation allemande. Je m'adresse ici à ceux qui ont 
vécu cette douloureuse période, aux anciens maquisards de 
cette Assemblée. N'est-ce pas le même phénomène avec les 
mêmes causes et les mêmes eflets ? 

Les rafles opérées par la | ur et la troupe dans les villes 
parviennent aux mêmes résultats. Est-il nécessaire, pour vérifier 
l'identité des habitants, de les bousculer, de les frapper ? Estil 
nécessaire de les assomimer à coups de crosse et de bâton ? 
Est-il nécessaire, au cours d'une rafle policière, d'emmener à 
la geôle des commerçants connus, décorés souvent de ja Légion 
d'honneur, enlevés de leur magasin, expulsés de leur arrière- 
boutique par la violence, par la force et à coups de poing, 
empêchés de rentrer leurs étalages, de fermer leurs boutiques 
et leurs tiroirs-caisses ? 

La police a-t-elle le droit de faire sortir les clients d'un salon 
de coiffure à moitié rasés, conduits de force, emportant avec 
eux Je peignoir on la serviette ? A-telle le droit de pénétrer 
dans les bains maures et de faire sortir des personnes nues ou 
à peine couvertes d'une sortie de bain ? La police a-t-elle le 
droit de pénétrer dans les maisons mauresques privées ? De 
pénétrer dans une zaouia, édifice religieux destiné à la prière, 
et d'en évacuer les pratiquants ? 

Pourquoi cet acharnement de la police contre les musulmans 
seulement ? Ces coups, ces violences, ces injures, ces destruc- 
tions de marchandises aux élalages des magasins, piétinées, 
écraées, détruites ? 

Ces forces de l'ordre ne paraissent pas avoir recu de haut, 
de très haut, des mots d'ordre pour faire exaspérer ainsi tes 
musulmans, mais il semble qu’elles agissent d'ehes-mimes par 
haine, pur rancune contre les musulmans. 

L'impression générale est qu'elles font tout, non pas pour 
célablir l'ordre mais pour provoquer l'agitation, le désordre 
et amener les musulmans à se révolter et À justifier ainsi ls 
répression et le refus opposé aux réformes réclamées. 

Dans les campagnes, la situation est pire. Les expéditions 
punilives faites de jour et de nuit par la troupe, par KW gen- 
darmerie et Ja police sont dirigées vers de paisibles et misé- 
rables mechtas. 

Dans ces hameaux, les hommes sont arrètés, frappés devant 
leurs enfants et leurs femmes. Celles-ci sont éloignées, par- 
quées, soumises au plaisir des soldats, Puis les demeures sont 
perquisitonnées, fomllées de fond en comble, Tout est détruit; 
provisions de bouche, céréales, farines, huile, vêtements, mai- 
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gre mobilier, bétail, Enfin, le feu est mi: À la mrchta et la 
troupe s'en retourne triomphuute au village, emmenant les 
hommes prisonniers, laissant derrière eux la ruine, la cendre, 
la miscre, des femmes couvertes de honte et des enfants en 
Meurs, sans refuge ni ressources, ayant semé la haine et créé 
a révolte, 

[ET douars et des mechtas ont été incendite, des femmes 
violées, des chefs de famille froidement abattus parce qu'ils 
osatent protester, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Voulez vou: me permettre de 


vous interrompre, mon cher collègue ? 
M. Mohamed Salah Bendjelloul. Volontier:, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous remercie, 

Je dois à la vérité d'expliquer, à propos des incendies aux- 
quels vous venez de faire allusion, l'incident survenu entre 
et M, Quilici, 

M. l'aternot ce malin. interrompant M. Benbahmed, a déclaré 
que javais dementi que le fils ainé d'un homme d'une de vos 
inechtas ait été jeté dans le feu. 

J'ai recufié tout à l'heure, car je dé'este qu'on me fasse dire 
ce que je n'ai pas dit, en assurant que je n'avais pas tenu ce 


propos: J'avais déclaré ne pas avoir élé témoin de fait, mais 


avoir entendu le pére de la victime prétendre qu'il avait assuré 
la sous-commission d'enqué'e que le fait était exact et lui 
avais conseillé, avec M. Benbahmed, de porter plainte en se 
constituant partie civile, 

A ce moment, M, Quilici a demandé À m'interrompre. Je ne 
Voyais pas les raësons qu'il avait de m'interrompre à propos 
d'un fait qui ne le concernait en aucune maniére, mais il s est 
produit un malentendu qui ne lui est pas imputable. 

M. Quilici croyait que je contestais avoir fait une réflexion sur 
le passage du rapport de M. Pineau disant qu'un propriétaire de 
l'Orante, possédant 1,200 hectares, ne payait que 25.000 francs 
d'impot, 

J'avais effectivement fait sur ce point une observalon, mais 
qui élait étrangere au débat, en disant que, des renseignements 
qui m'avaient été donnés à Alger, il paraissait résuller que ce 
Lait m'était pas exact, 

Sur ce point nous sommes donc d'accord, 


M. François Quilici, Je vous remercie de m'en donner acte. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, !L v a donc eu entre nous un 
malentendu, une sorte de dialigue de sourds, ce qui ne 
facilite pas la Compréhension, 

J'ai tenu À ce qu'il ne reste pas trace de l'incident, Nous 
élons, l'un et l'autre, de parfaite bonne foi, 


M. François Quilici, Je vous remercie, 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. Mon cher colltgue, je vous 
remercie d'avoir cité le cas de ce malheureux Jete dans un 
brasier. 

Je tiens À dire son nom car je demanderai À M. le garde 
des sceaux de bien vouloir faire ouvrir une information judi- 
ciaire sur celle affaire. 


M. Paul Pantoloni. Avec cihumalion et aulopsie. Ainsi on 
connaitra la vérité, 


M. Edouard Depreux. C'est ce qu'a demandé notre collègue 
Benbahmed, C'est l'intérét de tous, 


M. Mohamed Salah Bendijelloul., Ce jeune homme s'appelait 
Mezziane Ahmed ben Smain de la commune de Condé-Smendou. 

Je disais que des douars et des mechlas étaient incendiés, des 
femmes violées, des chefs de famille froidement abattus parce 
qu'ils avaient protesté et défendu par la parole Jeurs biens et 
leur honneur. 

Je pourrais vous citer des centaines de cas. Voici quelques 
exemples pris au hasard: 

Au douar Ouled si Onnis, dans la commune mixte d’Ain-Mela, 
au douar Stlaya, à la commune de Robert-Ville, aux douars 
Hedjajda et autres de la commune mixte de Callo, à Condé 
Imdon, dans les Aurès à El Misla, partout on a semé la ruine, 
la misère, la haine, 

Voilà ce qu'a créé l'état d'urgence, monsieur le ministre. Et 
vous voulez non seulement le maintenir et le proroger, mais 
l'aggraver encore par l'institution d'un tribunal militaire de 
cassation à Alger, Vous allez aggraver la situation. 

Nous atlirons votre attention sur ce fait que peut-être le 
malaise s'étendra encore davantage en Algérie et que la solu- 
lion sera peut-être alors introuvable, 


. Je vous évilerai la lecture des plaintes que j'ai reçues mais 
je voudrais cependant attirer votre attention sur la vie dans les 
camps de concentration. | 

. Nous avons reçu de Chellal, du camp de M'Sila une lettre de 
l'ancien député Boukaddoum. | 


M. Paul Pantaloni. C'est une référence de premier ordre. 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. M. Boukaddoum, qui a été 
député, a démissionné du M. T. L. D. en 1949 et s'est retire 
définitivement de la politique en 1951. Je peux vous en appor- 
ter ici le témoignage et c'est notre collègue et ami M, le pré- 
sident Ciavaldini qui lui-même a protesté contre sa déportation, 

M. Boukaddoum affirme : 

« Nous avons l'impression d'être isolés et notre courrier, qui 
est censuré, ne part à destination que selon le bon plaisir de 
l'administration du camp. Je me permets, au nom de mes 
620 camarades, d'altirer votre attention sur ce qui se passe ici. 

« Nous sommes à 35 kilomètres au Sud de M'Sila, nous vivons 
sous la tente par groupes de dix personnes. Imaginez notre 
calvaire de 10 heures à 4 heures de l'après-midi lorsque Ja cha- 
leur atteint et dépasse 459 à l'ombre, L'eau nous est donnre 
au comple-gouttes, deux à trois litres par personne et par jour. 
Quant à la nourriture, elle a fait l'objet d'un contrat entre une 
certaine société Gonzales, de Sétif, et l'administration. 

« Dans un camp, la meilleure des répressions collectives 
s'exerce sur Ja nourriture et sur l'eau. Croyez-moi, l'empoison- 
nement collectif à faible dose s'effectue chaque jour. 

« La soupe, mélange immonde d'eau et de débris divers, de 
lentilles ou d'épluchures de pommes de terre, nous est servie 
dans des boites de conserves rouillées ; le pain rond, refusé à 
plusieurs reprises par le médecin, manque toujours de cuisson. 

« Au sujet de la soupe, je dois tout de mème noter l'indi- 
gnalion du capitaine commandant la garde du camp s'écriant 
un jour à l'adresse du cantinier: « Ce n'est pas une soupe à 
servir à des êtres humains. » 

« Nous l'avons refusée à plusieurs reprises, nous avons 
refusé le pain, Cette sociéié veut réaliser des bénéfices sur la 
maigre allocation journalière de 140 franes pour notre nourri- 
ture. Elle en réalise aussi sur les prix pratiqués à Ja cantine: 
70 francs le kilogramme de pain, S0 francs le kilogramme de 
sel, 120 francs Ja boite de lait, etc. 

« Ajoutez À cela les rigueurs de la discipline qui est l’expres- 
sion de la bonne ou de Ja mauvaise humeur du capitane 
commandant ja garde, » 

La répression, done, ne saurait à elle seule ramener le 
calme en Algi'ie, à moins qu'elle ne prenne la forme d'une 
extermination totale, générale, de 9 millions de musulmans, 
solution que, pour ma part, j'accepterais si nous devions vivre 
encore, moi, mes enfants et arrière-petits-enfants, dans Je 
statu quo. Si nous devions demeurer des citoyens de éeconide 
zone, vivre dans la misère, le dédain, le mépris, sous un 
régime d'inégalités ou d'injustice sociale, mieux vaudrait mou- 
rir tout de suite que de vivre ainsi, Alors l'extermination serait 
encore pour nous la meilleure des solutions. 

Mais ce que Bugeaud n'a pas fait en 1840, la France répu- 
blicaine d'aujourd'hui ne peut se résoudre à Je faire et elle 
ne pourra se décider à cette solution extrême, nous le savons. 
C'est pour cela que des éléments musulmans pondérés pensent 
que le dialogue est encore possible entre Français et musul- 
Inans, parce que, il faut le reconnaitre et le proclamer haute- 
ment, malgré l'action des fellagha qui, eux ont pris les armes 
pour défendre leur idéal de hhération du territoire algérien, 
action contre laquelle l’armée est en droit de lutter et de vaincre, 
malgré des erreurs de tactique et la répression exercée sur des 
populations généralement paisiblies et prises, comme on dit, 
entre le marteau et l'encluge, subiseant la nuit les attaques 
et les exactions des fellagifà et le jour celles de la poire, 
malgré ces heurts, malgré ces violences, l'amitié , franco- 
musuimane demeure encore intacte en Algérie, car en fait le 
drame algérien est un drame intérieur, c'est un drame de 
famile. 

L'action terroriste est un acte de désespoir. C'est parce que 
toutes nos démarches, toutes nos tentatives pacifiques pour 
aboutir à une amélioration de notre sort n'ont pas abouti que 
certains ont cru devoir recourir à la violence, estimant qu'elle 
résoudrait plus facilement le problème. 

Dieu sait combien nous sommes opposés à }1 vivlence, que 
nous considérons comme l'arme du faible! D'ailleurs, la vio- 
lence n'engendre-t-elle pas la violence ? C'est, hélas! le pauvre 
fellah paisible de la plaine qui en fait les frais dans sa chair 
et dans ses biens. 

Oui, l'amitié franco-musulmane, l'amitié franco-algérienne, 
n'est pas un vain mot, elle n'est pas un mythe. Il y a encors 
en Algérie, fort heureusement, dans toutes lès couches sociales, 
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‘oyens dignes de ce nom qui cherchent à se rapprocher 
davantage, à imaintenir intacte celle fraternité d'armes et de 
combat dans la guerre comme dans la paix, aussi bien sur 
les charups de bataille que dans les ateiiers, les usines, le 
bureau ou les campagnes, fraternité cimentée depuis plus d'un 
siècle. 

Je ne voudrais pour preuve de la réalité, de la force de 
cette amitié et de cette fraternité séculaires que les discours 
que nous entendons ici. 

Lorsqu'il s'agit des questions nord-afiicaines, chez tous les 
orateurs et sur tout l'éventail de cet hémicycle nous re‘evons, 
ea dehors, évidemment, des thèses et des théories doctr.nales 
de leurs groupes, des déclarations et des intentions aussi 
aimables les unes que les autres à l'égard des musulmans, 
qui témoignent que ceux-là mémes qui paraissent les plus 
opposés aux réformes que nous réclamons ont cependant 
que amitié, quelques atlarhes avé les musulmans, armilié 

+. d'ailleurs, ts tirent fierté et honneur autant que nous- 

Le dialogue est douce possible. IH faut causer, monsieur le 

«tre. Mais qui. me répondrez-vous ? 

\ous ave déclaré qu'il n'y à pas d'interlocuteur valable. 
Permettez-moi de vous dire que vous avez devant vous trois 
per-onnalités avec qui vous pourriez causer, F0 

si vous croyez devoir donner l'indépendance à l'\gérie, 

lressez-vous à M. Messaïi Hadj H vous affirmera qu'il n'est 
ilemeat antifrançais, qu'il n'a aucune haine contre les Fran- 

; et qu'en cetour de l'indépendince que vous Jui accorderez 
vous offrira une alliance et même une association plus 
| et pli& ‘iche que celle de Bas 
Mais si cette solution ne doit pas retenir votre attenticn 
-_ce dont je suis sûr — reportez-vous sur une seconde solu- 
Lan, celle du fédéralisme. Alors adre-<ez-vous à Ferhat-Abbas, 
\ous donnerez l'autonomie interne à l'Algerie, autonomie totale, 
cerlunement, mais f'Algérie restera tout de même dans je 
«von d'une République française fédérale, solution valable à 
laquelle paraissent se rallier aujourd'hui un grand nombre 
de Musulmans et d'éléments du premier collège. 

Eutin, si cette dernière solution ne vous convenait pas, 
pensez toujours à notre vieille politique d'assimilation, appelée 
aujourd'hui intégration. Je demeure fidéle à cette politique 
de l'intégration des départements algériens à la métropole. 

En appliquant rapidement une telle poiitique, vous arriverez 
À resoudre aisément le problème algérien, Evidemment, il fau- 
dra supprimer le gouvernement géncral. Le gouverneur générai 
sera ministre ou secrétaire d'Etat à l'Algerie, à Paris ou à 
Alger, peu importe. Les fonctionnaires du gouvernement géré- 
ral seront supprimés et ils iront dans les nouvelles préfectures 
que vous proposez de créer en Algérie. La suppression de 
l'Assemblée algérienne permettra à ses membres de revendi- 
quer des sièges au sein du Parlement, puisque la représentation 
parlementaire algérienne sera accrue. 

Les communes mixtes seront supprimées, mais elles devien- 
drout des sous-préfectures. Les administrateurs seront des sous- 
prefrts. Les douars, groupés ou non, deviendront des centres 
où des communes de plein exercice. 

Fin, vous appliquerez à l'Algérie le même régime social 
qu'en France, c'est-à-dire qu'elle bénéficiera des lois sociales 
iétropolitaines, du même régime économique et culturel, avee 
l'éducation nationale pour tous, du même régime financier, ce 
qui entrainera Ja supmiession de la Banque d'Algérie, enfin 
du même régime militaire, que nous subissons déjà. 

Evidemment, cette intégration comportera pour le budget 
Melropolilain de gros sacrilices. car le maigre budget algérien, 
qui seleve pour l'exercice 1953 à environ 109 milliards de 
franes, ne pourra suffire aux frais de ces nouveaux départe- 
lents algériens. 

Le budget métropolitain devra done prendre à sa charge les 
frais relatifs à l'éducation nationale, aux lois sociales, à tout 
AE peut servir à l'équipement et à l'enbcllissement de 

Algérie. 

Monsieur le ministre, dans l'immédiat, si possible avant Ja 
Séparation du Parlement, réalisez cette grande réfogme d'inté- 
ration des départements algériens, mais aussi dans l'immédiat 
mo cesser l'élat d'urgence qui a aggravé le malaise algé- 
‘en, 

Acccptez que cessent immédiatement en Algérie ces arres- 

lions, ces déplacements, libérez ces personnes envoyées en 
résidence forcée dans des camps que vous appelez d'héberge- 
ment et qui sont malheureusement des camps de concentration, 
hhérez les personnes éloignées, les détenus politiques. 
, Faites cesser la répression, les expéditions punitives, arrêtez 
Tnassacres d'innocents, les incendies de mechtas, les pilla- 
es, les tortures infligées par la police, faites cesser ces arres- 
lations arbitraires. en un mot, faites cesser l'état d'exception 
in Algérie et vous constaterez que le calme reviendra comme 
bar enchantement, 


* 


Faites cesser cés odieuses pratiques de responsabilité cols 
lective qui ruine des familles, des douars entiers. Failes retne 
bourser les sommes ainsi perçues et songez égale- 
ment à indemniser toutes les victimes du terrorisme, du contre- 
terrorisme et de la répression. 

C'est en réalisant toutes ces mesures que vous pourrez rames 
ner la céntiance dans toute là population algérienne, que vous 
pourrez mettre fin à la situation actuelle, et les fellagah, eux- 
mêmes sensibles à de telles mesures, déposeront certainement 
les armes et se rendront aux autorités. 

Je vous demande, monsieur ie ministre, À vous qui avez 
déjà visité ces contrées, de vous pencher sur le sort de ces 
misérables populations des campagnes que vous avez connues, 
qui sont venues vers vous les mains tendues. 

Faites-leur contiance, mais de grâce évitez-leur cet état d'ur- 
gence que vons voulez renforcer, évitez-leur ce tribunal maili- 
taire de cassation à Alger, qui malheureusement viendra sane- 
liunner dans les cinq jours les peines prononcées par vos tri 
bunaux militaires. 

Or ceux ci se prononcent à la suite d'instructions somma res, 
souvent sur des indications fausses, erronées, parfois inte- 
ressées, 

Nous savons comment se trament les accusations dans 1e 
bled algérien. Nous savons conunent sont fomentées 
salons contre des gens paisibles, des personnes innocentes, 

D'honnetes gens ont élé ainsi imeulpeés dans le drame affreux 
qui se déroule en Algérie; plusieurs personnes sont anjours 
d'hui invcarcérées: plusieurs ont clé condamnées à des peines 
de travaux forcés, Ce n'est pas ainst que la justice devrait 
rendue, 

Je vous demande, monsieur Je ministre, de mieux garantir 
les libertés des populatons paisibles de nos campagnes et da 
faire respecter là-bas le grand renom de la justice franemse 
et celui de la France républicaine, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à gauche et à l’ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bengana. 
M. Mohamed Beihagj Bengana. Mesdames, me-siour:, de 


breux o-ateurs se sont fait l'écho des inquétudes qui se mani- 
féstent dans les divers milieux de la population algérienne ea 
face de: événements qui, depuis le novembre, atteignent tas 
giquement et douloureusement ce pays. 

Tous sont néanmoins d'accord pour se garder aussi bien 
d'un pessimisme exagéré que d'un opiimisme générateur d'il- 
lusions, Pour les populations musulmanes, ces mnquiétudes, 1l 
faut vous en persuader, mes chers collégues, ne sont pas 
seulement la conséquence des menaces et du terrorisme, Elles 
procèdent aussi, malheureusement, de certaines représailles, 
d'un certain climat qui tend à faire considérer corume sus- 
pect et à traiter comme tel tout Musulman dont la docilité 
ne peut être préjugée. Ces inquiéludes ont trait également à 
l'avenir. 

Je l'ai dit à deux reprises à cette tribune — et je me plais 
à constater que d’autres l'ont reconnu — le peuple mu-ulman 
d'Algérie n'e-t pas en état d'insurrection, S'il est souvent 
désespéré, il n’a pas totalement renoncé à espérer en la France. 

La détente dont a parlé à deux reprises, dans des in'erven- 
tions accordées à la presse, M. le gouverneur général Jacques 
Soustelle, se produira, s'accentuera si le Gouvernement de la 
République sait répondre à l'attente de nos frères musuimans. 

l serait vain, cependant, d'espérer une détente réelle, pros 
fonde et durable sans certaines conditions: les unes existent 
ou sont entrevues; les autres restent à réaliser, 

Il s'agit essentiellement d'obtenir, dans un climat rénovi, 
l'union de tous les habitants de l'Algérie, quelle que soit leur 
origine ou leur confession, en vue de construire une comme 
nauté algérienne dont il serait inconcevable qu'on ne puisse, 
en temps voulu, définir la forme juridique. 

Je me plais à souligner que tel parait ètre l'objectif que s'est 
assigné le gouverneur général, Cela lui a valu presque immé- 
diatement l'estime des Algériens. S'il est souvent injustement 
combattu, si son langage n'a pas pu toujours repondre à 
l'attente, il a su du moins, par son attitude, apaiser certaines 
appréhensions et même susciter des espoirs parmi Ja popu- 
lation. 

La confiance que lui a accordée et plusieurs fois confirmée 
le Gouvernement laisse du moins bien augurer de l'avenir. 

Mas il ne suffirait pas que celte conflance demeurât an 
niveau des déclarations officielles et de principe. I convient 
que le gouverneur général recoive les moyens d'agir suivant 
les grandes lignes qu'il a eu l'occasion de tracer, les moyens 
qui lui permettent d'exécuter ses instructions. 

Il est indéniable qu'en pareille circonstance l'autorité doit 
ce manifester sans équivoque, mais, pour être payante, ne 
doit-elle pas s'exercer dans la justice et dans la loyauté ? 

Or, la justive, n'est-ce pas avant tout le respect de la loi 
qui garantit à tous les ciloyens, quelle que soit leur origine, 
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l'exercice de certaines libertés fondamentales, la dignite et la 
vie ? 

Je dis bien: la vie, car si je deplore et condamne les atten- 
lits terroristes, tel celui dom furent victimes, près de Batna, 
M. Fismma et son fils, comment pourrais-je admettre qu'en 
représailles quatorze habitants du Ouled Chlih aient éte 
execoutés Parmi eux, monsieur le ministre, se trouvait un 
homme de cinquante-deux ans, un ancien combattant, un pêre 
de fimlle honorablement connu, 

En vérité, mesdames, messieurs, de tels atles ne sauraient 
favoriser la détente que nous souhaitons. 

Je voudrais, pou: ma part — et je suis sûr d'interpréter 
ainsi le sentiment de l'immense majorité de la population algé- 
que soient entendues et appliquées les conclusions 
auxquelles sont pervenus nos collègues de la sous-commisston 
de contrôle des crédits de la défense nationale, qui écrivent 
que “les repré ulles collertnes, telles que prises d'otages ou 
bombardements sont à exclure totalement, non seulement pour 
des raisons humaines, imais également pour des raisons d'ordre 
politique », 

La justice et la for la seconde an service de la première, 
sont, pour le moment, les deux seuls alouts de la France en 
Algérie, ajouluient nos collègues 

A vrai dire, la France a bien d'autres atouts, mais qui vau- 
bien peu s1 ces deux cartes-là m'étaient pas joutes 
luyalement. 

La justice, d'autre part, n'est-ce pas la reronnaissance des 
causes profondes de la crise artuelle et la recherche objective 
des remedes qu'il leur faut apporter ? 

Causes économiques, causes sociales ont été abondamment 
analvsées et développtes. Le gouverneur géoéral Delavignette 
_— je le cite de nouveau et je m'en excuse — à présenté, à 
ce propos, au Conseil économique, un rapport éclairant. 

Oui, monsieur le ministre, la gran des terres demeurées 
daus le patrimoine des fellihs l'exode des paysans vers les 
bidon villes qui entourent nos cités ou vers les tandis de Ja 
métropole, oui, les salaires dérisoires d'un seul qui doivent 
faire vivre toute une famille; oui, l'absence d'emplois, géné- 
ratrice d'oisiveté, voilà les raisons fondamentales du drame 
que nous vivons et qui appelle des solutions urgentes. 

Les causes politiques ne sont pas moins certaines et per 
el nous nous plaisons à souligner que ni les responsables ni 
les observateurs avisés de la situation ne cherchent plus à les 
tuinimiser, De toute part, on reconnait l'urgente nécessité de 
promouvoir des réformes, parallèlement aux mesures d'ordre. 

Le mot fait peur, paraît-il Mais nue réforme au sens acadé- 
mique du mot n'estce pas le « rétablissement dans l'ordre. 
dans l'ancienne forme où dans une meilleure forme » ? Qui 
done oserait prétendre que l'on peut rester dans l'état actuel 
des choses où que l'on puisse lmpunément se contenter de 
revenir dans «l'ancienne Torme » ? 

Que les solutions soient difficiles et que, sur certamns plans, 
elles demandent du temps, le peuple algérien, je l'affirme, 
malgré son impatience, malgré l'exasptration de certaines cou- 
ches sociales, est à même de le comprendre, pourvu que la 
vuie soit tracte, pourvu que les intentions du ‘Gouvernement 
de la France soient nettes. 

Précisément, à notre avis, ce que l'on a appelé le plan 
Soustelle, ou ce que nous avons pu en connaître, ouvre un 
sillon. 

ll ne fait aucun doute que si le Gouvernement s'engage dans 
la voie qui permettra à l'élite algérienne d'assumer son destin. 
nous nous y engagerons avec lui, Les jeunes musulmans seront 
nombreux à s'y engager avec lui. 

Au statut de 1947 devra sans nul doute être subslituée une 
formule plus adaptée à l'évolution intellectuelle, economique, 
sociale des populations algériennes. 

IL n'empêche que, par celles de ces clauses qui n'ont pas 
été appliquées, le peuple algérien aura la possibilité d'à 4 
cier la sincérité des intentions du Gouvernement de la Répu- 
blique. 

Mais nous ne saurions trop insister sur l'exigence fondamen- 
tale de sincérité qu'appelle cette application, 

Certaines réticences, certaines réserves qui peuvent gelever 
des meilleures inteutions risqueraien!, en effet, de compro- 
mettre les réformes les plus attendues. 

L'une d'entre elles, prévue, iascrile dans la loi organique de 
1947, a trait à l'enseignemeut de la langue arabe. 

Si l'on restreignait le champ d'application de cet enseigne- 
ment, pour quelque raiscn que ce soit, d'ordre ethnique par 
exemple, on hlesserait profondément le sentiment religieux des 
Algériens. 

C'est qu'en effet, 1à même où elle n'est pas, où elle n'est 
plus une langue d'usage, la langue arabe n'a pas cessé d'être. 
pour le musulman, la langue du Coran. la langue d'une civili- 
sation à laquelle !1 reste tout entier attarhé. quelques ressources 
essentielles qu'il ait pu puiser dans le monde moderne, 


Ben entendu, mes chers collègues, cela n'est évoqué y 
titre d'exemple pour vous demander d'accorder toute 1: 
compréhenson aux problèmes algériens. mi 

Le Président de la République, pour sa part, évoquit à 
nicrement à Marseille ces deux « maîtres-mots » de « pré Ù 
el de « conscience » franca'ses, Nous dirons, Pour rie 
mer, que l'un et l'autre sous-entendent, sous peine de :e 
de leur contenu, justice et loyauté. 

Le professeur Massignon, si attentif aux pulsations du cos 
musulman, pouvait à bon droit écrire: « C'est l'heure c: 1 2 
entre la France et l'Islam où les réformes audacieuses, dns on 
climat de sincérité, doivent enfin ouvrir la voie à la jus e. 
Ceite heure-là réclame, mesdames, messieurs, aujourd'hu; 
qu'hier, moins que demat: peut-être, toutes nos 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Sid-Cara. 
M. Chérif Sid-Cara. Mes lames, messieurs, 3 juillet 


1053, tel est le titre des tracts distribués dans les rues d'A: 
à la veille du débat qui devait s'engager sur la situation 
Afiique du Nord. 

Nous aurions aimé voir, en celte date anmfiversaire, que 
d'aucuns voulaient commémorer dans le deuil, à la veille 4, 
fète de F'Aïd EL Kébir, un représentant du Gouvernement ven 
nous annoncer à cette tribune que les populations d'Als:s 
fétaient dans l'allégresse la paix, la sécurité et Ja fra! 
retrouvées, 

Au lieu de cela, qu'entendons-nous ? Un gouvernemest 
demande !a de l’état d'urgence et des orate: 
reprochant, les uns de ne pas agir avec assez de vigueur, Les 
autres d'être, au contraire, trop brutal. 

juillet 3 juillet 195. Entre ces deux dates, y à 
125 ans. Cent vingt-cinq as de pacification française, certes, 
de progrès et de réalisations trop importantes pour qua 
puisse les nier, mais il y à aussi 125 années au cours de-que les 
une population musulmane, 1ssociée de plus en plus traite. 
ment à une population eurcpéenne, prend peu à peu con ere 
d'elle-même, à un mmicux-être, demande du trail st 
cherche à accéder aux mêmes droits et aux mêmes re-po,... 
bilités, sur une terre qui est ausi Ja sienne. 

On a fermé volontairement les veux sur cette évolulion no. 
male et inéluctable et pourtant ses étapes sont marquis: nr 
des dates importantes: Ja guerre de 1914-1918, la guer: de 
1939-1945, où deux races ont combattu côte à côte, mélant er 
sang sur les champs de bataille, éprouvant d'une façon le. 
tique les joies de la victoire ou les affres de la défaite. 

ourtant ces étapes sont marquées par des noms de give 
neurs généraux: Viollette, Bordes, Carde, Le Beau, Chattes, 
Naegelen, qui tous, en leur temps, ont essayé d'apporter u1 
remède au malaise algérien et qui, tous, ont été rappelis por 
avoir vou'u dire la vérité. 

Que d'occasions perdues ! 

Aujourd'hui, le problème est de nouveau posé et cet Ls 
avec une acuité qne per<onne ne pouvait soupconner. 

Qui va-t-on écouter ? Va-t-on écouter M. Soustelle ou le ran- 
es ? Va-t-on écouter les parlementaires d'Algérie ou lire 
à sourde oreille ? 

Hier, on a déjà parlé de conférence autour d'une tir, 
ronde pour M. Pleven, carrée pour M. Cadi et déjà 11 -cube 
qu'on soit à la recherche d'interlocuteurs, d'interlocuteurs 
valables bien entendu, ces mots que depuis quelque ‘ms 
on retrouve comme un leit-motiv dans toutes les bouches tt 
sous toutes les plumes, 

M. Christian Pineau, an cours des débats des 26 et 27 ait 
154, ne disait-11 pas: « L'intervention de M. Martinaud-D plit 
est le symbole d'un> politique qui consiste à ne jamais ‘4 
ler ave: nos adversaires, mais uniquement avec des honrs 
ue nous avons mis en place après les avoir achetes pr 
es honneurs on de l'argent et les avoir du même coup dec on 
dérés aux yeux de leurs coreligionnaires » ? 

M. Mendès-France, le 8 juillet dernier, ne disait-il pas. ! 7 
de la discussion sur les conventions franco-tunisienpes: « Mais 
il fallait que ces conventions fussent discutées avec un 1't°- 
locuteur valable et nettement représentatif. Je reconnais 
tiers que T'interlocuteur idéal. celui avec lequel on 
de s'entendre aisément, est celui que l’on fabrique soir. 
Ce système repose sur une véritable escroquerie au détrini 
du Parlement et de la nation qu'on essaie de duper en 4f!1- 
mant que l’on négocie avec des représentants qualifiés, 417 
qu'en réalité on ne parle qu'avec des hommes qui, don 
meilleure hypothèse, ne représentent qu'eux-mêmes » ? 

Ce que Mendès-France peusait des interlocuteurs ‘1 - 


siens, il le pense certainement aussi des interlocuteurs ::- 
riens. 

M. Fonlupt-E<neraber, revenant de mission ces derniers 17. 
n'a-til pas écrit dans Le Monde dun 27 juillet et il la rot 
ee soir: « En réalité, il n'existe pas entre la population € 
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jes pouvoirs publies de contacts véritables, Dans leur très 

le majorité, les élus du deuxième & liège n'ont pas été 
chusis par la population, mais bien désignés par l'adminis- 
witon. Celle-ci ne saurait done avoir le sentiment de trou- 
\ \ fxre d'elle des interlocuteurs représentant valablement 
Je populations dont là voix n'a pas été entendue » ? 

Eotin, M. Albert Camus, écrivain de talent dont le juge- 
mat peut peser sur l'opinion publique, n'écrivait-il pas dans 
L'Erpress du 23 juillet dernier: « Pour parler avec le peup'e 
e. il fallait parler avec ses représentants et la meilleure 
sion de susciter des interlocuteurs se trouvait dans ces 

ns de 198 qui furent sabotées, En truquant ouverte- 
t ces élections, on a avoué À la face du monde qu'on 
lésirait pas d'interlocuteurs, d'abord pour ne rien discu- 
er et pour faire état, ensuite, de cette dépersonnalisation 
» ? 

C'est ce que cet après-midi a tenté de nous expliquer encore 
{t longuement notre collègue M. Vallon. 

Je vous pose celte ne. monsieur le ministre, et je la 
pose aussi à l’Assemblée qui à eu sa part de responsabilités 
«a valudant les élections. Les parlementaires du deuxième col- 
li 


à! 
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assis sur ces bancs sont-ils pour vous des interlocu- 
teurs valables où sont-ils à ce point déconsidérés À vos veux 
que leurs conseils, leurs suggestions, leurs avis ne sauraient 
en aucun cas être retenus ou même entendus ? 

& vous devez chercher ailleurs des interlocuteurs valables, 
il faut nous le signifier sans ee attenure., Nous sommes 
capables de prendre nos responsabilités, Nous avons conscienee 
d'avoir, quoi qu'on en dise, accompli pleinement notre devoir 
envers nos électeurs, envers l'Algérie, envers la France, Nous 
continuerons À l'accomplir en faisant toujours confiance à la 
France républicaine, à la France des droits de l'homme et du 
citoyen. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Mon 
cher collègue, je me suis exprimé cet après-midi avec assez 
de clarté sur ce point. Il n'y a pas d'interlocuteurs valables. 
il y a ici des représentants du peuple. (Applaudissements à 
droite.) 

M. Chérif Sid-Cara. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M, le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Meslames, messieurs, si nous sommes 
unanimes à rendre hommage à l'œuvre de la France partout 
où à flotté ou flotte son drapeau, il ressort des nombreux dis- 
cours qui ont été prononcés à cette tribune que nous sommes, 
les uns et les autres, à la recherche du temps perdu, car il 
} a des périodes où les échéances vont vite. 

Je me garderai bien de reprendre les programmes écono- 
miques et sociaux qui ont été tracés ici par de nombreux 
oriteurs; nous les connaissons parfaitement. 

Mais je ferai tout à l'heure au Gouvernement et à l’Assem- 
blce une suggestion dont l'uz et l'autre pourraient peut-être 
retenir quelque chose. Je demande la permission de la faire 
precéder de quelques réflexions très brèves sur l'inconséquence 
de la situation actuelle en Algérie. 

Il n'est pas un homme de bonne foi qui ne soit convaincu 
que, de toute façon, un jour ou l'autre, la France et l'Aigéne 
reprendront leur course fraternelle. Ce sera plus ou moins tôt, 
Mais si nous n'écoutons pas Ja voix de la raison il y a un 
PES qui réglera notre comple commun à coup sûr, 
qhénomène, du reste, qui est en train de dominer toute la 
politique mondiale. Il n'est pas exclu en effet, je fais cette 
lemarque au passage, que le voisinage d'un peuple innom- 
brable amène maintenant la Russie à voir l'Occident avec 
d'autres yeux et À envisager d'autres hypothèses. 

En Afrique du Nord, l'augmentation de la population exerce 
une contrainte sans rémission sur nos décisions. 

Je veux dire aux musulmans, avec une brutale franchise, que 
le refus de la présence française fermerait les portes de la 
France aux travailleurs musulmans et arrèterait le concours 
d> la métropole à l'expansion économique, plongeant ainsi dans 
une misère sans recours toutes les populations de l'Afrique du 
AUru. 

Du 1% janvier 1954 au 1® janvier 1955, l'Algérie seule a enre- 
£istré 237.000 naissances de plus que de décès. Il n'y a rien à 
4Jouter à cela, car la démonstration est péremptoire. 

C'est à grand-peine, dans les conditions actueiles, que Ja 
France parvient à maintenir le niveau de vie des populations 
du nord de l'Afrique, c'est à grand-peine que le développement 
de l'expansion économique arrivera à dépasser la progression 
démographique. 

. Espérer qu'une autre nation pourrait accomplir l'œuvre de la 
France, ce serait penser qu'on peut modifier la géographie. Si. 
le débordement de la population ne pouvait Pa mi vers 
la métropole, ni vers l'Afrique noire, on voit mal quelle nation 
pourrait utiliser ailleurs une main-d'œuvre aussi lointaine. 


r( 


Mais je dis à tous qu'il est vain de nier certaines évolutions 
historiques, qu'il est dangereux de fermer les yeux devant ies 
événements d'Extrème Orient et que la France devait nécessai- 
rement être obligée de subir les mêmes difficultés qui assaillent 
en ce moment d'autres pays qu'il n'est pas nécessaire de citer, 

Non, l'Afrique du Nord ne doit pas être le tremplin de nos 
politiques particulières ou tout simplement le champ clos des 
hommes politiques. Le temps des explications spécieuses et des 
arguments indigents est terminé. Le Parlement doit accepter 
une trève pour rechercher les solutions qu'impose la raison. 

Je sais bien que même si l'œuvre politique et sociale de la 
France était parfaite, il y a assez d'ambitieux, il y à assez de 
nations qui pensent pouvoir. trouver leur profit dans notre 
atTaiblissement pour que nous éprouvions des difficultés du 
même ordre, Mais ces difticultés ne seraient pas à l'échelle 
actuelle et notre tâche serait singulièrement plus facile. Nous 
serions beaucoup plus près du but, 

IL y avait, il y à un problème ou, plutôt, une série de pro- 
blèmes de l'Afrique du Nord appuyés sur un fonds identique, 
I faut reconnaitre que nous les avons laissés aller à la dérive, 

Il y aura, certes, des surenchères, Ne croyez pas que lorsque 
la question sera théoriquement réglée, nos difficultés auront 
disparu. Vous aurez toujours des plus purs, des extrémistes, 
des ultras. Mais un jour nous arriverons au bout de l'épreuve, 

Je suis tenté de dire à M. le président du conseil: Allez à 
Alger, entouré de quelques-uns de vos ministres; exprimez les 
sentiments de la France devant l'assemblée algérienne; pro 
clamez solenneilement la perennité de la présence francaise en 
Afrique du Nord, avec des institutions politiques différentes 
selon les pays: aftirmez avec force ” la France métropolitaine 
et l'Algérie n'admettront jamais des jlugérences étrangères; 
mais répélez aussi aux populations musulmanes votre volonte 
d'être fidèle à la devise trop souvent oubliée de la République 
française; annoncez votre programme économique et social et 
dites surtout que le Parlement va désormais associer d'une 
façon constante ses efforts à ceux du Gouvernement: Avez &nssi 
les entretiens nécessaires avec les nations qui tendent à s'in- 
téresser un peu trop à nos affaires. 

Avec une nation voisine, que nous avons trop négligée et 
qui a, si l'on regarde bien, les mêmes ennemis que nous- 
inèmes, nous aurions pu nous entendre 

ll est d’autres nations auxquelles il faut tenir un langage 
courtois mais ferme, Il convient d'en finir, Notre politique 
internationale doit être une politique de fermeté, une politique 
nette, Or, jusqu'à présent, nous n'avons pas été assez vigors 
reux, ce qui ne nous aurait pas empêchés de rester courtois 
dans Ja tradition ’rançaise. 

J'arrive maintenant à ma sugge<tion. Les problèmes nord- 
africains ‘devraient être étudiés en permanence par un orgie 
nisme dont, Je le reconnais, Ja structure demande étude, et 
réflexions, mais qui pourrait être composé à la fois de députés 
et de sénateurs. Ces parlementaires, aidés des meilleurs tech- 
niciens, se pencheraient avec continuité — ce que ne peuvent 
faire les autres commissions compétentes — sur tous jes pro- 
blèmes nord-africains quels qu'i:s soient, 

La commission des affaires étrangères et la commission de 
l'intérieur garderaient leurs prérogatives mais elles auraient 
dans cet organisine, de même que le Gouvernement, le gou- 
verneur général et les résidents, une source d'informations 
continue et efficace, 

L'entente, voyez-vous, ne peut être réalisée qu'entre gens 
avertis et qui apportent dans la discussion leurs connaissances 
et non pas Jeurs préjugés et leurs passions, 

J'avais été étonné et attristé par le premier débat sur Ja 
Tunisie, au cours duquel j'avais vu une Assemblée complète- 
ment déconcertée qui paraissait ignorante de <es questions et 
qui, finalement, à achevé ses travaux par un vote paradoxal 
ou se sont unies dans ja majorité des opinions diimétralement 
et farouchement oppostes. 

Il est difficile de revenir sur la passion politique, mais il est 
facile de remédier à l'ignorance, et la suggestion que je fais an 
Gouvernement serait de nature à créer cette informalon per- 
manente sans laquelle il ne peut y avoir d'efficacité, 

J'insiste sur le fait que les commissions des affaires étran- 
gères et de l'intérieur ne peuvent faire que des efforts épiso- 
diques. I faut créer un organisme qui comprendra les repré 
sentants qualifiés de tous les groupes et assurera une conti- 
nuité à laquelle les gouvernements successifs et les ministres 
spécialisés, mais éphémères, ne peuvent prétendre. 

Ce rapprochement de parlementaires sur une étude objective 
aura un autre avantage qui n'est pas négligeable pour le Gou- 
vernement. Il permettrait d'assurer des majorités plus faciles, 
plus constantes et, par une connaissance plus sûre, l'apaisee 
ment, l'efficacité. Il donnerait aux populations musulmanes la 
certitude que les questions ou les déris ons ne seraient plus 
escamotées, que les égoisme seraient dominés, qu''f n'y aurait 
plus de tricheurs. Il appurterait à tous la certitude Çue leurs 
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points de vue seraient etudies et leurs intérêts respectés. 
réglerait, entin, question des interlucuteurs. 

Je sas que le Gouvernement ne peut, sans inconvénient. 
prendre des contacts avec tous les interlocuteurs. Mais un 
roupement d'hommes chargés seulement de l'étude des pro- 

lunes pourrait recrvoir luus les interloculeurs corrects, sans 
{ju on pusse exciper de ou d'abandons. La 
France prouverait uue fois de plus sa bonne fui. Elle enlèverait 
aux agilaleurs jusqu à l'ombre d'un prétexte et donnerait au 
lorrorisme une culpabilité accrue, 

L'est use écrasante que d'être toujours à la remor- 
que - } peu {riviale, qui rend 
bien ma pensce — d'être à la traine, Or, nous sommes à la 
aise, M tumbe sous le sens que lorsqu'on est derrière un 
convoi, où he peut rien faire pour l'empêcher de dévier. 

HO fut un te ù où un méme idéal l'orateur qui m'a pré- 
cede Pa fort bien marqué — unissait sans exceplion les 
homunes d'Afrique du Nord quels qu'ils soient. Dans un pays 
où la France à forgé une grandeur dont l'éclat a émerveillé Île 
monde, nous ne pouvons pas désespérer de La « fidélité ». 
Mais 4 faudrat qu'à ceile fidélité répondent des sentiments 
proccdant de la meilleure Wadilion française. 

Je voudrass user d'un contraste, Pour cela, il me suffira de 
donner lecture d'une citation magnifique qui marque combien 
est nte la silualion actuelle, 

En HMalie, la 10° compagne dn nième régiment de tirailleurs 
alwenens le Momna Caosale dans des conditrons d'une 
exceplhonnelle grandeur, Voici l'extrait le plus émouvant de 
cette citation 

« La 10° compagnie n'a pas besoin de chef lorsque tous ses 
chefs sont tombés, déclare le commandant. Reprenez vite cette 
crête: en avant! 

« Entraînée alors par deux sergents indigènes, la compagnie 
est reparlie en avant, à repris son objectif pour la deuxième 
fois, en fut chasse par une contre-attaque, muis sans désem- 
pe est remontée une troisième fois à l'assaut. Avant repris 
position, est contre atlaquée à nouveau. Toutes leurs muni- 
lions élant épusées, les tirailleurs ramassaient des pierres et, 
debout, farouches, attendirent à bonne portée les grenadiers 
allemants qu'ils refoulérent à coups de pierre, Ravitaillée enfin 
en la 10 compagnie est reparle à l'attaque avec le 
reste du bataillon et, malgré les fatigues d'une lutte qui durait 
depuis neuf heures, a emporté dans un suprème élan, le som- 
met de Monna Casale ». 

Voilà, messieurs, ce que des troupes isolées sous le feu le 
plus meurtrier, commandees par des chefs indigènes qui 
avaient le méme idéal, pouva'ent faire. 

Il est douloureux et insersé que des hommes de mème race 
se battent aujourd'hui ave: les nôtres, Il y à queique chose 
qui explique celle aberralion, et c'est ce quelque chose, pour 
cmployer uu teyme très vague et très large, que nous devons 
analyser les uns et les autres, 

Rassemblez souvent vos anciens combattants, exprimez leur 
tuieux la reconnaissance du pays et demandez sans crainte à 
la jeunesse combhattante de prendre sa place à la tète des 
anciens de la victoire, Mais je souhaiterais autre chose, 

Nous avons été battus en certains endroits par une action 
psychologique remarquablement menée, très adroite, profonde, 
et à laquelle rien ou presque rien n'a répondu de notre côté. 

Li encore, nous avons compté sur notre passé, On dit: maine 
tenir, Maintenir, belle devise française, n'est pas piétiner. Main 
c'est vivre et aider à vivre 

NH va des stalu quo mortels et, à négliger des interlocuteurs, 
arrive que ceux-ci s'adressent ailleurs, 

Je demarre à M. le président du conseil de proclamer que le 
terrorisme est destiné à ermpêcher la réalisation d'une grande 
tâche dont les autre nations sont incapables, d'aftlirmer en 
la tidéhté de la France à sa Constitution, mais 
aussi sa volonté farouche de ne rien se laisser arracher qui 
contredirait sa mission, 

Je lui demande de se décider pour l'audace et l'enthou- 
siasine, qualités légendaires de l'Afrique du Nord. 

Qui pe alors parler d'abandon et qui pourrait, sans mau- 
valse foi, parler de départ ? 

Que le langage du Gouvernement soit tel que personne ne 
puisse douter de la bonne foi de la France, eu personne douter 
de sa résolution. 

La jeunesse musulmane, toute la jeunesse, comprendra que 
notre avenir commun contient plus de liberté que l'isolement 
n'en contiendrait et qu'il n'est pas vrai qu'elle soit obligée de 
payer sa prospérité du prix de sa liberté. 

Sachant que sa liberté et son honneur seront sauvegardés, 
elle pourra alors plus sûrement, nous, dominer les 
égorsmes et les ambitions et s'opposer aux prétentions étran- 
gères, Hätons-nous d'oser et d'entreprendre pour que notre 
route re soit pas jalonnée de cadavres. 

Lancez, monsieur le président du conseil, le coup de clairon 
qui annoncera vos décisions! N'attenduns pas, pour confirmer 


notre union définitive, ce morne et douloureux apaisement ; 
lumbe sur les vivants lorsqu'ils ont trop de morts à eme. ;r 
et a pleurer, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dins à 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

M. Robert Ballanger. Le groupe communiste se pron 2 
core. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

le président. J'informe l'Assemblée que j'entends désor. 
mats appliquer rigoureusement les décisions de la conférence 
des présidents relali es aux temps de parole. 

MM. Valle, Ouihici, Pantaloni, Haumesser, Paternot, Aumer:n, 
de Saivre, ont déposé un contreprojet n° x rectitié ainsi conçu. 


« Art, 1e, — L'état de siège est déclaré sur le tersitoire d: 
l'Algérie et pour une durée de eix mois. » 
« Art. 2, — Un décret, pris en exécution du présent article, 


l'étendra aux zones dans lesquelles l'état d'urgence est à 
l'heure actuelle en application. » 

La parole est à M. Valle. 

M. Jules Valle. Meslames, messeurs, plusieurs de nos co: 
lègies de la cunmission de la défense nationale ont effectné 
en Algérie un voyage d'étude. Is ont parcotmu nos départe- 
ments, interrogé les populations. consulté leurs représentants. 
Ils ont pu justement apprécier l'ampleur véritable du moure. 
ment terroriste et l'efficacité réelle des forces de l'ordre. 

A leur #clour, ils ont pu écrire dans un rapport qui a relena 
l'attention de l'Assemblée : 

« En six mois, la eituation à évolué dans un sens défavorable 
et légitime les plus vives inquiétudes, Il ne À À d'une 
guerre proprement dite, mais il serait dangereux mécor- 
naître Ja réalité et de représenter les opérations en cours 
comme de simp'es actions policières. » 

Ce ne sont, hélas! ni les Européens ni les Musulmans dn 
Constantinois qui s'inscriront en faux contre ces affirmations, 
mème après les déchrations particulièrement optimistes faites 
par M. le ministre de l'intérieur. 

Depuis des mois, les populations algériennes vivent eette 
existence atroce où chaque journée est faite d'angoisse, où 
chaque nouvelle annonce ua deuil. Périodiquement, elles enter- 
dent préfets, gouverneurs généraux, ministres, affirmer que 
l'ordre sera promptement rétabli et les rebelles durement chi- 
liés. Mais hier encore, au Sud de l’Aurès, vingt-trois iégion- 
vaires ont trouvé La mort dans une embuscade. 

Qui ne se souvient de circonstances dans lesquelles tant de 
Français d'origine eurupéenne ont été lächement assassinés ? 
Agriculteure, commerçants, élus, is sont tombés sous les coups 
Type sans qu'un seul de ces dern'ers ait pu être appré- 

endé. 

Faut-il rappeler le sort de ces hommes enlevés suf nos routes 
et dont les familles sont, depuis, sans nouvelles ? 

Que dire de nos amis musulmans ? Perpétuellement menacés 
de mort par les terroristes, ils se sentent pratiquemert ahan- 
donnés par les autorités responsables. 

Ces temps derniers encore, un terrible événement les a bou- 
leversés. Le 10 juillet, une harka de volon'aires d'Arris avait 
abattu cinq rebelles. Quelques jours plus tard, les fellagha occu- 
paient leur douaz et égorgeaient leurs Eee Aueune me-ure 
n'avait été price pour protéger les familles de ceux qui combat- 
latent pour notre cause ! 

Dans de telles conditions, une tension toujours croissante 
gagne l'Algérie. 

Si le drame algérien s'élargit, provoquant une résonance. 
non seulement sur le plan de l'Afrique francaise, mais aussi 
sur le plan international, nous voudrions iei, pour Fhonneur 
de l'Algérie et pour plaider la cause de toutes les populations 
qui y habitent, proclamer que ce n'est pas le Constantinois 
qui a sécrété de lui-même ce cancer qui le ronge, mais que 
ce sont de mauvais médecins qui, en laissant la plaie s’infecter. 
sont responsables de la maladie grave qu'on peut maintenant 
diagnostiquer. 

Nons voudrions montrer combien ont coûté l'incapacité de 
jugement et l'incohérence dans l'action, Comme nous Favons 
marqué au cours d’une précédente intervention, on s'e-t 
trompé avant le 1 novembre. Une triple erreur avait été com- 
mise: l'oubli d'une fromtière, une défaillance d’information 
dans les zone< sous-administrées et quasi abandonnées, l'ina- 
daptation de l'armée. 

es erreurs ont été reconnues par certains. Pour la frontière. 
le Monde du 12 novembre 1954 écrivait qu'aux confins de la 
frontière lihvenne. un trafic d'armes modernes approvisionna:t 
les hors-la-loi d'Algérie. 

La sous-administration a été soulignée 
rand que par M. Soustelle. Les moyens de 
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pr tryuement inexistants ; il est urgent d'installer dans l'Aurés 
Ln dispositif spécial de renseignements, ont-ils déclaré. 
L'armée, chacun s'en est aperçu, n'avait mi entrainement ri 
pre par ation tactique face à une rébellion des mentagnes. A 
cer, on avait relégué au musée Franchet d'Esperey les gloires 
d'Afrique. 
Lu-que les événements g'aves ont éclaté, de nouvelles fautes 
+ cote commises. Le mal n'a pas été combattu à temps et 
zquement, La riposte aurait dù être foudroyante et pré- 

. Au lieu de cela. les tätonnements ont été partout mau:- 
te, dans la coufusion des commandements. Tous, civils et 
m.itures, sétmblaient apprendre leur métier de police africaiue 
un climat de jalousie et de prérugatives. 

journaliste atnéricamn nolait en novembre dernier: « Le 
} oté de cette affaire est que la révolle n'a pas eu de 
roer-ussion dans la population algérienne ». 

Cet d'ailleurs pourquoi il est possible de croire qu'elle avait 

provoquée de l'extérieur, 

Has! une mauvaise getion devait couronner les espérances 
 lextéreur et entrainer une répercussion dans la popula- 
algérienne, 

\1 milieu des hésitations, on n'a fait ni la paix ni la guerre. 
L'iruve a été engagée dans des opérations du type Véronique 
on Violette, vouée à de spectaculaires insuccès ou bien tout 
+ nnetment brimée. 

\e Lt-on pas en Algérie que des gendarmes chargés d'enquête 
au de chefs de corps les ont traités en simples particuliers : 
Votre nom ? Votre profession ? demandaient-ls. 

Neste pas du Courteline ? 

On prête À un officier général ces deux houtades: Si l'on 
coutoue, il + en à pour vingt ans pour pacitier l'Aurès: nous 
ne suutmes pas responsabes, ce n'est pas nous qui comman- 
Un des meilleurs spécia!'istes des questions aïgériennes, un 
hrume qui fut successivement administrateur de commune 
mate, préfet, délégué à l'assemblée algérienne, M. Battestini, 
rua re de Tébessa, a pu dire à M. le ministre de l'intérieur: 
« sienore ces forces de geidarwerie et ces polices si dévouées 
avaient pu assurer leur périlleuse mission dans le climat de 
conliunre qu'elies méritent; mais on sait la façon inintelligente 
el maladroite dont elles ont été su<pectées, ligotées et, je crois, 
decouragées ». 

lesnporisation, hésitations et maladres<es ont produit l'impu- 
nte des handes armées, d'où deux conséquences: d'une part, 
ces bandes ont recruté des partisans et piacé sous leur autorité 
de vastes régions; d'autre part, la grande rumeur berbère a 
exalte les fellagha « lions » et les ont opposés aux Français 
appelés d'un nom que la bienséance me fait un devoir de me 
pas prononcer. 

Des chants exaltant ce thème sont fredonnés dans des écoles 
devant des intituteurs consternés. 

Si, dans ]l’'Aurès, on pouvait à Ja Toussaint, dénombrer 
hommes solidement armés, on dit qu'il v en a. maintenant, 
plus de 2140, Et ces deux mille ont imposé leur commandement 
a des douars entiers. 

Les rebelles sont devenus un adversaire, pour employer le 
langage que M. le ministre de l’intérieur tint à Constantine, et 
une autorité qui met en échec dans certaines zones l'autorité 
départementale. 

Les Berbères ne comprennent pas la mollesse et l’inaction. 
De simples bandits ont acquis, par notre faute, une renommée 
qu. ne favorise pas seulement leur domination sur les djebels 
Ia qui entraine vers eux des jeunes dévorés par l'ambition 
de devenir des « lions » à leur tour, Le terme de « lions » 
s'oppose à la dénomination contraire el je prestige de la France 
subit un lourd handicap. 

devenait fatal le printemps sanglant. 

La gravité du danger a créé l‘impérieuse nécessilé de prendre 
Colin des mesures six mois après, ces mesures mêmes qu'on 
aurait pu prendre tout de suite, accompagnées des paroles de 
fermeté qui viennent d'être prononcées et qui auraient pu être 
dites plus tôt, 

Il y a des responsabilités écrasantes et le bilan est affreu-e- 
rent lourd. Pertes de. vies, pertes de biens, anarchie et dés- 
ordre dans une grande partie du Constantinoi:, perte morale 
Enlin Car on laisse les musulmans fidèles douter de la France 
"l'on voue au découragement un grand nombre de Français 
algériens. 

Une éminente sonnalité a fait cette sombre prophétie : 
« Le plus grave, de très loin, serait que les Français d'Afrique 
du Nord fussent démoralisés et se missent à quilter ces terri- 
loires. Si d'ici cinq ans Français d'Afrique du Nord, au 
Leu d'être un million et demi à deux millions, voyaient leur 
nombre réduit de 30 à 40 p. 100, alors la présence française 
serait condamnée ». 

Il faut donc rétablir l'ordre et rapidement. « I est indispen 
sable et urgent de juguler la rébellion et la France doit tout 
Ineltre en œuvre pour y parvenir » ont écrit M. le président 


ct 


Pineau et ses collègues de la sous-commission de 1x defense 
netionale. Mais trop de promesses ont élé faites qui n'omt pas 
été tenues, trop d'engagements ont été pis qui n'ont pas été 
respectés. Aujourd'hui, sans autorité et sans prestige, l'admi- 
tustration ne trouve plus aucune audienre anprès des popula- 
Uons algeriennes. 

Voici quelques semaines, une foule nombreuse occupait ia 
cous-préfecture de Balna. Lors de l'enterrement du photographe 
Schuitz, la population constantinoise indignée a failli prendre 
d'assaut la préfecture. 


M. le ministre de l'intérieur. Voulez vous me permettre da 
vous 1nterrompre ? 


M. Jules Valle. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur. Je voudrais vons demander, 
monsieur Valle, à l'appui de ce que J'at dit à la fin de mon 
discours, Si vous estimez que vos paroles sont de nature à contri- 
buer à Ja soluhon de la crise que nous vivons. 


M. Jules Valle. J'essaie d'établir des re-ponsabilités Je prends 
mes responsabilités comme le Gouvernement a pris les siennes. 


M. le ministre de l’intérieur. Vous les prenez. C'est parfait! 


M. Juies Valle. Non, elles n'étaient pas dirigées contre !a 
France ces manifestations de Constantine et de Baïna: elles 
étaient dirigées contre des fonctionnaires jugés incapables, 
que l'on considérait comme avant manqué à leur devoir et failli 
à leur mission. 

Au lieu de s'acharner contre ces manifestants avec une par- 
tialité revollante, certains feraient mieux de rechercher Îles 
causes de leur exasptration. 

A Batna, deux colons venaient d'être assassinés, l'un d'eux 
robablement brûlé vif. A l'annonce de pareils crimes, comment 
indignation n'aurait-elle pas saisi les agriculteurs de la région, 

abandonnés dans leur ferme ? 

Près de Constantine, un automobiliste venait d'être abattu 
et pourtant quelques jours auparavant une voitures avait dejà 
essuvé des coups de feu sur une route voisine, mais aucune 
précaution n'avait été prise. 


M. Jacques Duclos. C'est un ennemi de la France qui parle. 
Vous faites, monsieur Vale, la France, (Erclamatons à 
droite.) 

Il suffit de vous entendre et de vous voir. Vous êtes un 
repoussoir pour la France ! 


M. le président. Monsieur Duclos, je vous en prie! 


M. Menri Lacaze. Vous îles qualifié vous, monsieur Puclos, 
pour parier comme vous le faites! 


M. Arthur Musmeaux. Je ne comprends pas que des chrétiens 
vous soutiennent, 


M. Jacques Duclos. M. Vaïle parle comine un chien hargneux. 
C'est une brute sinistre! (Vires proteslations à roile.) 


M. le président. Monsieur Duclos, je vous en prie! 
Liussez parler l'orateur. La tribune est libre. 


M. Jules Vañle. Je n'ai pas de lecon à recevoir de vous, mon- 
sieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. Vou: ne comprenez rien. Vous éles un 
minus habens. Vous ne songez qu'a défendre des intérêts colo- 
hialistes, Vous êtes un sanguinaire ! 


M. le président. Continuez votre exposé, monsieur Valle, 


M. Jules Valle. Je m'excuse, monseur le président, d'avoir 
répondu à une interruption. 


M. Jacques Ducios. \otre discours est une honte! 
M. le président. Monsieur Duclos, je vous prie de vous taire! 


M. jules Valle, Prés de Constantine, disais-je, un automoln- 
liste venait d'être abattu. Pourtant quelques jours auparavant 
une voiture avait déjà essuyé des coups de feu sur une route 
voisine, mais aucune précaution n'avait été prise. Fn présence 
d'une telle carence, comment Jes Européens Hssés sans défense 
u'auraient-ils pas cédé à la colère ? 

Dans de telles conditions, la simple reconduction de a ni 
d'urgence en Algérie fera à tous, Furoptens et Musulmans, 
l'effet d'une duperie. Faire de nouveau confiance à creux qui ont 
échoué, leur confirmer les pouvoirs dont is n'ont ni su, ni 
voulu <e servir fera l'effet d'une gageure. 

Pour ramener la tranquillité dans les esprits, pour rendre aux 
Européens et aux Musulmans celle contiance qu'ils ont perdue, 11 
faut transférer tous les pouvoirs à l'autorité militaire qui appa- 
rait seule capable d'agir avec efficacité et rapidité contre tous 
ceux qui, à-bus, combattent la France: les insurgés, le parti 
communiste qui pactise avec eux et qu'il faut d ssoudre, les 


journaux progressistes el cryplo communistes qui insulemt à 
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M. Arthur Musmeaux. l'nventerez n'exi-ti it pas, 1e 


M. Pierre Fayet. C'et vous qui avez cru Soustel'e au 


cesi ous Qui avez 

M. Alphonse Denis. Chen enragé du colonialisme! 

M. le président. : en pre! 

M. Jacques Dueclos. Vous: ne disons que des vécités 

M. le président. Les pol met, 

M. Jules Valle. en tert t, mes chers collègues, 


rave éq icés que man- 

1 [EL s et € assæsi- 
es t se pe \ige ren serait 

Car, le ! s passerait et plus Furopéens, vivant 
‘ | dans hantis 1 attentat et craignant 
chaque jour le ! pour leur famille et pour leurs proches. 
seraient tentés de céler au désespoir,” de confondre queiques 
pie et ur s les dans 

Les musulmans leur seraient aments À croire ir:é- 
il il fait es et à juger désormais 
prof isé entre les deux catégories ethniques 
de Alurs, bea lente eux iteratent les 
et du Caire. Les ennemis de la France auraient 
at et objectuf quils visent depuis Six mois : 
la sévolte de l'Aurès en conflit de peuples, en 
latte de race<, en guerre de re.igion. C'est probah:ement le plus 
terrible danger qui nous menace 

Vour en prendre conscience, il suffit de songer à la douleur 
et au désarroi moral de tous les Franrais mu<u:mans et non 
qu Vie à 14 iuseé ou rapproche- 
ment des p < 


Cette amitié franco-musulmane, selle sur tant de champs 
de bataille de France, la laisserons-nous disparaître ? 

Mesdames messieurs, c'est vous qui en déciderez 

Pour prévenir le désastre qui nous menace, il faut enfin se 
décider à prendre toutes les mesures que la situation exige et 
rétablir au plus vite l'ordre matériel dans le pays et l'ordre 
moral dans les esprits. 

aujourd hui, il en est encore temps. Demain, peut-être sera-t-il 
trop tard. 


M. le président. La purule est à M. Rabier, contre le contre- 
projet. 

M. Maurice Rabier. Mes chers collègues, je n'insisterai pas 
longuement sur l'hostilité de mon groupe au contreprojet. 

J'ai déjà dit en commission dans mon intervention les raisons 
pour lesquelles nous ne volerions pas le texte de la loi relatif 
à l'état d'urgence 

Le texte que nous propose M. Valle tend à proclamer l'état 
de siège et va par conséquent bien au delà de celui qui, déjà, 
créant chez nous tant de craintes C'est pourquoi le groupe 
socialiste se prononce contre le contreprojet de M. Valle, 


M. le président. La parole est à M le rapporteur. 
M. Jacques Genton, rapporteur. Au cours des réunions de la 


commission, M. Valle à exposé son contreprojet. 

Toutefois, la commission n'a pas eu à se prononcer par un 
vote Des échanges de vues ont eu lieu entre membres de la 
commission. J'ai fait connaître que je ne rapporterais pas un 
projet concernant l'établissement de l'état de siège et M. Valle 
retiré son contrepropet. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'interieur. 
M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est hostile à 


sa prise en considération du contreprojet sur l'état de siège. 

IL s'est exprimé longuement cet après-midi sur tous les 
désordres particuliers que pourrait provuquer le changement de 
la procédure qui, à l'heure actuelle, donne des résullats. 

Enconséquence. 1} demande à l'Assemblée de rejeter le contre- 
projet relatif à l'état de siège. 


le président, Marnterezvous votre eqntreprijet, 
sieur Valle ? 


M. Jules Valle. Je le retire, monseur le président. 
M. le président, Le contreprojet de M. Valle est retiré, 


mon- 


La loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgen a 
et en déclarant l'appacation à l'Algérie est abrogée. » 
La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. messieurs, quand nous qui 


1 cours de ces dix dernières années, à cette tribune, la situa- 
ton dramatique du peuple algérien et le mécontentement sans 


cèsse grandissant qui en résuitait, il nous était répondu, lors. 
qu'on ne nous insultait pas, qu'il n'en était rien. 

On affirinait, au contraire, que l'Algérie connaiseait une 
prospérité, que le peuple étail heureux et satisfait. 
l'our prouver cette prospérilé, on faisait état de l'accroisse. 
ment de la population algérienne. comme si l'augmentation 
considérable des naissances m'était pas dans Certaines circons- 
| juence de la misère. 

Quant À la preuve de la satisfaction du peuple algérien. € 
les résultats des élections où les candidats favo- 

tration obtenaient des majorités considérables. 

pas la totalité des euffrages, élections que tout 

truquées. 

Il y à à peiue neuf mois, le calme de l'Algérie était le thème 

fax ri des lonialistes qui, soucieux de perpétuer leurs privi 


ges, prenaient leur désir pour la réalité. Qui ne se souvient 
des déc:arations failes les premiers Jours de novembre 
par le Gouvernement, les hauts fonctionnaires de l'administr:. 


bon algérienne. les coloniaistes et presse ? 

C'etait une affirmation unanime: pour tous, l'Algérie était 
calme, ji ne s'agissait dans les Aurès et en Kabylie que de que!- 
ques hors-la-loi insqurèés de l'étranger. Que:ques milliers de «ol. 
dats et de gendarmes en auraient bientôt raison. C'était l'af- 
faire de queiques jours, tout au plus de quelques semaine:, 

Ur neuf mois se sont écoulés. Les renforts des forces répres- 
sives comprenant 1324040 ruilitaires et gendarmes ont él: 
envoyés dans toute l'Algérie. L'artillerie, la marine, l'aviation 
ne cessent d'intervenir. Les opérations « Violette » ont suc- 
cédé aux opérations « Véronique », On à dissous le MT.LD et 
cmprisonné des milliers d'Algériens. On a frappé la presse, Les 
militants et dirigeants communistes. Les tribunaux civils et 
uilitaires ont functionné à plem rendement, cependant que se 
multipliaient les ratissages de régions entières, l'évacualion de 
de paysans, la destruction de leurs demeures et 
leurs mwaigres subsistances, les arrestations de milliers de <us- 

ts, les exécutions, les lynchages et les tortures dans Les 
ocaux de la police. 

Quel a été le résuitat de tout cela ? Il est celui que de: le 
premier jour les communistes, les progressistes et d'autres pre- 
voyaient. Loin de réger le problème, ce déchainement de vio- 
leuces ne fait que l'aggraver. Les hommes qui rejoignent le 
Maquis chaque jour sont de plus en plus nombreux, et ce ne:t 
pas par hasard que les ministres qui, il y a encore quelques 
semaines, cilalent des chiffres à propos des groupes armés, <e 
sont bien gardés au cours de ce débat d'en donner, observant 
l1 plus grande prudence. La faillite de la répression serait trop 
apparente 

Malgré cela, le Gouvernement, pour qui, cependant, les évé- 
nements d'Algérie sont devenus un souci majeur, ée refuse 
toujours à tenir compte des réa.ités; en avançant toujours dans 
la voie de la répression, il s'enfonce de plus en plus dans l'or- 
nière de la politique de force. IL est vrai que lorsqu'on met le 
doigt dans le mécaniime de la répression, le corps y passe. Les 
discours ministériels n'y changent rien. 

C'est ainsi que le Gouve’mement a fait voter cette loi mons- 
trueuse du 3 avril 1955 instituant l'état d'urgence et en décla- 
rant l'appacation à l'Algérie, et qu'en vertu de cette loi, pour 
mater les populations malheureuses d'Algérie, tout le sinistre 
engrenage de vieux et nouveaux moyens est employé: reæpon- 
sahilités et punitions coliectives, arrestations en masse, tortures 
de toutes sortes, pillage, viols, exécutions sommaires, fermes 
brûlees, villes rasées, otages. 

Le temps dont je dispos: ne me permet Ÿ < de citer des 
exemp'es typiques parmi les faits nombreux dont j'ai connais- 
sance à ce sujet. 

D'ailleurs, notre collègue Mme Sportisse, dans son interven- 
tion, ainsi que d'autres députés, en ont évoqué de nombreux. 
11 est vrai que le ministre de l'intérieur les a.démentis. 

Je ne sais l'importance que nos collègues ont accordée à ces 
démentis, mais ce que je peux assurer c'est qu'ils me gran- 
diront pas le Gouvernement aux yeux des musulmans qui, eux, 
connaissent la vérité. 

Le gouverneur général, pour loger les C. R. S., a fait expulser 
les syndicats ouvriers de Constantine de la bourse du travail. 
Livres, documents, registres, matériel de bureau ont été 
saccagés. Les dirigeants de l'union des syndicats ont été 
internés dans des camps ou expulsés du département. Les 
forces de répression procèdent à de véritables rat.ssages, à des 
ralles monstres dans les villes et les douas. 
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insi que le 2 juillet, 2.741 personnes élaient ramasstes 
tantine et parquées au stade pour contrôle d'identité. 
j. ont été ramassées non seulement dans les rues et sur les 
mais aussi dans les cafés et boutiques. Les propriétaires 
ctablissemente n'étant pas épargnés, plusieurs cafés et 
s sont restés toute la nuit ouverts, sans être gardés par 
jues jours plus tard, 3.000 personnes étaient interpelltes 
Le juillet, 1.200 i'elaient à Mazagran, 
à 48 heures, Je 27 juillet, plusieurs opérations de police 
effectuées à Alger. Dès le matin, des agents en civil et 
forme Stationnatent en nombre square Bresson, rue de 


rue de Chartres, quartier Cervantès, Les passants inter- 
Lk devaient présenter leur carte d'identité, étaient fouillés. 
| up se sont plaints d'avoir élé malmenés, Plusieurs cen- 


le personnes furent ainsi appréhendées tout au long de 
rnces, conduites au cominissariat du 3° arrondissement, 
: commissariat central où elles furent passées au service 
vumétrique. Un nombre très important de personnes 
encore, her soir, maintenues en état d’arrestation. 
| ministre de l'interieur a déclaré que 4.009 Algériens étaient 
s dans les prisons et les camps de concentration, sans 
er, a-til précisé, ceux qui seront condamnés. 
Le tribunaux siègent en permanence. Communistes, natio- 
syndicalistes sont lourdement condamnés, C'est ainsi 
he le 17 mai et se 23 juillet quarante-sept condamnations 
t ont été prononcées, En temps, les exécutlious 
res se multiplient. 
L1 1cpression n'épargne pas les enfants. A Constan- 
avocat signalé que des enfants de neuf à douze 
nt été arrèlés et emprisonnés, J'ai vu le dossier d'un 
«fit de quatorze ans, poursuivi pour atteinte à la sûreté 
ire de l'Etat! 
| que la collection de Ja répression soit complète, l'admi- 
nn a créé des camps de concentration, qu'elle appelle 
] cment et hypocritement camps d'hébergement, 
ndant, ie 1% avril dernier, le ministre de l'intérieur 
t à cette tribune que l'assignation à résidence, autre- 
ht Ja mise*en résidence surveillée d'un certain nombre 
de personnes, h'entrainerait la suppression d'aucun des droits 
nent accordés aux citoyens et qu'il ne s'agirait en 
facon d'un pas vers la création de camps d'internement. 


Le pis a été malheureusement franchi, De nombreux camps 
vement, vérilables camps de cmcentration cnt été créés, 
plusieurs milliers d'Algériens trouvent enfermés. 
Ur compte des infirmes, des malades, des vieillards et méme 
fanis, 
internés ont été l'objet, soit d'une assignation à rési- 
der, soit d'un ordre de réquisilion pris, en vertu de la loi 


Il janvier 1958 sur l'organisation générale de la Nation en 
lnps de guerre. Hs ne sont ni inculpés, mi prétendus tels. Hs 
hout fait de contrare à la lui. C'est l’éternelle question 
des su-pects, Comme tout le monde est suspect, les camps se 
sent à un rytlume accéléré et personne, ou à peu près, 
tn \zerie, ne peut se sentir à Faber. Une simple décision 
alu uistrative suffit: il n'y a pas de jugement. C'est l'étouf- 


total. 
lis eurs de ces camps, dont certains ont été des camps de 
biguirds, sont infes'és de scorpions, de vipères et autres ser- 
pi lingereux. Le jour, il y règne une chaleur torride et 


Une poussière abondante; la nuit, un froid intense. 

Les liternés sont logés à dix sous un marabout, tandis que, 
us Vichy, à Djelfa, nous avions un marabout pour six. La 

itlme y est mauvaise et insuffisante: un peu de café, de 
lo) grammes de pain et dix-huit dattes. Les internés 
ciatent sous la surveillince de gendarmiès armés et pour le 
me d'entrepreneurs à des travaux très durs pour un salure 
‘toute, De nombreux internés sont malades et, si aucune 
pion n'est prise en leur faveur, c'est la mort certaine 
plusieurs d'entre eux. 

d'u dans mon dossier la copie de plüsieurs lettres émanant 
de différents camps. Elles sont très édifiantes. 

Il'est difficile de savoir quel est le nombre de ces camps. 
‘ininistration fait le silence. Les lettres des internés à la 
lille sont rares et contrôlées. Ainsi. les familles qui sort 
ur la plupart sans ressource et dans la plus grande détresse, 
‘meurent dans une désespérante ignorance, Ce qui est eer- 
11, c'est que les camps sont très nombreux, Peut-être, M. le 
lustre de intérieur voudra-t-il en faire connaître la liste à 
! \ssemblée nationale. 

Député du premier collège, je veux protester énergiquement 
Contre Ja discrimination qui est faite entre les personnes arré- 
les. IT est exact que seuls les musulmans sont internés dans 
camps de concentration, car les Européens, eux, sont l'objet 
de mesures d'interdiction de séjour ou d'expulsion. Oh! nous 
pas les ræisons ds cette discrimination, C'est une 


1 


vulgaire tactique colonialiste, Vous eraignez que dans Îles 
Calnps, les liens de solidarité et de fraternité ne se resserrent 
encore davantage entre musulmans et européens s'ils éluent 
internués ensemble, 

Mieux, vous espérez dresser ainsi les musulmans contre leurs 
frères européens. 

Cette basse manœuvre sera déjouée, Elle ne peut réussir. 
Les musulmans ont trop de bons sens pour en étre dupes et 
s'y lisser prendre, 

Mesdames, messieurs, il faut en terminer avec la répres- 
sion, la politique de force, qui ne font qu'aggraver la situation. 

I y a quarante-huit heures, j'étais À Constantine, Je me 
suis entretenu avec des personnes de toutes origines, de 
classes différentes 

Je n'ai entendu qu'un seul son de cioche: la condarmaation 
de la répression. 

Une personnalité musulmane, d'opinion très modérée, me 
disait: « Nous vivons un véritable drame en Algerie, » 

IL ajoutait : 

« Chaque fois qu'une femme musulmane est violée, qu'une 
ferme est brûlée ou qu'un village est rasé, ce sont des dizams 
et parfois plusieurs centaines de jeunes gens qui rejoignent, 
de colere, maquis. Si le Gouvernement dans so" 
cntêtement, prochainement, ce seront des dizaines de milliers 
d'hommes qui se trouveront dans le maquis. » 

Au point où nous en sommes, il n'y a qu'une solution. 
IL faut voir les choses ‘telles qu'elles sont, en face, pour 
résoudre le prhlème algérien, Aujourd'hui, nombreux sont 
ceux qui admettent ce que les communistes et les progressistes 
étaient pratiquement seuls à dire 11 ÿ a seulement quelques 
Inois. 

Bien des erreurs, souvent tragques, seraient évitées si l'on 
voulait commencer par le commencement, mettre les choses à 
l'endroit et tenir compte des réalités géographiques, histori- 
ques, économiques et culturelles, 

Les communistes ont souvent dit que l'intérêt de tous les 
Algériens, musulmans et européens, est à ce prix et lirléres 
de la France n'a sen à craindre de la vérité, au contraire, 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée nati male 
de woter notre contreprojet, qui a pour objet d'abroger a loi 
du 3 avril 1933 et je demande le scrutin. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le contre- 
projet de MM, Favet et Baïlanger ? 

M. Jacques Genton, rapporteur. La commission n'a pas clé 
consultee, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement s'inscrit en 
faux contre les affirmations de M. Favet — j'ai à peine besoin 
de le dire — et demande à l'Assemblée de repousser son contre: 
projet, 

Mme Alice Sportisse. Quelles affirmations ? 

M. Jean-Marie Louvel. jout ce que vous avez dit! 


M. le ministre de l'intérieur. Je m'en -u+ explique suflisarne 
ment cet apres-mid . 


M. Pierre Fayet. J'ai des dicments qui prouvent que, là où 
la commission d'enquête est passce, des représailles ont été 
exercres, 


M. le président. Je consulte prise en consi- 


. dération du contreprojet n° 12 de MM. Favet et Balianger. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueulis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? ,4 
Le sœutin est cJos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le ré-ullat du dépoullemoet du 
scrutin : 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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[Article 17.] 
M. le président, Nous ohordon< Particle 


« Art, 1 — L'état d'urgence justitué par la loi n° 53-385 
du avril 1955 et rendu applicable à l'Algétie par la méme loi. 
est prolongé d'une durée de trois mois à compter de l'expra- 
de la pérode fixée à l'article 15 de ladite loi. 

Loutefois, un dé-ret en conseli des ministres pourra mettre 
fin à l'application de j'état d'urgence », 

M. Hallanger et Mine Sportisse demandent la disjoixction de 
cel article, 

La parole est à M. Ballanger, pour quelques minutes seule- 
ment, car le groupe communiste à épuisé son temps de parole. 


M. Robert Ballanger. messieurs, Voici maintenant 
pres de quatre mois que l'état d'urgence est appliqué en Algérie 
et le Gouvernement demande aujourd'hui à l'Assemblée de voter 
ua texte tendant à le prolonger an delà de son terme, c’est-à- 
dire au dela du 1a0is d'octobre 1953, 

Nous avions, lors de Ja discussion du projet instituant l'état 
d'urgence, au mois d'avril dernier, dénoncé avee vigueur Île 
caractere monstrueux de cette loi d'exception et d'esprit fasciste. 
Elle suspend, en effet, toutes les libertés constitulionnelles et 
Livre la population à l'arbitraire et à la violence. 

Mais L'appheation qui a été faite de ce texte dépasse la portée 
méme de ses dispositions; elle à été d'une brutalité inouie, 
Les dobats ont montré avec quelle sauvagerie la répression 
s'est abattue sur le peuple algerien. En effet, hier et aujour- 
d'hui, à part quelques colonialistes forcenés, tel l'orateur de 
la droite que nous avons entendu il y a un instant, qui récla- 
ment davantage de sang et de morts, les représentants de divers 
gr et, en particuher, des élus d'Algérie, nous ont déerit 
es sevices que subissait la population. 

Les crimes policiers ont été fletris. Un des membres de ta 
commission d'enquéte désignée par la commission de l'inte- 
rieur à denoncé jei les tortures infligées par la police à des 
patrioles algériens, tortures comparables — nous disait l'orateur, 
que je cite de mémoire — à celles qu'avaient subies nos cama- 
rades de la résistance, 

Un tel langage prouve que là-bas la population endure des 
sévices qui sont, en fait, analognes à ceux qu'exerçait la Ges- 
lapo pendant l'occupation de notre pays. 


M. le ministre de l'intérieur, Vous savez bien que c'est faux, 


M. Robert Ballanger. Vous avons cilé des noms, des dates, 
des faits, Les démentis de M. le ministre de l'intérieur n'infir- 
ment ces faits en aucune facon, car is sont tels, 

J'ai moi-méme, lors d'une réunion de la commission de l'in- 
térieur, exposé à M. le ministre le fait qui s'est produit au douar 
Oued Fadhel où quatorze personnes désarmées, dont un enfant 
de douze ans et un enfant de quinze ans, ont été fusil'és som- 


Je lui ai cité les noms des personnes. C'est un fait absolu- 
ment irrefutable. 


M. le ministre de l'intérieur. 1] à fait l'objet d'une vérification. 


M. Robert Ballanger. Et que! à été le gésullat de votre véri- 
fication ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je m'en suis expliqué l'autre 
jour à la commission de Fintérieur. 


M. le président. Nous ne sommes pas en réunion de com- 
Mission. 


M. Robert Ballanger. Vous sommes en séance publique de 
d'Assemblée, laquelle à intérêt à connaître ces faits, 


M. le président. Voire groupe a épuisé son temps de parole. 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai expliqué que ces enfants, 
se trouvaient effectivement, au milieu d'une troupe de rebel- 
des qui a été cernée et extermmre. 


M. Robert Ballanger. Ainsi des enfants ont bien été fusillés 
Sommairement, 


M. le ministre de l'intérieur. Il: avaient eux mêmes des 
primes: its se trouvaient au milieu des rebelles dans le fond 
d'un ravin, 


M. Robert Ballanger. On à fusillé — il ne s'agit pas d'ergo- 
fer —… 


M. le ministre de l'intérieur. C'est vous qui ergotez. 


M. Robert er. des enfants de douze et quinze ane. 


Vous ne vous en pas avec ces explicalions sommaires. 
Le fait brutal est là. 


M. le ministre de l'intérieur. le fait brutal est celui 
se trouvaient, avec des armes, au milieu des rebelles, 
été tués au combat, 


M. Robert. Ballanger. Ce n'est pas, malheureusemert 
fait isole, 

Quantité d'exemples montrent avec quelle brutalité, quelle 
sauvagerie, la répression s'exerce contre le peuple alger 
Des orateurs ont parlé de ces crimes, Nos collègues algerien 
en particulier, parfois asec quelques précautions de stile, ot 
fait éclater la réalité du drame terrible que vit la population 
algérienne, 

Mais il ne suflit pas de déplorer, de dénoncer, il faut ôter 
au Gouvernement le moyen de se livrer à cette répression 
sanglante et brutale, 

Aujourd'hui, on nous demande de prolonger l'état d'ur. 
gence, Or, la proclamation de l'etat d'urgence à abouti 
toutes ces exactions et n'a, en aucune façon, aidé à regler 
le problème algérien. 

Nous répétons qu'on ne peut pas régler le problème alu. 
rien en répondant aux légitimes revendications de ce peuple, 
par la répression brutale, H faut discuter, il faut négocier. 

Or, aujourd'hui, le Gouvernement se refuse encore à accep- 
ter ces solutions de sagesse, seules conformes à l'intérét de 
la France et à l'intérêt de l'Algérie. Il nous demande de pro- 
longer pour trois mois et peut-être même pour six mois 
cette loi sur l'état d'urgence. 

Au nom du groupe communiste, je demande donc la di-jonc- 
tion de l'article 1%, (Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
disjonction de l'article 1%, présentée par M. Ballanger et jui 
Mime Sportisse, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(les voles Sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutn: 


Nombre des volants. OUR 
Majorite 


Pour l'adoption. «+ 214 
Contre 389 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Sérafini et Schmittlein ont déposé un amendement n° f 
tendant à rédiger ainsi l'article 1%: 

« L'état d'urgence institué par la loi n° 55-385 du 3 avril 15 
et rendu applicable à l'Algérie par la même loi, est prolonge 
d'une durée de six mois à compter de l'expiration de la periode 
fixée à l'article 15 de ladite loi. 

« Le Gouvernement pourra réduire ce si situation le 
permet ». 

La parole est à M. Sérafni. 


M. Antoine Sérafini. Le Gouvernement à déposé un projet 
de loi tendant à l'autoriser à proroger de six mois la durée 
de l'état d'urgence en Algérie, 

L'expiration du délai serait donc fixée au 3 avril 1956. 

La commission de l'intérieur a voulu réduire ce délai de trois 
* mois, en fixant son expiration au 3 janvier prochain. 

Mon amendement t:nd à rétablir Ja durée de six mois. 

J'ai indiqué dans l'exposé sommaire des motifs qu'il faut 
donner au gouverneur général le temps nécessaire pour abou- 
‘tir à des solutions heureuses dans les différents domaines 
où il a entrepris une action, 

En effet, un effort ne porte pas toujours ses fruits dans l'immé- 
dia'. Les résullats peuvent se faire attendre et il parait diflicile, 
a prion, de fixer la date exacte de la réussite. 

Si la commission de l'intérieur a réduit de trois mois le délai 
demandé par le Gouvernement, elle a voulu surtout, je crois, 
marquer son souci de réexaminer celle affaire après la rentrée 
d'octobre, aprés l'installation des bureaux et des commiss.ons 
et de l'Assemblée, 

Mais pour quiconque connaît la région du midi — et mon 
propos s'applique à l'Algérie — dès le mois de septembre com- 
mence la saison des pluies, Cette saison pluvieuse s'étale sur 
plusieurs mois au dela méme du mois de décembre et de jan- 
Vier. Par conséquent, si l'on retenait la date fixée par la com- 
mission de l'intérieur, c'est-à-dire le 3 janvier prochain, nous 
serions tentés de vroire que nous sommes revenus dans le 


Calme, car évidemment la saison pluvieuse entrainera néces- 
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surement le ralentissement, sinon l'arrêt total, des opérations, 
tant d'ailleurs du côté des rebelles que de celui des forces de 
rüre. 
C'est pourquoi il est nécessaire de donner au Gouvernement 
et à son représentant à Alger le temps nécessaire pour remplis 
sa mission et réussir les tâches essentielles qui sont, à mon 
avis, le rétablissement de l'ordre et surtout le retour à a 
confiance des deux éléments ethniques de cette province méri- 
dionale. 

1 y va certainement de l'intérêt de la France et de l'Aigérie 
mère, 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mes chers collègues, l'intervention de 
M. Sératini m'a étonné puisque lui-méime à voté, en commis- 
sion, pour cette réduction de trois mois, adoptée à l'unanimité 
de la commission. 

Mon étonnement est encore plus grand lorsque je considère 
le vote que nous devons émettre de nouveau sur un projet dont 
nous connaissons maintenant les résultats, 

\u mois de mars dernier, nous disions an Gouvernement et 
aux membres de <a majorité que ce texte était inuble et nous 
trouvons aujourd'hui, dans les explications mèmes du Gouver- 
uement, la preuve de linutihté de mesures aussi graves, aussi 
antidémocratiques et parfois aussi 

IL s'agissait, nous disait À l'époque le Gouvernement, de quel- 
ques bandes évaluées À 600 où hommes qui s'étaient 
uires dans FAurès et qui troublaient la tranquillité des popu- 
jations, 

Nous faisions ensuite remarquer qu'il y avait tout de mème 
dans ce texte des dispositions inquiétantes, Mais Je Gouverne- 
ment tit ressortir que seuls pouvaient nous inquiéter les articles 
6 et 7, essentiels, puisqu'ils concernaient Fassignation à rési- 
dence susceptible d'entrainer l'établissement de camps 
concentration. Ce danger que vous redoutiez, disait M, le minis- 
tre de l'intérieur — M. Bourgés-Maunoury — est exclu. Ni le 
couverneur général, ni moi-même n'avons l'intention de pro- 
coder à des internements administratifs, 

Au moment où l'état d'urgence a été proclamé, on comptait 
done, disait le ministre de l'intérieur lui-même, 609 on S# 
rebelles, Après quatre mois d'expérience, le ministre de l'inté- 
reur lui-même, reconnaissait qu'il y en avait 2.200, Premier 
résultat de l'application du projet de loi que nous combattions, 

Le ministre de l'intérieur nous avait dit: « Pas de camps de 
concentration, pas de camps d'internement ». 

Or, après toutes sortes d'obstacles sur lesquels je ne veux 
pas insister — raisons d'Etat où autres — qui relardaient son 
départ, la sous-commission de l'intérieur à entin 1éussi à 
et nous avons su alors qu'il y avait 4.000 internes environ, 
4.000 internés dont la majorité ignore, bien sûr! quel est le 
motif qui Jui vaut cette attention particulière de l'administra- 
lion. 

Je me suis étonné. à la commission de l'intérieur, que le 
Gouvernement demande une prorogation de six mois, J'avais cru 
comprendre, lors de la discussion du premier texte, que le 
ministre s'était au moins posé une question: quand expirent les 
pouvoirs que je demande ? S'il avait fait un caleul très simple, 
1! aurait constaté qu'ils expiraient le 3 octobre. 

Or, il savait bien que, le 3 octobre, l'Assemblée serait en 
vacances et il n'en élait pas à l'époque — ni lui ni sa majorité 
— à quelques mois près. 

Par conséquent, il pouvait dés l'abord demander des pou- 
Voirs étendus sur une plus longue période. 

Quand le Gouvernement demande la prorogation de l'état 
d'urxence, il commet encore la erreur, la méme légé- 
role du moins, car la prorogation considérée jouera du 3 octo- 
bre prochain au 3 avril. 

J'entends bien que, sur ce point aussi, on essale de nous 
rassurer, On nous dit: la loi est respectée; cette disposition 
est prévue par Ja loi et nous vous garantissons, en principe, 
que peut-être par déeret nous pourrons y mettre fin. 

J'avoue que je n'ai pas très confiance dans la venue de ce 
futur décret qui doit mettre fin à l'état d'urgence si les pro- 
£'es de l'expérience ressemblent à ceux que nous venons 
d'enregistrer, Et si le Gouvernement se sert de ces pouvoirs 
Jusqu'à l'expuration du délai, il sera, le 3 avril ve ou 
dans la semaine qui précédera, obligé de demander une nou- 
\elle prorogation. 

Dons quelles conditions ? 

On dirait que c'est une coutume élablie quand il s'agit de 
lois exceptionnelles de ce genre. 

Au mois de mars, c'était avant les élections cantonales et 
les Vacances correspondantes de l'Assemblée nationale, Aujour- 
d'huwr, l'opération se déroule au cours de la semaine qui pré- 
code les Vacances de l'Assemblée nationale et, au mois d'avril 
prochain, ce sera encore — dans un climat idéal, sans doute, 


sol voler des dispositions de ce genre — quelques jours avant 
a mise en vacances du Parlement pour les elections genes 
rales<, 


M. le ministre de l'intérieur, Cola ne vous derange pas! 


M. Jean Durroux. ne me dérange pas, mais cela prome 
avec quelle continuité Je Gouvernement à renoncé à tout debat 
sérieux sur de tels textes, car il sait qu'une assemblée, à 14 
veille d'une élection, re peut pas examiner de facon valable 
des dispositions d'une pareille gravité, 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement 
défendu par M. Sérafhu, à la fois pour des raisons de fond 
et pour des rusons de forme et parce qu'il faut, de temps en 
temps, apprendre au Gouvernement à consulter le calendrier, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. 1 1 commission à adopté à l'unanimité le| 
délai de trois mois, Elle ne retient pas, certes, tous les argue 
ments de M. Durroux, mais elle considere qu'il serait plus 
opportun de siatner de nouveau sur le délai en janvier qu'en 
avril, C'est d'ailleurs ce que j'ai déclaré dans mon rapport, 


M. le président. [2 parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 


M. le ministre de l'intérieur. D amendement de M. Sérafini 
reprend en quelque sorte, à la forme près qui à été modifiée 
avec l'accord du Gouvernement... (Erclamalions à l'ertrême 


gauche.) 
Je parle de la forme donnée par la commission de linté-| 
rieur, Par lumendemest de M. Serafini, on reprend, quand at 
délai, la proposition initiale du Gouvernement, 

Je ne puis done qu'accepter l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Durroux, 


M. Jean Durroux. Je m'étonne que le Gouvernement se cons 
tente d'une explicatio à aussi rapide. 

J'y insiste: 1l serait normal que. trois mois après le 3 octoe 
bre, c'est-à-dire trois mois apres l'expiration du délai, le Gou- 
vernement consente à exposer les résultats de son expérience 
et que l'Assemblée puisse se prononcer sur ces résultats, 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
MM Sérafini et Schimittlein. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7, 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. le résultat du dépoulement du serutin# 


Pour l'adoption 9309 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le texte de Flamendement devient lar 
Ucle 1, 

Mme Grappe à déposé un amendement n°8, tendant à insérer, 
après l'arücie 1%, le nouvel article suivant: 

« L'article 5 de la loi du % avril 1955 est supprimé, » 

La parole est Mme Prin, 


Mme Jeannette Prin, Me-danes, mess l'article 5 de 
loi du 3 avril 1955 dispose : 

« La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir au préfet 
dont le département se trouve en tout où parle comprs dans 
une circonscription prévue à larbele 2: 

« {° D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules 
dans les lieux et aux heures fixés par arrêté; 

« 2e D'instituer, par arrété, des zones de protection ou de 
sécurité où le séjour des personnes est réglementé: 

« 3° D'interdire le séjour dans tout où partie du departement 
à toute personne cherchant à entraver, de quelque maniere qua 
ce soit, l'action des pouvoirs publics, » 

Nous avons dénoncé en son temps le danger de pouvoirs 
aussi exorbitants donnés au préfet, pouvoirs que l'on n'a 
connus que dans les périodes de dictature de Vichy. 

Les faits prouvent que nous avions raison de craindre que 
ce soit l'arbitraire qui devienne la loi, En effet, les arrêtés prés 
fectoraux d'interdiction de séjour sont tirés à la ronéo, avee 
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des blancs pour noms, portant simplement Ja mention: 
« pour avo hérché à entraver l'action des 
Lacliun de pouvoirs publiés », 

Ces arrélés t dune pris à UÜtre préventif, Voila bien le 
pro es d'intention que nous dénoncions en avril. Que de per- 
Sotitu se sont vu ulier un tel arrèlé préfectoral, avant rare- 


quarante huit de délai pour quitter leur dosni- 


Cible ! 

fombien de personnes arrachées à leur famille pour étre d ri- 
pi ur ialre mie, monsieur 
Le ministre, des 

larluis, des douars enters ont été déplacés de force, sous la 
Menace el s dans cerlaines zones. 

L'est ainsi que les habitants du douar Yahous, dans l'Aurès, 
ont ete replies à Sans avoir rien pu emporter, Actuel- 
lement, on réinstalle ces populations dans une seule partie du 
douar Yabous, la nuit les mechtas sont encerclées, La 
Vrae ruson de cette rémstallation a pour but de faire ramasser 
la récolle par les fellahs, sous la surveillance de l'armée. 

Les hatutants des meéchtas Faghrissia, Ouled Si M'Hamed, qui 
ont élé aussi évacués à quarante kilometres de chez eux. doi- 
vent chaque jour <e rassembler et répondre à l'appel 

En vertu de cet article 5, le tribunal correctionnel de Batna, 
lo 15, condamne deux jeunes bergers du douar Ouldja 
de prison et 30.000 francs d'amende pour défaut 
permis de circuler et la cinquième chambre de la cour d'appel 
condamne douze personnes à des peines variant de sept ans à 
un an de prison sous de chef d'inculpation de n'avoir pas rejoint 
la zone dite « de sceurité 

Pensez-vous vraiment que les ratissages et les rafles, en 
semant la terreur, arrêtent la volonté de Hihération du peuple 
ülgerten ? 

Nibe fer, ni le feu ne peuvent venir à bout d'un peuple qui 
\ hherté, Lorsqu'un patriote tombe, dix autres se 
prendre <a place, Le couvrefen que décrèétent les 
t souvent qu'à masquer de vrais crimes de guerre 
les gendarmes, les Ccomtman- 


la 


lutte pour 
pr 
profeis he si 
commis par la police, les R.S,, 
dos militaires 

On a boinmbardé, razzié, incendif, violé, assassiné à l'ombre 
propice de La nuit, à la faveur de l'interdiction de circuler 

Et c'est à nos fils de vingt ans que nous avons élevés duns 
D'amour et le respect de Ia famille et du travail que vous appre- 
nez à puller, à à violer! 

Nous ne vous laisserons pas dégrader ainsi notre jeunesse. 
Nous vou- obligerons à reconnaitre le droit à Ja liberté que 
revendique le peuple algérien. Et c'est parce que l'article 5 à 
permis, sous ie couvert de la loi, des opérations policières, et 
parfois les crimes qui rappellent époque où nous 
raituit, nous les patriotes, de terroristes, que nous vous deman- 
dons de voter par scrutin notre article additionnel qui supprime 
l'article 5 de la loi du 5% avril 1055, 

vus demandons 1e rulin, 


M. le président, Je suis encore saisi de 12 amendements dépo- 
ses par le groupe communiste, 

Le temps de parue du groupe communiste est épuisé. Si cha- 
que anteur d'amendement parle quatre minutes comme vient 
Mine Prin, la discussion durera une heure de plus. 

Je donnerai done maintenant Ja parole pendant une minute à 
chacun des orateurs pour défendre son amendement. 

Le débat étant orgumsé, je n'entenis pas le prolonger d'une 
heure. 

Je mets aux voix l'amendement n° S de Mme Grappe, qui 
vient d'étre défendu par Mme Prin, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résullat Ju dépouillement du seru- 
tin: 
Nombre des votants 


Pour l'adoption 213 
Contre ..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Alphonse Denis a présenté un amendement n° 13 ainsi 
Conçu 

« Après l'artiele premier, insérer le nouvel article suivant: 

« Dans le troisième alinéa de l'article 7 de la loi du 3 avril 
1955, les mmols: « celuici devra statuer dans le mois du 
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recours » sont remplacés, par les mots: « celui-ci devra situe 


dans le Jours du recours 
La parole est à M. Ballanger, pour soutenir l'amendeme:t, 


M. Robert Ballanger. Je signale à l'attention de 
et de M. le ministre de l'intérieur que dans le département 
de Constantine, par exemple, la commission prévue par | 
7 de Ja loi du avril 165 a été constituée, mais qu'elle 
pas élé convoquée, D'aucuns disent que c'est le profit 
qui sy refuse, d'autres que c'est le président de cette com. 
mission, sous le prétexte que les dossiers n'ont pas été cons. 
ultues, 

De ce fait, il y a, paraît-il, plus de S00 demandes de lil r2. 
tion, c'est-à-dire S00 dossiers qui sont en instance, Pendint 
ce temps, du fait de la carence de Li commission, de sn 
président, puisque la convocation n'est pas intervenue, des 
restent et risquent d'attendre ainst des mors, 

Or, l'article en question prévoit que si dans le délai d'un 
mois les commissions ou les tribunaux n'ont pas statut, 
libération dot être ordonnée. Malgré cette stipulation 
rative, rien m'est fait, les dossiers ne sont pas instruits et 5 
intéressés qui sont arrètés arbitrairement restent interné<. 

C'est pourquoi nous demandons, d'une part, que le délai soit 
réduit d'un mois à quinze jours, d'autre part, que M. le mini. 
te de l'intérieur nous demne une explication à ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission à effectivement délibéré À 
ce sujet, elle a considéré qu'il n'était pas possible, pour de3 
raisons matérielles, d'introduire des delais dans la \oi. Mais 
elle tu'avait chargé de transmettre ce désir à M. le ministre 
de l'intérieur, ce que j'ai fait dans mon exposé devant | \:- 
semblee, 


M. le président. l'amendement, monsieur 
langer ? 


M. Robert Ballanger. Je que M. le ministre 


à la questum que J'ai pusee, 


M. le ministre de l'intérieur. C'est l'inspecteur général (ii 
qui préside les trois commissions consultatives, pour une rai- 
son d'unité de jurisprudence, IE va réunir aussitôt que pos 
sible Ja troisième commission, celle de Constantine, 


M. Robert Ballanger. Je retire l'amendement, mais je ni 
pas satisfaction. 


M. le président. L'amendement n° 15 de M. Alphonse Ders 
est relire. 

Mme Grappe a présenté un amendement n° 9 rectifié ten- 
dant À inserer, aprés Larticle 17, se nouves article swvart: 

« L'article fu de la loi du 3 avril 1955 est supprimé. » 

La parole est à Mine Prin, pour soutenir cet amendement, 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, en avril dernier, 
hous avons attiré votre attention sur les dangers que pré<en- 
lait l'article 10 de la loi du 3 avril 19555 qui permet les réqui- 
sitions de biens ou de personnes, en vertu des artieles 11, 
15, 21 et 23 de la loi du 11 juillet 1938, . 

be multiples exemples ont été donnés au cours de ce dél!, 
qui ont démontré combien cette lai est néfaste. 

Aussi, nous vous demandons l'abrogation de l'article 10 de 


Ja loi du 3 avril 1955 qui permet pratiquement d'ouvrir les 


camps de concentration, en dépit dé l'interdiction posée por 
l'article 6. 
Sur cet amendement, je femande s4:rutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 reclitié 
de Me Grappe. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. là président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des 008 


Pour l'adoption, ...., 218 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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me Sportisse a présenté un amendement n° 16 tendant à 
userer, après l'article 1*, le nouvel article suivant: 

« L'article 11 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 est supprimé. » 

la parole est à Mme Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. Mon amendement tend à supprimer 
Laruele 11 de la loi du 3% avril 1955. 

cet article 11, dans son paragraphe 1%, confère « aux autori- 
t: administratives visées à l'article 8 le pouvoir d'ordonner 
des perquisitions à domicile de jour et de nuit ». 

son paragraphe 2° habilite « les mêmes autorités à prendre 
toutes mesures pour assurer le contrôle de la presse et des 
publications de toute nature ainsi que celui des émissions radio- 
phoniques, des projections cinématographiques et des repré- 
scutations théâtrales ». 

Dans mon ürtervention à la tribune, j'ai cité un cas tout À 
fut précis en matière de perquisition, celui de Mme Châtain 
qui etait interdite de séjour dans le département de Constan- 
une et qui, accompagnée par les policiers, a été conduite à 
son domicile où une perquisition a été opérée, sans mandat et 
sans procès-verbal, 

IL s'agit là d'un professeur de lycée, et je crois savoir que 
cette affaire fait beaucoup de bruit à Paris dans les milieux du 
conseil d'Etat — car le fait est rigoureusement authentique. 

cet exemple nous dunne la preuve, alors qu'il s'agit d’une 
personnalité européenne très connue à Constantine, d'une 
intellectuelle, des dépassements, des débordements et des exa- 
gerations qui doivent être commis, grâce À cette disposition, 
dans les douars éloignés dont les habitants n'ont pas la moindre 
possibilité de protester ou de se défendre. 

Quant au deuxième paragraphe de cet article, M. Fonulupt- 
Eperaber à dit Mi-même à la tribune ce qu'il pensait de son 
application. IE a dit en substance — je ne pense pas mal inter- 
preter sa pensée — que les mesures qui visent la presse en 
Algerie sont pires que la censure elle-même. 

C'est pour toutes ces raisons que je demande À l’Assemblée 
de décider, par scrutin, la suppression de cet article 11 de la 
li du 3 avril 1955. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Sportisse. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..................... 604 
Majorité absolue ......................... 303 


Pour l'adoption ......... 218 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 12 
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 est modifié comme suit: 

« Lorsque le décret prévu au premier alinéa est intervenu, 
Cans les circonscriptions judiciaires précisées audit décret et 
pour toutes les procédures déférées | la juridiction militaire, 
ne pourra être exercé aucune voice de recours contre Îles 
décisions des juridictions d'instruction, y compris l'arrêt de 
renvoi, à l'exception de l'opposition devant la chambre des 
mises en accusation aux ordonnances statuant sur une demande 
de mise en liberté provisoire. 

« Les pourvois en cassation contre les décisions du juge 
d'instruction ne peuvent être formés qu'après jugement sta- 
liant au fond et, s'il y a lieu, en même temps que le pourvoi 
élevé contre celui-ci. lis sont portés devant un tribunal mili- 
laire de cassation établi par décret en conformité des arti- 
cles 126 à 132 du code de justice militaire et qui statue dans 
les conditions de forme et de fonds prévues aux articles 133 
à 155 dudit code, 

“ Aucune voie de recours, même en cassation, ne pourra 
‘zalement être exercée contre les décisions des juridictions 
d'instruction de droit commun statuant sur des faits prévus 
audit décret, à l'exclusion de l'appel devant la chambre des 
Inises en accusation contre une ordonnance statuant sur une 
demande de mise en liberté provisoire et du pourvoi en cassa- 
lion contre un arrêt de renvoi devant la cour d'assises, » 

M. Rabier demande la disjoñction de cet article. 


La parole est à M. Rabier, , 


M. Maurice Rabier. Mes chers collègues, l'article 2? aggrave 
les dispositions de l'article 12 de la loi du 3 avril 1955. 

En effet, il est prévu que sont supprimés, pour la juridiction 
militaire, les appels, les oppositions ou les recours en cassa- 
tion contre les décisions des juridictions d'instruction, y com- 
pris l'arrêt de renvoi. 

IL en est de même pour la juridiction ordinaire où les appels, 
oppositions ou recours en cassation contre les décisions des 
juridictions d'instruction, y compris l'arrêt de renvoi, sont 
également supprimés, 

Un amendement de M. Grimaud, présenté devant la commis- 
sion de la justice, mais défendu par M. Genton à la commission 
de l'intérieur, a, je le reconnais, permis d'améliorer ce text# 
ee les droits des inculpés sont rétablis en ce qui concerne 

a mise en liberté provisoire, 

Mais nous disons que cela est encore insuffisant, que cela 
constitue une procédure d'exception qui prive l'inculpé des 
droits que lui accorde ordinairement la loi, 

Nous constatons par ailleurs que le texte porte création d'un 
tribunal militaire de cassation à Alger. Certes, le rôle de la 
cour de cassation est encombré, mais il suffirait d'augmenter le 
nombre de ses magistrats et il n’est nul besoin de créer un tri- 
bunal militaire de cassation à Alger. 

Ce sont des raisons suffisantes pour que le groupe socialiste 
demande la disjonction de l'article 2. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission à repoussé la demande, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la di-jonctien de 
l'article 2 demandée par M. Rabier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 617 
Majorité absolue ......................... 309 


Pour l'adoption .......... 246 
Contre ...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
I 


M. Gautier à déposé un amendement n° 3 tendant à suppri- 
mer l'article 2. 

Monsieur Gautier, vous avez déposé quatre amendements qui 
tendent tous au même but et qui subiront sans doute le mème 
sort. 

Vous avez la parole pour souteuir votre amendement n° 5. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, l'article 2 aggrave de 
facon considérable l’article 12 de Ja loi sur l'état d'urgence. 
Dans le premier alinéa il est dit en effet qu’ « il ne | mgg ee être 
exercé aucune voie de recours contre les décisions des juridic- 
tions d'instruction, y compris l'arrêt de renvoi ». 

C'est-à-dire que ce texte couvre toutes les irrégularités com- 
mises pendant l'instruction, Or nous sommes obligés de cons- 
tater en nous basant sur des exemples précis, que les procès 
actuels sont caractéfsés d'une part, par une instructjon som- 
inaire, d'autre part, par une base d'aveux devant la police. 

La règle juridique veut que nul ne soit détenu pendant plus 
de vingt-quatre heures sans être présenté à un juge d'instruc- 
lion. Cette règle est lettre morte. 

Je ne citerai que deux exemples: 

M. Benbila Abderrahmane, de Boufarik, père de six enfants, 
tuberculeux, arrêté comme suspect, est gardé deux mois en 
prison avant d’être mis hors de cause. 

M. Mohamed Guerrouf, arrêté le 2 mars 195, n'a été présenté 
au juge d'instruction de Batna que le 10 mars, et encore à la 
suite de multiples démarches de ses défenseur<, C'est dire que, 
pendant huit jours, au mépris de la légalité, M. Guerrouf est 
resté entre les mains de la police. 

De plus, les méthodes d'interrogatoire utilisés par les policiers 
ont été révélées à chaque audience des tribunaux. Lors du procés 
dit du groupe d'Oran, qui se déroulait dans cette ville en février 
dernier, un inculpé répondit à l'incrédulité des magistrats en 
ôtant sa chemise et en s'écriant: « Les voilà les preuves des 
sévices subis! » 


| 

| 
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D'ailleurs, le Gouvernement a dû en convenir puis- 
qu'il y à eu, à un morment donné, déplacement de certains fone- 
lionnaires de la police, 

W s'agit dome d'irrégularités, de sévices graves contre lesquels 
Ü n'y aura pas de possibililé de recours. 

Mais ce qui e t Je plus grave, c'est que le texte proposé prévoit 
la création d'un tribunal mulrtre de eassation. En faut, c'est 
l'élrmnation des magis'rats de Cour de cassation, ce qui 
constitue à leur égard uae suspicion injustifiable, alors que 
leur quohiication professionnelle et leur indépendance sont 
Sans douie aussurees que celles de: sirats 
buhltaires. 

Untel tribunal mililuire de cassation à dejà fonctionné. C'était 
le tribunal de cassalon des jugements rendus par les tribunaux 
iilitaires au Maroc et en Tumisie. 

Ce trihanal à pratiquement toujours entériné les décisions 
qui ui éta ent soumises, Le danger partieulier, c'est que les 
«aire: jugees en Algésie en vertu de la loi d'urgence, sont ral 
iostrutes, imal jugées, Exemple: le 20 juin 1955, à huit heures 
du tatin, Le tribunal permanent des furres armées d'Alger 
set reuni sous la présileure de M. Ferraci, conseiller à la 
cour d'Alger. Deux heures et demie plus tard, c'e-t-à-dire à 
Hx heures et demie, après les interrogatoires, dépusitions des 
lumens, plaidoiries, réquisituire, délibéré, ce tribunai 
condamné trois hommes à mort: Ben Haddadi Mohamed, 
Mekiri Lunes et N, P, Mohamei. 

Ce jugement häuf à été eassé par la chambre er'minelle de 
Ja Cour de cassation, le 26 juillet dernier, 

C'est la seule décision rendue par le tribunal militaire saisi 
en vertu de In loi d'urgence et soumise à la Cour de cassation 
au suget de laquelle la cour suprème à rendu son arrêl, ce: 
arr © concluant à la cassaton et au renvoi devant le tribunai 
d'Alger autrement composé, Qui eserait prétendre qu'un tri- 
banal militaire aurait rendu le même jugement ? Qui oserait 
pretendre que la cour suprème à tort ? 

La eréalion du tribunal militaire de cassation, que vous 1- 
vouullez où non, est la eondamnalion de la sentence rendue 
par la cour suvréme, C'est la suspicion à l'égard de magistreis 
qui se sont prononees en consctence. 

C'est la démonstration, au travers de ce procès mené à une 
allure record, que ce que vous désirez, c'est frapper vite, c'est 
frapper foct, c'est rendre une justice qui nous rappelle par trop 
la justice expédilive du temps de loeempatinn 

Comment voulez-vous que nous Le fas- ous pas de rappro- 
chement, quand par exemple, dans un auire proces connu sous 
le nom d'« affaire de Mébeval », six hommes ont été condamnés 
à mort, trois autres aux travaux forcés à perpétuité, deux à 
vingt ans de travaux furcés, pour un coup de fusil qui n'a fait 
aucun mort ni blessé ? 

Nous avons entendu ici certains collègues tenir un langage 
de colonialistes haineux, maniaques de la répression, par 
exemple ce M. de Chevigné qui préconisait la chasse à l'homme 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre, I est vrai qu'à Mada- 
gascar il à fait ses preuves, 

Voilà ce qu'un homme appartenant à un parti qui se réclame 

du respect de la personne humaine pouvait déclarer ici de 
sang froid, La chasse à des hommes dont les seuls crimes sont 
d'être musulmans et de vouloir la liberté pour ceux, pour leurs 
familles, pour leurs enfants — car is ont des enfants, res 
hommes que certains d'entre vous veulent chasser tels du 
ribier, 
Vous comprenez alors nous Si gonrense- 
ment hestiles à cet article de loi instituant le tr'bumal militaire 
de cassation à Alger, là où il serait sensible à toutes Îles 
pressions. 

Mesdames, messieurs. vous êtes les législateurs. C'est vous 
qui devez, en toute liberté d'esprit, en conscience, faire ka loi 
sans Vous preocruper de p'essions où d'injonctions tministé- 
réelles ou gouvernementales. 

Les gouvernements et les ministres passent, les lois restent, 

Vous risquez de créer un précédent terrible. Alors, réfléehis- 
Songez que vous aussi cles complables de vies lruimaines. 
Déjà, plus de cinquante persennes ont élé condamnées à mort, 
Ja plupart dans les conditions que je vous ai décrites. 

M. le garde des sceaux, qui a voulu paraitre très mal informé. 
nous disait à la réumion commune des deux commissions qu'il 
y avait eu seulement cinq condammations à mort du mno- 
vembre au 30 juin. Il voulait ainsi mimimniser la portée du texte 
qu'il nous présentait. 

Le bilan n'est-il pas terriblement éloquent quand on songe à 
ces centaines de malheureux exécutés sommmairement ? 

Ne permettez pas que, par une légalité rouvelle, par une juris- 
prudence sans exemple, d'autres exécutions soient alors cou- 
vertes par vous qui aurez fait la loi, 


Vous voulez la paix, le calme em Algérie, Alors changez 4 
politique, songez aux aspirations de ce peuple malheur“;x. de 
ce peuple en haillens et affamé. Ne votez pas un texle qui à: 
serait son malheur. (Applaudissements gauche 


M. le président. \la nltenez-vous votre demande de serutin mon 
sieur Gautier, malgré le voie précédent ? 


M. André Gautier. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° : Le 
M 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serultin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votant 1008 
Majorité absolue 309 
Pour l'adoption 218 
Contre .....:. “ire 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Maurice Grimaud à présenté, au nom de ja commission 
de la justice et de législation saisie pour avis, Un ibehue- 
ment n° 3 tendant à rédiger ainsi l'article 2: 

« Le troisième alinéa de l'article 12 de la loi du 3 avril 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsque le décret prévu à l'alinéa premier du présent artic'e 
est intervenu, dans Le cireonseriptons judiciaires précisces 
audit décret et pour toutes les procédures déférées à ki juridi.- 
ion militaire, if ne pourra être exercé aucune voie de recours 
contre les décisions des juridictions d'instruction, ccmpris 
l'arrèt de renvoi, à l'exception de ;’opposition contre les ordor- 
nances statuant sur une demande de mise en Bberté provisoire 
devant la chambre des mises en accusation, qui statuera dans 
la quinzaine, Une nouvelle opposition ne pourra être élevée que 
contre une ordonnance rendue plus de deux mois après une 
précédente décision de rejet de la chambre des mises en accu- 
sation, 

« Les pourveis en cassation contre les décisions des juridi.- 
tions d'instruchon ne peuvent être formés qu'après jugemeit 
statuant au fond et, s'il y à heu, en mème temps que le 
clevé contre celui-ci. sont portés devant un tribunal 
laire de cassation établi par décret en se conformant aux orties 
126 à 132 du code de justice militaire et statuant dans les con 
tions de forme et de fond prévues aux artcles 133 à 153 dut 
code. 

« Aucune voie de recours, même en cassation, ne pourri 
ézalement être exeicée contre les décisions des juridietiors 
d'instruction de droit commun statuant sur des faits prévus 
audit décret à l'exclusion de l'appel devant la chambre des 
mises en accusation, qui statuera dans la quinzaine contre une 
ordonnance statuant sur une demande de mise en liberté pro- 
visoire et du pourvoi en cassation contre un arrêt de renvoi 
devant la cour d'assises, Un nouvel appel re pourra être éle\: 
que contre une ordonnance rendue plus de deux mais aprés ure 
précédente décision de rejet de la chambre des mises en actu 
sation. » 

La parole est à M. Mawmice Giimaud, 


M. Maurice rapporteur pour avis. Cet amendement 
tenui à apporter deux moditieations au texte qui à été voié par 
la commission de l'intéreur et auquel la commission de li 
justice à donné un avis favorable. 

D'une part, ur deku de quinze jours est imparti à la chambre 
des mises en aveusation peur statuer su: wne demande de 
en liberté provisoire; d'autre part, um délai de deux mins et 
fixe entre les demandes de mise en liberté provisoire dont ! 
renouvellement aurait pour effet de proonger indefiniment li 
procédure. 

Dans le désir d'éviter un double expose, je ferai porter me: 
explications sur le texte de la commission saisie au fond et sur 
l'amendement de la commission de la justice. 

Le désir du touvernement à été l'accélération de la proc:- 
dure. Ce désir va <e traduire dans notre texte par un premier 
résultat. Les recours en cas$ation, an lien de pouvoir être élev:- 
à divers stades de la prucvdure, seront reculés et ne pourra: 
être élevés qu'apres le Jugement statuant au fond, de telle sor!* 
que, aucun moyen de cassation m'étant perdu pour 
il ne pourra les soulever que tous ensemble à la fn de li 
procédure, ce qui evitera de la retarder, 
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M. de Moro-Giafferri. Sans forclusion. 


M Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. Sans forclusion, 

oxte étant rédigé de telle manière qu'aucune formalité ne 
6 cvessaire pour assurer la conservation de ces recours. 

bar contre, en ce qui concerne l'appel des ordonnances du 

d'instruction, une possibilité d'appel va être supprimée, 
{iunel sur la compétence, qui va se trouver reporté après le 
nt définitif. 

|. deux commussions ont «té d'accord pour rétablir, ce qui 

tait pas dans le texte propos: par le Gouvernement, l'appel 

une ordonnance statuant en matière de liberté provisoire 
Lnsi que je le disais lors de l'exposé très bref que j'ai fait 
but de ces débats, nous avons estimé que c'était la la 
rnte indispensable de la hiberte individuelle. 

: dispositions, qui ent été fixées en maticr2 de procedure 

Lure, cette procedure que nous avons adoptée et qui figure 

la loi du 3 avril 1455, nous les rendons également appli- 
«attes, dans la mesure où elles peuvent l'être, à la procédure 
ordinaire. 

bn effet, la juridiction militaire peut évoquer certaines pro- 
colures imais ee ne les évoque pas toutes, et celles qui ne 
sut pas l'objet d'une évocation restent devant les juridictions 
ce droit Commun. 

Une autre disposition, l'iustitution d'un tribunal militaire de 
cassation, était demandée par le Gouvernement. En effet, 
lursque, dans la loi du 3 avril 195, nous avons chargé les tri- 
bunaux militaires de statuer sur un certain nombre de délits, 
nous avons omis de prévoir que les pourvois en cassation 
coutre les décisions de ces tribunaux iraient devant le juge 
raturel des tribunaux militaires, le tribunal de revision 

Lest celle omission que le texte qui est actuellement pro- 
pose à l'Assemblée répare. Je rappelle que le tribunal de revi- 
son militaire donne les plus grandes garanties en ce qui con- 
cerue le serieux et le caractère juridique des décisions qui doi- 
veut ètre rendues. En effet, il est actuellement composé de 
truis magistrats et de deux militaires; il comporte un parquet 
de fonctionnaires de la justice militaire et il exerce normalement 
se fonctions habitueïles dans des tribunaux permanents. 

\nsi il va être crée en Algérie un tribunal de revision mili- 
Lure qui aura à connaitre des décisions des tribunaux locaux. 

ce tribunal étant sur place, le déplacement des dossiers 
‘itera des pertes de temps, et ainsi les procédures pourront 
etre egalement par ce moyen plus rapdement menées. 

Tel est le sens du texte qui a été voté par la commission 
de l'intérieur, auquel, ainsi que je le disais tout à l'heure, la 
commission de la justice n'a apporté que deux modifications 
d'un certain intérêt, mais minimes par rapport à l'importance 
de l'ensemble du texte; d'une part l'obligation pour la cham- 
bre des mises en accusation de statuer dans la quinzaire en 
matiere de liberté provisoire, d'autre part l'impossibilité de 
renouveler avant un délai de deux mois un recours sur une 
ordonnance en matière de liberté provisoire. 

L'ensemble de ces modifications découle de la discussion qui 
s est instaurée lors de la réunion commune de la commission 
de l'intérieur et de la commission de la justice et à laquelle 
avaient particulièrement nos collègues de Moro Giaf- 
et Henri Grimaud. 

La collaboration de tous a abouti à ce texte, qui me paraît 
Fresenter des garanties suffisantes ct que les commissions de 
l'inténeur et de la justice demandent à l'Assemblée d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Je remercie les deux commissions du concours qu'elies ont 
«pporle à l'élaboration d'un texte qui a trouvé l'accord entier 
(u Louvernement, puisque dès le début, je me suis rallié à 
icurs suggestions. 


," le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
N. Maurice Grimaud, accepté par le Gouvernement. 


l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


. M. le président. Le texte de cet amendement devient l'article 
- ‘in projet de loi. M. Gautier a présenté un amendement n° 6 
tendant, dans l'article ?, à rédiger ainsi la seconde phrase du 
“Cuuiemme aliméa du texte proposé pour le troisième alinéa de 
l'arhcle 12 de la loi du 3 avril 1955: 
«IS sont portés devant la cour de cassation statuant alors par 
un seul et même arrêt sur tous les moyens. » 
et amendement devient sans objet puisque, par suite de 
sdoption de l'amendement de M. Grimaud, le troisième alinéa 
ue l’article 12 de la loi du 3 avril 1955 est modifié, 
M. de Moro Giaflerri a déposé un amendement n° 2 qui tend 
* ajouler au texte proposé pour le troisième alinéa de l'arti- 


cle 12 de la doi n° 55-385 du 3 avril 1955 un quatrième para- 
graphe ainsi hhbelle : 

« 4° Toutefois, et par dérogation aux dispositions qui pré- 
cèdent, l'appel où l'opposition aux ordonnances sur la liberté 
provisoire sera possible devant la chambre des mises en acen- 
sation; ces recours ne pourront être renouvelés avant l'expura- 
tion d'un délai de deux mois à courir de chaque décision de 
rejet. » 

Le vote de l'amendement de M. Grimaud semble donner éga- 
lement satisfaction à M. de Moro Giafferri. 


M. de Moro Giafferri. J'ai d'autant plus satisfaction que 
celle disposition a été acceplée avec beaucoup de bonne gräce 
par M. le garde des sceaux. 

Je retire donc cet amendement, qui est devenu sans ohjet. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Nous abordons l'article 3. 


{Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Il »et inséré entre le premier et 
le deuxième alinéa de l'article 6 de la loi n° 55-35 du 3 avril 
1955 un alinéa ainsi concu: 

« L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont 
l'objet de résider dans une agglomération ou à proxtmité 1niné- 
diate d'une agglomération. » 

M. Favet a déposé un amendement n° 13 tendant à rédiger 
Comme suit l'article 3: 

« L'article 6 de la loi du 3 ovril 1955 est supprimé. » 

La parvie est à M. Fayet, 


M. Pierre Fayet. L'article 6 de Ja loi du 3 avril 1955" contient 
les deux dispositions suivantes : 

« En aucun cas, l'assiguation à résidence ne pourra avoir 
pour effet la création de camps vù seraient détenues les per- 
sounes visées à l'alinéa précédent, 

« L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions 
pour assurer la subsistance des personnes astreintes à rési- 
dence ainsi que celle de leurs familles. » 

Au cours de ma précédente intervention, j'ai montré que des 
camps fonctionnaient, contrairement à la doi. En conséquence, 

wisque ces deux dispositions de !la lui ne sont pas appliquées, 
je demande, par scrutin, la suppression de l'article 6. 


_M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13 rec- 
tifié de M. Favyet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recucillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cios. 
(MM. les secrétaires font le dépoudlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Nombre des 617 


Pour l'adoption. 118 


L'Asscriblée nationale n'a pas adopté. 

M. André Lenormand a déposé deux amendements mes 40 et {1 
pouvant être suumis à une discussion commune. 

Le premier tend à compléter l'article 3 par les dispositions 
suivantes : 

« Il est ajouté, avant le dernier alinéa de l'article 6 de la loi 
n° 55-28. du 3 avril un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Si l'arrêté vise une localité déterminée, celle-ci ne saurait 
être d'une population agglomérée inférieure à 40.000 habi- 
tants.. » 

Le deuxième tend à compitter l'article 3 par les dispositions 
suivantes : 

« I est ajouté avant le dernier alinéa de l'article 6 de Ja loi 
n° 55-385 du 3 avril 1955, un nouvel alinéa ainsi concu : 

_« Les personnes astreintes à résidence auront leur p'eine 
liberté de rm dans la circonseription territoriale visée 
par l'arrêté d'assignation à résidence, » 

La parole est à M. Gautier, pour défendre ces amendements. 


M. André Gautier. Les adjonctions que je propose peuvent 
faire l'objet d'un seul amendement dont chacun comprendra 


la portée et que Je ne déve'opperai pas davantage alin de faire 


gagner du temps à l'Assemblée, 


le 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a délibéré sur cette ques- 


on, C'est pourquoi elle à proposé un article 3% nouveau qui 
ent compte des observations de l'auteur de l'amendement. 


M. le président. Mon-ieur Gautier, les explications de Ja 


Cotmmission vous dounent-elles satisfaction ? 


M. André Gautier. Non, mon-leur le président. Je maintiens 


l'amendement et je demande le serutin. 


LR y président. Je mets aux voix l'amendement de M, Lenor- 

Je suis sai, d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secréiaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voci le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ......... e 
Majorité absolue .......... ré 258 
Pour l'adoption ........., 118 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. le président, l'ersonne ne demande plus là parole 7... 
de mets aux voix l'article 3, 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M Gautier a déposé un amendement n° 7 ten- 
dant à insérer un nouvel article ainsi rédigé : 

« Le décret n° 55-780 du 11 juin 1955 modifiant et complétant 
le décret n° 55-440 du 23 avril 1955 concernant l'état d'urgence 
en Algérie est abrogé, 

« Les juridictions militaires saisies en vertu de ce décret 
seront dessaisies, » 

La parole est à M. Gautier, 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, par le dépôt de cet 
article additionnel, je veux à nouveau attirer l'attention du Gou- 
vernement, 

Un décret a été pris le 11 juin et est paru au Journal 
offuiel le 12 juin pour modifier et compléter le décret du 
23 avril 1955 relatif à l'état d'urgence en Algérie. - 

Je me suis d'ailleurs expliqué à la réunion commune des 
deux commissions et j'ai attiré votre attention, monsieur le 
ministre, sur ce décret, I s'agit de l'application avec effet rétro- 
actif de la loi d'urgence, 

En vertu du décret visé, vous avez frappé des faits qui avaient 
Clé commis six mois auparavant, mesure inadmissible et qui 
constitue en précédent très grave dans notre jurisprudence, 

En conséquence, nous demandons l'abrogation de ce décret 
et réclamons le dessaisissement de la justice militaire dans 
br _ cas qu'elle aura eu à connaitre en application de ce 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 

M. Robert Ballanger, Je voudrais connaitre l'avis de M, le 
garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Comme il a été déjà expliqué devant 
les deux commissions réunies, ce sont là des textes de procé- 
dure et en matière de procédure la rétroactivité est possible. 

M. André Gautier, Alors, je maintiens mon amendement, 

M. le rapporteur, La commission le repousse, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
tier, repoussé par la commission, 

de suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, lersonme ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants 204 


Majorité absolue ,...... 213 
Pour l'adoption .......... 218 
316 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. Ballanger, Favet et Pierre Cot ont déposé un amere. 
ment n° 14, tendant à insérer l'article additionnel suivant : 

« Sont passibles des peines prévues à l’article 174 du code 
pénal, les fonctionnaires de tous grades, civils et militaires, 
qui auront, sous quelque forme que ce soit, infligé des amer,des 
uu sanctions collectives à tout où partie de la population d'une 
circonscription territo: » 

La parole et à M. Rallanger, pour soutenir cet amendement, 


M. Robert Ballanger. La loi sur l'état d'urgence permet l'art. 
traire le plus complet. Mais il semble que les limites du po. 
sible aient repousstes par les mesures officielles qui sont 
prises aujourd'hui en Algérie et qui instituent les représailles 
collectives, 

En effet, ces représailles collectives, dont le système nous 
est particulièrement odieux, surtout après avoir connu les repri 
sailles collectives de l'occupation allemande, étaient exereces, 
de temps en temps, dans un certain nombre de villages par 
des administrateurs, des fonctionnaires. On aurait voulu croire 
que ceux-ci agissatent sans être couverts par les autontcs 
responsables. 

Mais, par arrêté en date du 21 juin 1955, le préfet de Cons- 
tantine a rendu officiel le système de la responsabilité collec- 
uve, C'est ainsi qu'il a pu être appliqué dans un nomb'e de 
cas très important que Je ne veux ne citer. 

Si, par exemple, des poteaux télégraphiques ont été scics 
dans une région, la population se voit infliger une amende 
de 150.000, 170.000 ou 200.000 francs. Si des moutons ont été 
égorgés, la population se voit collectivement obligée à rem- 
bourser au propriétaire le prix des moutons tués ou à lui 
rendre un nombre égal de bêtes, 

J'ai sous les veux un ce:tain nombre de cas, mais je crois 
que personne ne nie la matérialité des faits. Je les résume: 
la responsabilité collective est une notion maintenant officiel- 
lement établie et des amendes collectives sont infligées à la 
population algérienne. 

il semble que de telles dispositions sont particulièrement 
illégales et je ne vois pas sur quel texte le préfet de Constan- 
tine peut s'appuyer pour instituer ce système de représailles 
et d'amendes collectives, 


M. de Moro-Giafferri. Ces faits sont-ils postérieurs à Ja promul- 
gation de la loi sur l'état d'urgence ? 


M. Robert Ballanger. Oui. 

Par exemple, en mai dernier, une dizaine de poteaux télé- 
graphiques ont été sriés dans la région de Tébessa. L'admi- 
nistrateur de la commune mixte a convoqué certains chefs de 
famille et exigé d'eux la somme de 170.000 francs. Devant 
leur refus, trois camions d'agneaux enlevés ont été dirigées 


sur Tébessa. 

Fin juin, les habitants de Tighilt Oumiel et Boukechfa 
(Akhou) ont dà verser la somme de 1 million de francs à titre 
d'amende col'ective à la suite, pense-t-on, de la mort d'un 
garde-champêtre. La somme a été versée à la sous-préfecture 
de Bougie. 

Hier matin, à la commission de l'intérieur, notre collègue 
M. Bendjelloui nous à cité un nombre de faits particulièrement 
tdifiants. 

Je pensais qne les textes en vigueur suflisaient pour empé- 
cher de telles exactions, nn tel système odieux. IL paraît qu'il 
n'en est rien, puisque le préfet de Constantine peut prendre 
un arrêté officialisant ce système de représailles et d’amendes 
collectives. 

Teile est la raison pour laquelle nous avons déposé l'amen- 
dement dont M. le président a donné lecture, 

Au cours du débat, un certain nombre de collègues gr. 
nant à divers groupes de l'Assemblée ont, semble-t-il, pro- 
testé contre ce système de représailles, de sanctions, d'amendes 
collectives qu'iis trouvaient — et ils avaient raison — parti- 
culiérement odieux. 

Dans ces conditions — et s'ils étaient sincères — je pense 
que notre amendement devrait rallier une majorité dans cetie 
Assemblée, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a effectivement délibéré 
sur le problème des sanctions collectives. 

Voici le texte de la déclaration que j'ai faite dans la dis- 
cussion générale : 

« La commission m'a chargé, enfin, d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur son opposition à la pratique des sanctions 
collectives, que ce soit des mesures financières ou coercitives, 
qui ne peuvent trouver aucune base légale. Elle est convaincue 
que ces mesures ne sauraient atteindre, par l'exemplarité, le 
but recherché. » 
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M. le président. Monsieur Bullunger, maintenez-vous l'amen- 
dement ? 


M, Robert Ballanger. Quelle et l'opinion du Gouvernement ? 
j..e qu'il couvre ce système des représailles collectives ? 
411 donné des instructions au préfet de Constantine pour que 
.. représailles collectives soient ofticialistes par un arrêté ? 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Aucun arièié ni préfectoral ni 

nuusteriel ne peut créer des sanctions de ce geure, s'il n'y à 
pus une autorisation légale à la base. 


Maurice Rabier. Qu'appelez-vous « autorisation légale » ? 


M. le garde des sceaux. \ous n'avons pas besoin d'un texte 
pouveau pour constater celle vérité, S'il y a infraction à cette 
re, le droit commun s'applique et il y a des sanctions pos- 
«hte<, soit administratives, soit civiles en dommages intérets, 
suit penales, celles-ci notamment en vertu de l'article 174 du 
«de pénal. 

ous n'avons pas besoin d'un texte nouvean pour réprimer 
ee Luits, Je n'en ai d'ailleurs pas connaissance ; je ne connais 
pos von plus l'arrêté du préfet de Constantine. 

Je ne peux pas m'imaginer qu'il ait pu servir de base à des 
mesures qui prendraient le caractère de représailles, 


M. le président. La parole est à M. Benbahmed, 


M. Mostefa Benbahmed. Mesdames. messieurs, je vais appor- 
ter, 1 vous le permettez, des précisions qui vont vous démon- 
ter qu'a l'heure actuelle, dans certaines régions dun départe- 
nl de Constantine, et particulierement à Ain M'Lila — je 
demande à M. le ministre de retenir le nom de celte com- 
ruce mixte — F'administrateur organise, précisément en vertu 
de cet arrêté la ruine systématique de ses administrés, 


M. Mohamed Salah Bendijelloul. Avant mème l'arrêté! 


M. Mostefa Benbahmed. Je citerai deux faits qui ne peuvent 
tre cseutés. L'un s'est produit au douar Ouled-Si-Ounis, Un 
colon a été victime des fellagha qui, faisant incursion dans sa 
ferme, tuaient 79 moutons, Le lendemain matin, l'administra- 


teur à exigé de tous les administrés de ce douar, sous peine 
d ndie de leurs gourbis, 158 moutons, soit le double. 


Le colon en question, qui est un parfait honnèle homme et 


ou connait ses voisins, a refusé le cadeau qu'on voulait lui 
précisant qu'il savait parfaitement que ceux-ci étuent 
tout à fait étrangers au méfait dont al avait été victime 

(es braves gens s'attendaient done qu'on leur restitue 
lors moutons, Or, aucun mouton n'a été restitué, Un peu plus 
Ü mois après, les membres de la djemäà de ce douar, 


0 t convoqués par l'administrateur qui leur faisait part 
Ü clait disposé à leur restituer 109 moutons — que sont 
devenus les 58 autres ? — mais à une condition: le versement 
dure somme de 400.000 francs. 

‘es wens. ont été contraints, dans la même journée, je dirai 
morue dans l'heure, sur les instances de M. l'administrateur qui 
leur a même présenté le prêteur, de verser une somme de 
40) francs entre les mains précisément de l'administrateur 
qu leur a fait délivrer un recu de 409.000 francs avec la men- 
Lon — tenez-vous bien — « Don aux anciens combattants ». 
Ouil fasse un don aux anciens combattants, je veux bien, 
tuis qu'il le fasse de sa poche ou avec l'argent de la com 
Huine, mais pas avec l'argent de ces malheureux. 

Voici un autre cas. Dans la même commune, mais dans un 
douar différent — le douar Ouled-Sellem — un colon est victime 
de fellagha qui, paraît-il, brûlent un vieux tracteur et une ou 
deux meules de céréales. M. l'administrateur, sans aucune 
expertise, sans rechercher exactement d’où est né l'incendie, a 
tune devoir infliger une amende de cinq millions à ces indi- 
£enes, Comme ceux-ci n'avaient pas ces millions il a exigé 
gu un lui présente 1.200 moutons. 


M. Alphonse Denis. C'est la méthode des nazis! 


M. Mostefa Benbahmed. Ces gens-là ont été obligés de réunir 
1 1x) moutons qu'ils ont collectés au douar Ouled-Sellem. 

Si c'est par de telles pratiques que cet administrateur orga- 
le systématiquement la ruine de ses administrés, ne soyez pas 
<'ounes, évidemment, qu'il y ait un recrutement de fellagha. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Je m'excuse auprès de M. le président 

el de l'Assemblée d’insister, mais nous sommes devant un pro- 
bléme d'une très grande importance. 
I s'agit d’un principe. I s'agit de savoir s’il se trouvera à 
l'\ssemblée nationale une majorité pour déclarer ofliciclement 
pee. est d'accord pour appliquer le système des représailles 


Or, je voudrais que le Gouvernement prenne très nettement 
position, Il m'a semblé, en effet, que M. le garde des sceaux 
en iuliquant que l'arrèté du préfet de Constantine ne paraissait 
pas s'appuyer sur des textes légaux, désavouait ces sanctions 
collectives. 

Or, si mes souvenirs sont exacts — et ils le sont — à la com- 
mission de l'intérieur, M. le ministre de l'intérieur que j'avais 
questionne sur ce point, s'est déclaré d'accord sur le système 
des amendes et des sanctions collectives infligées à la popu- 
lation d'une commune où d'un douar, On peut, d'ailleurs, sur 
sur ce point, vérilier le proces-Verbal de la commission. 

Je voudrais donc savoir quelle est la position ofticielle du 
Gouvernement, 

Doit-on poser la question à M, le président du conseil ? 

En tout cas, 1 s'agit d'un point trop important pour que 
l'Assemblée nationale se contente d'une réponse évasive. Si je 
n'oblenais pas du Gouvernement la prise de posijon que je 
demande, je maintiendrais imon amendement, 


M. le garde des sceaux. M1 réponse n'élait pas vase. 
I y a des cas que vous connaissez — c'est le droit commun — 
où les communes peuvent être responsables de faits d'émeute, 


M. Robert Ballanger. E-lce que la loi de est applicable 
aux communes nuxtes ? 


M. le garde des sceaux. Je vou: ai lais<f parler, je vous ai 
écouté, Laissez-moi termine: ma brève explication. 

Dans de tels cas, une décision de justice ordonne l'indemni- 
sation et, sj je ne me trompe, c'est le tribunal administratif qui 
statue. 


M. Robert Ballanger. Vous faites allusion, monsieur le garde 
des sceaux, à la loi de 1SS4 qui prévoit effectivement I respon- 
sabilité des communes. Mais je vous rappelle que la loi de 1884 
n'est pas applicable aux communes mixtes et, par conséquent, 
il n’existe aucune base légale. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri, ne peut v avoir d'amende ni de sanr- 
tion pénale prononcées par un fonctionnaire quel qu'il soit 
sans autorisation de la loi. 


M. le garde des sceaux. C'est ce que j'ai dit. 


M. de Moro-Giafferri. J'e-pore que nous sommes d'accord sur 
ce point. 

M. Roert Ballanger. las M. le ministre de l'intereur, 

M. de Moro-Giafferri, Le principe de la civile 


des communes existe en France métropolitaine aux termes de 
la loi de 184 — je ne sais pas s'il est applicable en Algérie 

M. Maurice Rabier. applicable Algerie, 

M. de Moro-Giafferri, surtout aux communes mixtes, 

M. Mohamed Salah Bendjelloul, Si. 

M. de Moro-Giafferri. Le principe de 
que en France métropolitaine, dis-je, encore fautal que ce prin- 
cipe soil consacré par une décision judiciaire. 

Voilà pourquoi je ne voterai pas l'amendement, T fait état de 
sanchons et d'amendes, Amendes, non; Sanctions — j'entends 
sanctions civiles — je n'y vois aucun inconvénient, à condition 
que ces sanctions soient prononcées par une jur.dicthion. 

. M. Mostefa Benbahmed, Elles n° le sont pas; elles ne l'ont 
jamais été, 

M. Robert Ballanger. Je maintiens l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14 de 
MM. Ballanger, Favet et Pierre Cot 

de suis saisi d'une demande Ge scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serue 


tin : 
Nombre des votants. ........ 
Majorité absolue 307 
Pour l'adoption .......... 246 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


- 
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M. Schmittleln à déposé un amendement n° 18 tendant à 
ju crer un article additionnel ainsi neu : 
inséré dans la doi n° 55-385 du 3 avril 1955 un arti- 


Cie 4 as ainsi coneu: 

Les élections parueiles aux assemblées législatives ou déli- 
Lorantes ne pourront avoir heu dans les départements où l'état 
d'urgence a eté déclaré, et pendant la durée de son applica- 
L 


La parue € t à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittiein. Me: cher: collegues, n'est guire 
«de cet amendement 
Par délirnution, l'etat d'urgence ne doit être appliqué qu'à des 
regions où l'ordre publie est troublé, I serait done contraire à 
fo à sagesse et à la tradition démocratique d'organiser 
consultation électorale dans ces conditions peu propices. 


M. Robert Balianger. 11 faut suspendre l'état d'urgence! 


M. Raymond Schmittlein. En effet. où bien l'agitation propre 
à toutes les campagnes électorales échaufferat dangereusement 
des esprits déjà surexcités et pourrait créer des incidents gra- 
\es peu cotnpalihies avec le coumat de sécurité nécessaire au 
deroutement du vote, où bien, au eontraire, l'administration 
serait amenée à prendre de séveres mesures de précaution et 
de sécurité, Mais où, dans ce cas-là, resterait la liberté d'expres- 
sion et quelles Aurtons-nous qu'il ne sera:t pas exercé 
de contraintes ? 

En un mot, il y a antinomie entre l'état d'urgence et la 
campagne électorale, I vaut donc mieux prévoir que des élec- 
tons partielles ne pourront avoir lieu dans une région donnée 
tant que l'état d'urgence sera app.iqué. 


M. le président. La parole est à M. Quilici, contre l'amende- 


M. François Quilici. messieurs, je reconnas qu'à 
j' mière Vue il peut paraitre logique que, dans les zones où 

élat d'urgence est appliqué, des élections n'aient pas lieu, 
l'état d'urgence ne favorisant pas la liberté du vote. 

Cet objet était celui que se proposait un premier amendement 
dépose par MM. Charret et Bendjelloul, amendement qui à été 
relire car il rencontrait une grave objection, trop de logique 
présentant parfois un danger. 

En effet, le Gouvernement, et Jui seul, décidant des zones où 
l'état d'urgence doit être appliqué, il recevait le pouvoir d'em- 
pu her, méme dans des régions d'un calme absolu, une élec- 
ion parlelle, Selon son bon plaisir, 11 lui suffisait de placer 
ee canton où cetle circonscription sous le régime de l'état d'ur- 
gence, m'aurait semblé snmpossible qu'on lui laissät une 
telle faculte. 

Mais l'amendement de M. Schmittlein qui a remplacé le pre- 
mer texte est plus grave encore, parce que ce serait la loi qui 
supprumerat dés maintenant toute élection partielle, de quel- 
que halure que ce soil, dans l'Algérie tout entière, 

En effét, cest dans toute l'Algérie que l'état d'urgence est 
déclaré sans y être partout appliqué, cette application dépen- 
dant du Gouvernement, Or, M, Schmittlein ne vise que des 
départements où l'état d'urgence est déclaré. H s'agit done bien 
des trois départements algériens. 

Méme si le mot « déclaré » — qui, d'ailleurs, dans ce cas de- 
\rait être changé — n'avait pas ce sens dans l'esprit de notre 
co légue, même si M. Schrmiltlein entendait seulement que les 
cections parlielles fussent supprimées dans les départements 
où existeraient des zones où l'état d'urgence est appliqué, on 
äboutirait au même résullal. 

En eflet, même dans le département d'Oran — qui, après 
da nuit tragique de la Toussaint, a retrouvé un calme parfait — 
deux communes mixtes, ceices de Nedroma et de Sebdou, ont 
télé placées sous le régime de l'état d'urgence en raison de 
Jeur situation limitrophe du Maroc et en vue de faciliter la sur- 
veilliunce des frontières. 

Ainsi on supprimerait toute élection cantonale, par exemple, 
dans ce département et dans des zones où il ne s'est jamais 
rien produit tandis que dans les zones de Nedroma et de Sebdou 
des elections pourraient avoir lieu sans que l'ordre publie 
füt plus menacé que dans des circonstances normales. 

Cela ne nous parait pas possible non plus. 

Quant à la mention des élections législatives, elle me paraît 
fnutile puisque l'Assemblée a déjà voté un texte actue.lement 
en instance devant le Conseil de la République, texte qui sup- 
prime les élections partielles de celte nature dans l'année qui 
pue le renouvellement constitutionnel de l'Assemblée natio- 
hale. 

Je demande done instamment à notre collègue de retirer son 
amendement et, s'il s'y refusait, à l'Assemblée de je repous- 
ser, étant entendu — car je reconnais qu'un problème méri- 
fant examen à cté soulevé — que la commission de l'inté- 


rieur rechercherait une rédaction plus claire et pouvant être 
présentée sous la forme -d'une proposition de loi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de l'ar. 
additionnel qui vient d'être défendu. 

Flle n'a donc pas eu à se prononcer à ce sujet. 

Toutefois, au moment de la discussion de + loi du 2 avril 
1955, elle a eu à débattre de cette question, mais dans un sens 
inverse. En effet, un amendement d'un de nos collègues pro. 
posait de lever l'état d'urgence dans les zones où devaient 
uvuir Leu des élections. 


M. Maurice Rabier. On mellait les fellagha en vacances! 


M. le rapporteur, Celle proposition ne pouvait être admise. 

Il n'appartenait pas à la commission de présenter des pro- 
positions dans le sens de ceile qui vient d'être soutenue, Tou- 
lefois, je pense que si la commission avait été appelée à de- 
ltbérer, elle aurait gris une position différente de celle qu'elle 
a adoptée lorsqu'elle a repoussé, au mois d'avril, l'amende- 
ment de M. Bendjelloul 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement estime que, 
s'agissant d'élections partielles, l'amendement n'engage guére 
l'avenir, d'autant que dans la métropole, où n'existe pas 
l'état d'urgence et ou règne un calme parfait comme en Oranie, 
les élections partielles législatives sont également suspendues 
jusqu'au renouvellement de 1956. 


M. François Quilici. Lig'slalives, mais pas cantonales! 


M. le ministre de l'intérieur. C'est d'autant plus important. 
IL s'agit d'élections à l'assemblée algérienne et des éiections 
cantonales. 

Le Gouvernement se ralliera À l'amendement qui aura la 
faveur de l'Assemblée pour atteindre le but indiqué par 
M. Schmittlein. 


M. le Je ne suis saisi que de l'amendement de 
M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmaättiein. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Schmittiein. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


‘ M. le président. Voici le résultat du. dépouillement du seru- 
n : 
Nombre des - 098 


Pour l'adoption .....,... 211 
Contre 297 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Edouard Charret. Monsieur le président, ue reprendre 
l'amendement n° 17? Je l'ai retiré lorsque M. Schmiltiein à 
déposé le sien. 


le président. L’amendement n° 17 de MM. Charret et Bend- 
jelloul tend à insérer un article additionnel ainsi conçu: 
« Les élections partielles sont suspendues dans les zones ou 
l'état d'urgence est appliqué. » 


M. Edouard Charret. Cet amendement! est plus restrictif que 
celui que vient de repousser l’Assemblée. Je vous demande, 
monseur le président, de bien vouloir le mettre aux voix. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char 
ret, 


M. Edouard Charret. Par scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption. 


L'Assemblée nationale a adapté. | 
La parole est à M. Depreux pour expliquer son vote sur l'en- 
coruible du projet de loi. (App'audissements à gauche.) 


M. Edouard Depreux. Mesdames, messieurs, À cette heure tar- 
dve où je vais formuler l'explication de vote du groupe socia- 
J-te, je m'en voudrais de traiter une nouvelle fois Je fond du 
et. 

\ us me permettrez de souligner avec quelque gravité que, 
surtout pour ceux d'entre nous qui ont déjà participé depuis 
quelques années à des débats du mème ordre, une discussion 
cunme celle-ci est décevante à bien des égards, car elle risque 
de ne pas se terminer par des décisions de nature à résoudre 
L'augoissant problème algérien. 

Nous avons entendu, certes, des discours éloquents sur la 
grandeur et les servitudes de la colonisation française en Algé- 
ne, Chacun, suivant son tempérament, ses tesdances, ses pré- 
férences, évoque davantage l'un ou l'autre aspect de la ques- 
Lon. Les plus sectaires ne traitent d'ailleurs qu'une partie du 
sujet, Ensuite un plan de ce qui devrait être fait est tracé, On 
cuteni les formules rituelles sur les tros départements fran- 
«is: on entend les formules rituelles sur l'amitié franco-musul- 
mane, On entend même des discussions doctrinales sur les 
morites comparés de l'assimilation, de l'intégration, du fédé- 
rilsme, alors que, en réalité, celui qui veut réfléchir doit con- 
senir qu'à aucun moment de l'Histoire n'a été pratiquée à fond 
J'une de ces politiques et qu’en réalité, les inconvénients des 
uues et des autres ont toujours été confondus, 

Les partisans de l'assimilation doivent savor qu'on lui a porté 
un coup rude, et dont elle a eu beaucoup de mal à se relever, 
des 1936, lorsqu'on n'a pas accepté — M. Viollette l'a rappelé 
eu termes émouvarts — d'associer dès ce moment un certain 
nombre de musulmans à la démocratie franco-musulmane telle 
qu'elle existait alors. 


M. Maurice Rabier. Très bien! 


M, Edouard Depreux. C'est un fuit. 

On peut critiquer la politique de l'assimilation; il faut avoir 
l1 probité intellectuelle de dire que ceux-là mêmes qui se sont 
— _— ses plus acharnés partisans ne l'ont point appliquée à 

Pourquoi faut-il, hélas! qu'on invoque le problème algérien 
par le hiais d’une discussion sur l'état d'urgence ? C'est peut- 
tre, c'est même certainement habile si l’on gecherche une 
majorité parlementaire, Cela peut, pour le Gonvernement, se 
terminer beaucoup mieux que la discussion d'interpellations, 
avec un vote pour ou contre. Je crois, hélas! que c'est moins 
habile en ce qui concerne les répercussions profondes que cela 
peut avoir en France et hors de France. 

M. le ministre de l'intérieur a fait allusion À des collègues 
qui, dans le fond de leur cœur, souhaitent le maintien de l'état 
d'urgence, sans vouloir en prendre la responsabilité. 

Je ne sais pas du tout s'il visait nos col'ègues communistes, 
qui peuvent être indirectement les bénéficiaires de la prolon- 
#alion de Ja teusion. Si ‘el était le sens de ses propos, M. Duclos 
à répondu et je me garderai bien d'intervenir dans ce dialogue, 

Quant à nous, socialistes, nous étions dès le début hostiles 
à l'état d'urgence, nous n'étions pas persuadés qu'une li 
d'exceplion s'imposait, nous éprouvions une inquiétude, et 
une angoisse, au sujet du possib'e déve:oppement de 

arbitraire. 

Hélis! les événements ne nous ont pas donné tort, La péni- 
ble discussion à laquelle nous avons assisté tout à l'heure 
encore sur les éanetions coliectives, qui n'ont pas élé nites, 
nous démontre qu'en effet on a fait autre chose que de Ja 
Icpression légale. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, j'ai rempli pendant dix- 
Sept mois les fonctions qui sont les vôtres. Je devine ce que 
peut être votre état d'esprit lorrque vous avez à résoudre un 
oblème grave comme celui qui pèse sur les épaules de tout 
e Gouvernement, mais plus particulièrement sur les vôtres. 

Je dis, au nom de mes amis socialistes, que Ja présence 
rançaise en Algérie nous paraît nécessaire non seulement à 
la France mais à l'Algérie elle-même car si, par malheur, la 

résence française prenait fin, nous savons bien qu'il y aurait 
mmédiatement un relais d'impérialisme qui ne serait pas du 
tout conforme aux jntérêts ni des uns ni des autres. (Applau- 
dissements à aauche et sur divers bancs.) 

Je pense, d'autre part, et mes amis pensent avec la même 
conviction que moi, que tout Gouvernement, tont régime, à 
contre la violence et contre Ja {erreur non seulement un 


droit male un devoir de légitime défense et je ne voudrais pas 
qu'il y eût sur ce point la moindre équivoque. 

Mais le terrorisme a-t4l reculé aujourd'hui moins 
de feliagha ? Vous faites un signe affirmatif, monsieur le 
ministre; je voudrais bien que vous ayez raison, Toutefois, Jes 
chiffres, mêmes comparés, que vous avez fournis ne nous don- 
nent pas du tout l'impression d'une amélioration de Ja silua- 
tion depuis le précé lent débat. 

Nous avons entendu beaucoup de collègues, la plupart des 
députés d'Algérie &@e l'un et de l'autre collège. Hs nont pas 
les mêmes tendances, certes, mais tous nous ont dressé un 
tableau qui n'est pas optimiste hélas! de Ja s'tuation, et Ja 
meilleure preuve que la politique qui a été appliquée n'a pas 
réussi, c'est le débat même d'aujourd'hui, 

En effet, on nous demande nor pas la prolongation de l'état 
d'urgence mais, sur certains points importants, l'aggravation de 
l'état d'urgence et nous avons entendu des culégues, consta- 
tant l'inefticacité des mesures prises, nous proposer tout autre 
chose puisque M. Valle, à cette tribune méme, demandait une 
autre solution qui, incontestablement, alluit dans un sens encore 
plus grave. 

On a beaucoup parlé du statut de l'Algérie. Je suis peut-être 
mieux qualifié que quiconque pour connaître son hnperfection, 
mais j'affirme que le statut de l'Agérie, s'il avait élé Jovale- 
ment appliqué, était porteur de proïnesses, à d'ailleurs beau- 
coup plus de partisans aujourd'hui qu'il n'en avait au moment 
où il a été voté, 


Mme Francine Lefebvre. 1155 bien! 


M. Edouard Depreux. Je m'aperçois que des deux côtés Ii a 
fait un certain nombre d'adhésions, L'histoire des rapports 
entre la France et l'Algérie sera-t-clle l'histoire d'une #érie 
d'occasions maaquées et de regrets tardifs ? 

Il y a eu de grands espoirs en 1919; le gouvernement de 
M. Clemenceau en avait suscité, H y a eu des espoirs, auxquels 
nous avons fait allusion, en 1096. Il y a eu de grands espoirs 
au moment de la Libération et du vote du statut, mais je vous 
avouerai que j'ai éprouvé quelque étonnement à la lecture d'un 
communiqué d'allure un peu officieuse paru dans la presse et 
disant, à peu de chose près, que le gouverneur général Sous- 
telle proposait au Gouvernement l'application du statut et que 
le Gouvernement allait en délibérer. 

Comment ? Le statut serait don: facultatif ? 

On parle beaucoup d'ordre public; or, je m'excuse de le 
rappeler, le statut, c'est la loi et la loi est obligatoire pour 
tous et d'abord pour le Gouvernement, et M, le gouverneur 
général Soustelle avait parfaitement raison de demander lap- 
plication du statut, 


M. le ministre de l'iniérieur. Me permettrez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Edouard Depreux. Je vous en prie, monsieur le ministre, 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Depreux, vous avez été 
ministre de l'intérieur, vous avez participé aux travaux prépa- 
ratoires du statut et je vous en féheite, Mais il ne s'agit pas du 
tout pour le Gouvernement, comme je m'en suis expliqué cet 
après-midi, de délibérer sur l'opportunité ou la 
de l'application du statut, Le Gouvernement est décidé à appli- 
quer le statut, mais vous savez fort bien qu'il faut, pour cela, 
des textes complémentaires, Les travaux préparatoires auxquels 
vous avez participé n'ont pas suffisamment déterminé certains 
points pour que toute contioverse soit exclue, de sorte que nous 
avons actuellement plusieurs textes de nature à exercer des 


» conséquences assez considérables pour que le Gouvernement Jes 


étudie. 
L'achèvement de cette étude ne nécessitera pas de Jongs 
délais. 


M. Edouard Depreux, Je suis très heureux que le Gouverne- 
ment étudie ces textes, mais le statut est de 1947 et nous som- 
mes maintenant en 1955. 

On nous l'a rappelé d’ailleurs dans un précédent défait en 
soulignant qu'il convenait d'en tirer un certin nombre de 
conclusions. 

Des textes très précis ont été promulguts au moment du 
statut. D'abord, la possibilité était donnée au peuple algérien 
dans ses deux collèges de dire exactement quelle était sa vo- 
c'est-à-dire que des élections libres et secrètes auraient 
ieu. 

Je ne suis pas tellement sûr qu'en ce qui concerne Île 
deuxième collège cette prescription d'évidence du statut ait 
été scrupuleusement respectée dans toutes les circonstances 
depuis la date à laquelle le statut a été voté. 

e pense qu'en ce qui concerne l'indépendance du culte 
musulman, l'enseignement de la langue arabe, la suppression, 
progressive, je le sais bien, des communes mixtes et leur 
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transformation en communes de plein exercice, comme en ce 
Concerne Je du Su il n'a pas été fait beaucoup 
de progres. Je me demande mème si, avant le statut, il n'avait 
pas été proporüonneliement, d'un peu plus nom- 
breuses transformations de communes mixtes en communes de 
er) exercice qu'il n'y en a eu depuis la promulgation du 


M. Adrien Mouton. vrai! 
M. Edouard Depreux. L''1illeurs, pour les terrtoires du Sud, 


Je crois que lout à l'heure, lorsque vous avez déclaré que le 
latut vous obligerait de créer à un moment donné un départe- 
ment du Sahara, à v avait un léger contresens au sujet de ee 
qui est décidé dans le statut, C'est le remplacement de l'autorité 
tilitaire par l'autorité civile qui y ést prévue. 


M. le ministre de l'intérieur. Dar: le: départements, On peut 
en un au Sud, 


M. Edouard Depreux. Il ne s'azit pas de fire un département 
dans le horizontal. 

La possinlité existe c'était l'esprit des rédacteurs du statut 
— dagglomerer à chacun des di partements déjà existants 
une partie des territoires du Sud. 


M. Maurice Rabier, Ln arrondissement par département, 


M. Edouard Depreux. || serait prodisieusement injuste de 
jeter le diserédit sur tous les militaires. 

Ceux qui demandent le remplacement du régime militaire 
par le regime civil seraient les premiers à rendre hommage 
à un cerlain nombre de militaires qui avaient une conception 
extrémement élevée de leur devoir et qui, comme d'ailleurs 
beaucoup d'administrateurs, beaucoup d'instituteurs, beaucoup 
de médecins et de travailleurs français, ont écrit une page 
magnitique de lhustoire française en Algérie qu'on n'a pas le 
droit de ternir, 

Mais précisément parce qu'on est Francais on veut faire 
davantage, ne nous suffit pas de nous dire que nos détrac- 
leurs, notamment certaines radios qui nous sont étrangères, 
sont mal qualitiés pour nous donner des leçons parce que, 
apres tout, on fait moins encore chez eux que chez nous. Tout 
en reconnaissant les progrès réalisés, nous disons que le peu- 
ple francais exige encore beaucoup plus. 

Je sais bien que certains collègues nous disent: Le problème 
politique n'a aucune importance ; seuls comptent les problèmes 
sociaux et économiques, 

Il existe sur tous les bancs de l'Assemblée des néo-marxistes 
qui sont peut-être des néophytes et qui exagèérent un peu 
l'importance de la structure sociale et économique. 

Je voudrais néanmoins que chacun de vous ait lu et relu 
un document dont on a beaucoup parlé au cours de celte dis- 
cussion, le remarquable rapport fait au Conseil économique par 
M. Delavignette, 

M. Delavignette donne de très nombreux renseignements et 
des chiffres précis, D'abord, il montre le véritable drame 
démographique. La cadence d'augmentation de Ja population 
en Algérie est incontestablement une des plus fortes du 
monde : 240,000 habitants de plus en moyenne chaque année, 
MON) naissances, surtout dans la population musulmane. Le 
résultat, c'est que plus de la moitié des habitants ont un 
âge inférieur à vingt ans. C'est pour nous — non pas seule- 
ment pour le Gouvernement, mais pour toute l'Assemblée — 
la nécessité de prévoir les ressources nécessaires pour la for- 
mation professionnelle et civique de toute une jeunesse et pour 
l'incorporalion de cette jeunesse à la vie économique et so- 
cialé ! 

Hélas! M. Delavignette a pu dire: 

« Le niveau de vie, qui est déjà peu élevé, a une tendance 
à diminuer et diminuera dans les années à venir si des me- 
sures Le sont pas prises pour augmenter la production. 

« Dans vingt ans, l'Algérie aura 15 millions d'habitants, 
soit 47 p. 100 de plus qu'elle n'en à actuellement, alors qu'elle 
a déjà du mal à nourrir sa population. » 

Vous connaissez les autres chiffres qui ont été donnés: 
830.000 chômeurs, d'après le rapport de M. Delavignette — et 
vous y avez fait allusion tout à l'heure — 1 million de ehô- 
meurs, d'après les organisations syndicales, I est probable, 
d'ailleurs, que les uns et les autres ont raison : en Algérie 
comme en France, il est difficile d'avoir une statistique indis- 
cutable sur un problème comme celui-là. 

H ne s'agit pas, comme chez nous, d'un chômage provisoire, 
d'un chômage technique, d'un chômage occasionnel, I s'agit 
de quelque chose de beaucoup plus douloureux, d'un chômage 
ermanent dû au fait que l'Algérie, terre française, en dépit 
- efforts auxquels je faisais allusion tout à l'heure, est 
incontestablement un de ces pays sous-développés vers les- 


quels la sollicitude du monde devra se porter, si les propo. 
ons failes à Geneve par M. Edgar Faure au nom du Gourvr- 
nement français sont appliquées en ce qui concerne le tra 
fert des dépenses militaires au profit des pays sous-développ: 

On a beaucoup parlé de l'enseignement. Un effort a été f; 
qu'il ne faudrait pas sous-estimer, mais, hélas! étant dons 
l'augmentation du nombre des naissances, on n'est même pas 
arrivé à construire suffisamment d'écoles pour satisfaire | 
besoins dus à cette augmentation, de sorte qu'une grande partie 
de La population musulmane des deux sexes n'est pas auiour. 
d'hui scolarisée, encore qu'il y ait même chez les femmes un 
vérilable élan vers l'instruction. 

IL en est ainsi, bien entendu, pour les différents degrés 
d'enseignements, ne s'agit pas seulement de l'enseignement 
général: il s'agit aussi — je dirai presque qu'il s'agit surtout — 
technique et de l'enseignement profession- 

Nous avons vu dans nos chantiers, en France, un certain 
nombre de travailleurs du bâtiment, d'origine algérienne, dont 
les chefs de chantier nous ont dit qu'ils comptaient parmi leurs 
meilleurs ouvriers. Lorsqu'ils ont une formation professionnelle 
digne d'eux, ils sont capables de rendre les plus grands ser- 
vices, 

Nous savons très bien — et nous espérons que ce sera ré1- 
lisé — que dans les années à venir, il faudra, en France, des 
dizaines de milliers d'ouvriers du bâtiment supplémentaires. 
Peut-être qu'au lieu d'aller les chercher dans tel ou tel pays 
voisin, on devrait commencer par les chercher dans notre 
Algérie. (Applaudissements à gauche et sur divers autres bancs.) 

C'est lout le problème. Mais de même que l’on ne peut pas 
faire une honne politique avec une économie malsaine, il e:t 
linwontestable que les solutions économiques, les solutions 
sociales, les dépenses pour les investissements, pour tous le: 
investissements, les plus indispensables, ne seraient 
pas bonnes Si, en même temps, n'étaient pas réalisées ces 
réformes politiques que l'on attend avec impatience. Réfor- 
mes politiques, réformes économiques, réformes sociales doi- 
vent aller de pair. 

Vous nous avez dit aussi, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur: « La République est une et indivisible » et nous n'avons 
pas été indifférente, croyez-moi, à ce fier langage de jacobin. 

Toutefois, pour que la République soit présente en Algérie, 
il faut qu'elle le soit avec l'esprit des Droits de l'Homme et non 
pas avee des sanctions collectives, contraires à tout ce qu'il 
peut y avoir de glorieux, de permanent dans les traditions 
françaises. 

On attend avec impatience un grand nombre de mesures 
spectaculaires, rapides, immédiates, urgentes. 

Oui, il faut de toute urgence redonner confiance en la 
France à la jeunesse algérienne. Je dis bien: « redonner », ear 
elle l’a dans une large mesure perdue. Trop de promesses, 
notablement celles du statut lui-même, n'ont pas été tenues. 


Je voudrais qu'en dehors du problème de la répression on 
veuille bien traiter en eux-mêmes et comme des problèmes 
principaux les problèmes algériens. Monsieur Foureade avait 
raison lorsqu'il disait que pour l'avenir de la France c'élait 
wobablement le problème primordial. C'est en effet, le pro- 
Lise décisif, Vous savez que des rapports franco-aigériens 
dépend probablement toute la survie de l'Union française et 
non pas seulement de l'Afrique du Nord, car le succès où 
l'échec peut avoir des répercussions dans beaucoup d'autres 
régions du monde et chez nous-mêmes. 

Nous n'avons pas la possibilité de voter des textes qui nous 
araissent tout à la fois dangereux et ineflicaces, qui ont d’ail- 
eurs fait la preuve de leur inefficacité, mais nous serions les 
premiers à voter l'urgence incontestable pour les projets qui 
pourraient, modifiant de fond en comble l’état d'esprit de Ji 
population np isoler lors les terroristes qui ne repre- 
senteraient plus qu'une toute petite minorité de la population, 
tandis qu'une mauvaise politique crée un climat tel que le 

terrorisme reste dangereux pour longtemps. 

Une course de vitesse est, en réalité, engagée pour vaincre 
la misère et l'ignorance, C'est une course handicap qui est déjà 
quelque peu compromise. I! n'y a incontestablement plus une 
minute à perdre. 

J'invite nos collègues de toutes opinions à bien méditer le 
problème algérien et à travailler à restaurer une complète 
amitié franco-musulmane hors de laquelle il n'y aurait que 
catastrophe et deuil. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. En donnant la parole à M. de Moro-Giafferr!, 
je signale à l'Assemblée que les temps de parole sont presque 
tous épuisés et que nous avons encore quatre projets à €xi- 
miner, 
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M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, le groupe radical 
sutera le projet. 

Notre sentiment à été exprimé hier avec une éloquence juvé- 
ne par M. Viollette, Nous partageons tous son sentiment, Je 
ne formulerai, quant à moi, qu'une objection : il faut distinguer 
une politique de longue haleine et une politique imposée par 
une nécessité d'urgence. 

La politique de longue haleine à laquelle nous donnons tous 
notre adhésion se traduit par la volonté, comme le réclamait 
M. Jacques Chevallier, d'appliquer ce qui est en fin de compte 
la loi, je dirai même la loi constitutionnelle, le statut algérien; 
ulitique de longue haleine qui consiste à amener peu à peu 
Ï « populations algériennes au bénéfice des lois sociales. 

ces lois n'ont pas été votées en France seulement pour la 
France métropolitaine. La France se doit elle-même d'être le 
guide maternel des populations dont elle a pris la charge. Ce 
maguifique idéal, je crois que, depuis la conquête, elle y a 
tuulours été tidèle. 

J'ai eu, quant à moi, le cœur serré lorsque, au cours de ce 
débat, j'ai entendu une sorte d'autocritique dont ne manque- 
ront pas de profiter les ennemis de la France, réclamant le 
hénétice de toutes les accusations dressées contre la politique 
française par des orateurs divers dont le patriotisme n'était gas 
discutable, mais dont je crains beaucoup que, malgré eux, ils 
n'aient apporté une contribution redoutable à la pensée des 
ennemis de la France. 

Je ne veux pas parler du passé de la France — l'heure et 
l'urgence de la fin de ce débat me dissuadent de faire un rappel 
historique — mais nous avons le droit de proclamer que, quand 
nous comparons dans le présent la politique de la France 
outre-mer à celle des autres pays, nous pouvons être fiers de 
uous-mêmes. 

J'ai voyagé dans les pays africains et j'ai été frappë d’une 
chose: il n'est pas nécessaire de consulter les poteaux indi- 
cateurs pour savoir à quel moment on pénètre dans la zone 
d'influence française. C'est exactement au moment où l'on 
quitte des plateaux déshérités pour connaitre la culture et jes 
bienfaits de l’agriculture. 

Ouand on parle de terres qui auraient été volées — J'ai 
entendu dire cela avec douleur — on oublie que, dans ces pays 
d'Afrique et spécialement en Algérie, ce qui a été concédé aux 
pionniers de la civilisation française c'étaient des terres en 
friche, dont nous avons fait d'admirables terrains de culture. 


On oublie que parmi ces populations dont le caractère nomade 
est essentiel, la propriété personnelle terrienne n'existait gas. 
On oublie qu'au bout du compte, quand on fait le bilan de 
notre activité algérienne, nous n'avons rien pris, mais tout 
donné. (Rires et erclamations à l’ertrême gauche !) 

F Je int nous n'avons rien pris, mais nous avons tout 
onne. 

Je ne veux pas vous rappeler — d'autres l’ont admirablement 
fait — ce qu'a été l'œuvre civilisatrice de la France. dr 
que ceux qui, demain, liront le compte rendu de ces débats 
seront attentifs autant aux apologistes de notre action algé- 
rienne qu'aux détracteurs plus ou moins violents dont, pour ma 
part, j'ai écouté les discours avec un profond chagrin. 

J'ai voté la loi. J'y ai peut-être contribué. Permettez-moi d'en 
prendre la responsabilité, mais voici dans quelle mesure. 

J'espère que l’on voudra bien reconnaître que c'est sur mon 
intervention pressante que la ‘oi a été améliorée sur un point 
essentiel. 

J'avais insisté sur la défense de la liberté individuelle et 
il me paraissait impossible que là-bas, sur une terre qui est 
nôtre, dans un pays qui est soumis à la sauvegarde de notre 
souveraineté, la liberté individuelle pût être laissée à l'oppeé 
ciation d'un magistrat unique, sans que, conformément au droit 
commun, une juridiction d'appel pût en connaitre. 

Je dois dire qu'il m'a suffit de faire cette observation pour 
que le Gouvernement, en la personne de M. le garde des sceaux 
ct de M. le ministre de l’intérieur, se ralliät à ma pensée. 

De telle sorte que, si je veux faire une analyse rapide de la 
loi qui nous est soumise, j'estime — et je le dis très haut, 
er surprendre quelques-uns d’entre vous — que cette 
loi est née d'une pensée libérale. Le respect de la liberté 
individuelle est assuré. 


M. Robert Ballanger. Vous avez le sens de l'humour ! Et les 
Camps de concentration ? 


M. de Moro-Giafferri. Nous avons assuré, en même temps, la 
possibilité d’une procédure pratique et rapide. 

lgnorez-vous que la rapidité d’une procédure pénale n'est 
as seulement à l'avantage de la justice, mais qu'elle est aussi 

l'avantage des justiciables ? Ne savez-vous pas que ces procé- 
dures qui, dans des procès’ où sont en cause un grand nombre 


d'inculpés, peuvent se traduire par d’incessants et multiples 
recours, ont comme conséquence que, parfois, les inculpés, 
dont plus tard en reconnaitra l'innocence, restent emprisonnes 
durant des mois — que dis-je — pendant des années ? 

J'avoue que, pour ma part, surtout dans les circonstances 
exceplionnelles où se trouve actuellement l'Algérie, 11 m'était 
apparu nécessaire de rechercher la rapidité, tout en assurant 
une garantie de la justice collégiale au second degré. 

En outre, nous avons pensé que cette présence française, 
que tout le monde est d'accord à vouloir maintenir, il a bien 
fallu l'assurer, hélas! par des movens de force, Ce n'est pas 
notre faute s'il a été nécessaire de mettre sur pied un appareil 
militaire important. Ce n'est pas notre faute si la rébelhon — 
quelle que puisse être son excuse — a pris un tel caractere, 

Et l’on s'est demandé — je pense que vous en étiez angoissés 
les uns et les autres — si ces émeutes larvées n'allaient pas 
devenir une véritable guerre civile. I fallait une force muh- 
taire. Tout le monde voudra bien, sans doute, en convenir, 

Il est de la nature des forces militaires qu'elles ne peuvent 
évoluer et agir que dans un pays ou a été proclamé l'état 
de siège ou de guerre, Auriez-vous aimé celà ? Savez-vous 
ce qui serait nécessaire si le présent projet n'était pas voté ? 
Il serait nécessaire qu'on vous demandät de proclamer l'état 
de siège ou de guerre et, peut-être, qu'on allât plus loin en 
vous demandant l'institution de la justice des cours martiales. 


Je vous adjure de réfléchir, comme nous l'avons fait, aux 
répercussions à l'étranger, particuliérement sensible, d'une 
déclaration d'état de siège ou de guerre dans l'Algérie tout 
entière. 

Quelle est done la différence ? Elle est essentielle, 

Pour l’état de siège ou de guerre, l'autorité militaire devient 
la règle; administration, justice, tout Jui est déféré. 


Mes amis et moi, nous voterons, au rebours, pour créer une 
situation dans laquelle l'autorité militaire peut se saisir, mais 
à condition que la préfecture elle-même accomplisse le geste 
de se dessaisir. + 

L'autorité militaire n'est pas maîtresse; elle n'est pas la 
règle, elle n'est que l'exception et elle intervient lor-que 
les pouvoirs publics jugent que c'est indispensable, 


En d'autres termes, nous n'avons pas proclamé que l'Algérie 
était en guerre. 

Ayez la bonté de réfléchir à l'importance que peut avoir 
la résonance de certains mots. 

.Nous n'avons pas voulu dire que l'Algérie était en guerre. 
Nous avons voulu np proclamer que, par l'etat légal 
ue nous allions créer là-bas, les troupes disposées à la défense 
de notre indiscutable présence sauraient protéger en même 
temps tous ceux dont nous avons la charge. 


Voilà ce que nous avons pensé. Nous n'avons pas voulu aller 
plus loin. 


M. Alphonse Denis. Il s'agit surtout de protéger le viol et 
l'assassinat. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur, je vais vous déinontrer — 
mais je ne voudrais pas que votre interruption m'entrainât 
plus loin que je ne veux aller — combien vos paroles sont 
injustles. 

La protection de l'assassinat ? Vous croyez que c'est proté- 
ger l'assassinat que de créer l’ordre et vous n'apercevez pas 
que c'est, au contraire, lorsqu'on ne prend pas les mesures 
nécessaires pour que l’ordre soit garanti, que les assassinats 
peuvent naître. (Très bien! très bien! sur certains bancs à 
gauche.) 

J'entendais, il v a un instant, M. Depreux nous dire que es 
mesures prises apres le vote de la loi qu'on nous demande de 
proroger aujourd'hui, se sont révélées inefficaces. 

Savez-vous ce qu'il serait advenu si cette loi n'avait pas été 
volée 7? 


M. Mostefa Benbahmed. Et vous ? 
Mme Alice Sportisse. Ce n'est pas un argument, 


M. de Moro-Giafferri. C'est peut-être le seul argument valable, 
madame, Car il est trop facile de dire: nous avons voté une loi 
et cependant la situation a empiré. 

Ce n'est pas la loi qui l’a fait empirer; c'est une certaine 

ropagande qui vient, hélas! parfois de chez nous, mais aussi 

e l'étranger. 

Comprenez qu'à cette heure, je ne veuille pas prononcer de 
paroles qui puissent être interprétées comme ayant un carac- 
tère d'hostilité envers tel de nos voisins, mais il y a là un 
problème auquel le Gouvernement ne sera pas insensible, 
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Je pense qu'au cours des repas lacustres qui ont été donnés 
À Gencve, les représentants du gouvernement francais n'ont 
pas imonqué de faire connaitre à leurs invités of à leurs hôtes 
que ceux la ne peuvent pas ri ster on devenir nos amis qui 
fournissent des armes aux assassins de nos soldats. 


J'espère que, sur ce point, le Gouvernement à fait son devoir 
et je me permets de ui indiquer discrètement qu'il doit y 
uvoirr des moyens diplomatiques, peut-être même techniques, 
de contrebattre certaines propagandes, par exemple celle du 
et une autre encore que ne veux pas nommer, mais 


vous devinez de quai et de qui je veux parler. 

Les populations francai chrétiennes on musulmanes ont 
besun d'être défendues contre toutes les armes qui les 
Nous volerons Va li, Le Parlement fera son devoir: nous 
avons le droit d'espérer que le Gouvernement fera le sien. 

EU je docormpose 

Ce devoir scra d'appliquer la loi dans l'esprit où nous vou- 
lons la voter 

Au cours d'une interrupton, j'ai eu l'occasion de dire que 
nous ne pouvions accepler ni la justice collective ni les re- 
presulies, La justire collective qui permettrait à des fonction- 
haies de frapper d'armendes ou de telle autre forme de châti- 
ment un douar, aucune assemblée républicaine ne l'acceptera. 
Et si un fat de ce genre nous est dénoncé, nous demanderons 
lous aux pouvoirs publics que des renseignements nous soient 
donn: que des sanc'ions soient prses. 


{ M. Hobert Ballanger. le mnictre de l'intérieur a approuvé de 
mesures 


M. de Moro-Giafferri. Je ne crois pas que le ministre de l'inté- 
ricur ait pu approuver... 


M. Robert Ballanger, Le procès verbal de la commission de 
l'intérieur en fait fon. 


M. de Moro-Giafferri. ..quelque chose qui est contraire à la 
loi 

ll vous à dit qu'il était de l'essence de la protection des indi- 
vidus, en cas d'émeute, que les municipalités soient respon- 
sables du préjudice causé aux individus. 


M. Alphonse Denis. Ce n'est pas du tout ce qu'il a dit. 
M. le président. Veuillez laisser parler l'orateur. 


M. de Moro-Giafferri. Je n'ai pas l'honneur d'être l'interprète 
de M. le ministre de l'intérieur. Je l'ai entendu. Je vous ai dit 
ce que je pensais personnellement. Ceux qui voteront cette loi 
ce soir seront les premiers à veiller à ce qu'il n’en soit pas 
fait un usage contraire à notre pensée et à notre civilisation. 

En ce qui me concerne, je vous en donne ma parole. J'ai le 
seitiment qu'au moment où se termine ce débat, lorsque nous 
vous demandons de votée une loi de modération, de justice, 
d'équilibre et de sécurité, nous accomplissons un devoir, car il 
n'est pas vrai que les représentants coloniaux — comme on les 


appelle — de là France là-bas. 
P Mme Alice Sportisse. Voleriez-vous une telle loi pour la 
? 


M. de Moro-Giafferri. Je la voterais pour la Corse s'il y avait 
en Corse une influence criminelle semblable à celle que nous 
avons à déplorer et qui vient parfois de vos rangs. 

Je la votcrais si la Corse était à feu et À sang. Je la voterais 
si un autre département français que l'Algérie était menacé de 
troubles aussi cruels et aussi sanglants que ceux qui se sont 
roduits avant-hier, où, par exemple, 33 hommes étaient tués 
à la suite d'un guet-apens. Je la voterais si c'était nécessaire 
pour In sécurité, car ils me sont également chers ceux de 
mon département et ceux du vôtre. 

Puisque j'ai parlé de ceux de ce département qui est le vôtre, 
je voudrais rappeler, répondant à un mot que vous avez pro- 
hnoncé, qu'il n'est pas vrai que les pionniers de.la civilisation 
française en Algérie soient ces millionnaires nantis que l'on 

Ces sollats de Bugeaud, les autres ensuite, À qui l'on donnait 
un arpent de terre, étaient parfois des hommes bien modestes. 
Je sais le nom de l'un d'entre eux. I! a reçu quelques arpents 
de terre en récompense d'une vie entièrement consacrée à la 
défense de la patrie, Et lorsqu'il est mort, son fils, dont c'était 
le seul héritage, a rendu à l'Etat ce que l'Etat lui avait donné., 
IL était devenu universiluire, il tourné la suite; il est 
devenu député, il est môme devenu président de l'Assemblée 
nationale, 11 en est le président d'honneur. 

Celui-là, le père d'Edouard Herriot et les autres, ces gens 
de mon pays d'origine, comme ceux du vôtre, madame, on les 
a longuement injuriés, peut-être même sans y prendre garde. 


C'est au nom de leur mémoire que je voulais, ce soir, élever 
une protestation, convaincu que, ce faisant, je défendais une 
cause qui correspond à ma passion de juriste et aussi au cul 
que J'ai de la République et de la France. (Applaudissement 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mesdames, messieurs, je limiterai très br. 
vement l'explication de vote au texte sur lequel nous avons 
à nous prononcer maintenant. 

Le mouvement républicain populaire votera ce texte, j'ai À 
peine besoin de le dire, sans enthousiasme, et son souhait |: 
plus cher et le plus profond est que le Gouvernement puise 
uuliser le plus rapidement possible une de ses dispositions qui 
lui permet de mettre fin par décret à l'état d'urgenre. 

Nous nous sommes eéfforcés d'améliorer ce texte et notre pen- 
sée s'est surtout attachée à sauvegarder la liberté indiwiduelle. 

Mais, messieurs les ministres, il est indispensable que les 
lois soient appliquées conformément à l'esprit du législateur 
et vous me permettrez d'appeler tout spécialement votre atten- 
Lion ce imalin sur deux points. 

Dans la loi d'avril 1955 et dans le texte que nous allons 
voter figurent deux dispositions qui ont trait aux camps. 

IL est de ces camps qui ont laissé, à une certaine période, 
en France, de bien mauvais souvenirs. I ne faudrait pas qu'ils 
puissent renaître sur un autre point de notre territoire. 

Je ne prends pas, nous ne prenons pas à notre compte tout 
ce qui a été dit au cours de ces débats. Il conviendrait que 
le départ fût établi entre les faits anciens que l'on rapporte à 
chaque discussion et les faits plus récents. 

Ce que nous vous demandons, messieurs du Gouvernement, 
c'est de ne pas perdre de vue ce problème, de veiller à ce 
que lous ceux que vous êtes obligés de rassembler dans ce: 
heux soient traités le plus humainement possible. I ne faut 
pe que nous puissions nous trouver un jour en présence de 
aits dont la France aurait en définitive à rougir. 

Le deuxième point sur lequel j'attire fermement l'attention 
du Gouvernement est l'application des mesures concernant la 
sauvegarde de la liberté individuelle. 

Nous avions fait insérer — et j'y avais rsonnellement 
participé — certaines de ces mesures dans la loi d'avril 195, 
d'autres l'ont été dans la loi que nous allons voter. 

Là encore, il faudrait que ces mesures soient appliquées dan: 
l'esprit qui a présidé à leur approbation par l'Assemblée. 

Or, j'ai été surpris, je l'avoue, au cours de la discussion, 
de constater qu'en ce qui concerne l'application de l'article 7 de 
la loi d'avril 1955, tout le nécessaire n'avait peul-être pas éte 
fait. Nous connaissons, certes, les difficultés de la tâche du 
Gouvernement, en particulier les délais qui sont nécessaires à 
certaines réalisations. Mais lorsqu'il s'agit de la liberté imdivi- 
duelle, une certaine hâte est indispensable et tous les efforts 
doivent être accomplis. 

Or, je le répète, nous avons eu l'impression — et nous 
l'avons profondément regretté — que l'on n'avait peut-être 
y fait en ce domaine toute diligence et fait preuve de toute 
a célérité qui s'imposait. 

Je demande au Gouvernement de faire extrêmement atten- 
tion à cet égard, car, sur le plan de la liberté individuelle, 
nous avons été trop éprouvés pendant un certain nombre d'ax:- 
nées pour ne pas être extrémement sensibles et nous ne tolé- 
rerions pas qu'on fit à d'autres — qui sont malgré tout nos 
frères, en dépit de toutes les difficultés qu'ils peuvent créer 
— ce que nous ne voulions pas qu'on nous fit à nous-mêmes 
dans ces périodes de douleur. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais dire ce soir, 
en conclusion de ce premier débat. 

Je suis certain que le Gouvernement entendra notre appel. 
qu'il veillera à ce que tout se passe normalement, et qu'il ne 
nous donnera jamais, en aucune façon, l'occasion de regretter 
le texte que nous allons voter, (Applaudissements.) 


M. le président. Monsieur Ballanger, je vais vous donner la 
arole, mais je vous prie d'être bref, car votre groupe à 
épuisé le temps qui lui était imparti. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, le 3 avril dernier, 
à l'appel du Gouvernement, la majorité de l’Assemblée natio- 
nale votait une loi instituant un état d'urgence et la déclarait 
applicable en Algérie pour six mois, 

Aujourd hui. le Gouvernement nous demande de voter un 
autre texte prolongeant l'état d'urgence en Algérie pour six 
mois encore, c'est-à-dire permettant que l'Algérie soit placce 
dans cet état d'exception pendant une année entière. 

Telle est aujourd'hui la responsabilité que l'Assemblée e-t 
appelée à prendre. 
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1 y a quatre mois, lors du gremier débat, certains pouvaient M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 
voquer l'ignorance où ils étuient des conditions d'apphcation 
et de la portée de la loi instituant l'état d'urgence. Nombre des votants ..................... 615 
Majorité absolue ........... 308 


Aujourd'hui, quatre mois se sont écoulés, Des faits ont été 
apportés qui démontrent toute l'ampleur des conséquences de 
l'application d'une telle Joi. 

Les faits irréfutables qui ont été signalés ici par des orateurs 

différentes opinions, et en parliculier par nos coilègunes 
Algérie, démontrent qu'avec la proclamation de l'état d'ur- 
vence, c'est, en fait, une véntable guer:e contre le peuple 

“rien qui à été déclenchée. 

En fait, toutes les libertés constitutionnelles sont suspendues, 
l, répression fait rage. 

D'une manière irréfutable, il a été prouvé — et par des gens 
qu ne sont pas suspects de sympathie à l'égard des patriotes 
ieriens — qu'en Algérie les furces de répression ont procédé 
à des exécutions somimaires, à des représailles cullectives. 

ll a été montré à l'évidence que des camps de concentration 
sout maintenant ouverts. 

J'entends encore les exclamations indignées d'un certain 
numbre de nos collègues lorsque nous annoncions, il y a 
quelques mois, l'ouverture de camps de concentration, le texte 
que l'on nous demandait de voter en rendant possible Ja 
création. J'entends encore M. le ministre de l'intérieur déclarer 
qu'il n'en serait pas ouvert. 

Aujourd'hui, personne ne peut le nier, ces camps existent. Ft 
je me deman fais, à l'instant, en entendant M. de Moro-Giafferri 
r pondre avec véhémence à l'une de nos collègues, s’il enten- 
dut défendre la liherté en ouvrant des camps de concentration. 


M. le président. Je vous prie de conclure, M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Ainsi, les faits ont établi que Ja loi sur 
l'etat d'urgence a créé en Algérie une situation extrêmement 
crave qu'on veut encore rendre plus difficile. 

M. de Chevigné, hier. 


M. le président. Monsieur Ballanger, je vous prie de conclure 
et de ne pas mettre vos collègues en cause. 
Vous avez la parole pour deux minutes encore. 


M. Robert Sallanger. .. déclarait qu'il fallait faire là-bas 
la chasse, la chasse à l’homme, la chasse au patriote algérien. 

Que:s ont été les résultats de cette répression féroce, de 
cette répression sanglante ? 

Rien n'a été réglé, tant il est vrai qu'il n'est pas possible 
de e’opposer par la force à un peuple qui aspire à la liberté 
et à gérer démocratiquement ses propres affaires. 

Mon ami, Jacques Duclos, au nom du groupe communiste, 
a montré quelles étaient les solutions conformes à l'intérêt de 
la France et de l'Algérie. Elles peuvent se résumer ainsi: !l 
faut reconnaître le bien-fondé des aspirations nationales du 
peuple algérien et engager la discussion avec ses représentants 
authentiques et qualifics 

Toute autre politique pour continuer la répression ne saurait 
qu'aggraver la situation, la rendre plus diffsile, 

C'est pouranoi, en protestant une foïs encore avec indigna- 
ton contre les crimes qui sont commis là-bas au nom de Ja 
France, le groupe communiste déc'are qu'il votera contre la 
prolongation de l'état d'urgence en Algérie. (Applaudissements 
a l'ertrême gauche.) 


M. le président. La paro:e est à M. Ourabah. 


M. Abdeimadjid Ourabah, Dans l'intérèt général des popu- 
lilions algériernes comme dans celui de la France, je voterai 
cuatre le projet de loi prolongeant l'état d'urgence en Algérie. 


Je suis convainesn que ce n'est pas en violant le principe 
sacré de la liberté du citoven, en metlant dans les camps de 
concentration ies gens dont l'opinion aux fonctionnaires 
de leur localité que nous arriverons à rétablir la paix pul:ique 
cn Algérie. ‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'ensembie du projet de loi, É 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin 2st ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin clos. 


(MM. es secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Pour J'adoption 982 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'artie 
cle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d'un delai 
maximum de deux mo:s à comp'er du dépôt du texte sur son 
bureau. 


CREATION DY DEPARTEMENT DE BONE 
Biscussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discuesion du 
rujet de loi n° 11220 portant création du departement de 
dne (n° 11347). 

Mes chers collègues, seuls disposent encore de queïques 
minutes les groupes des républicains socaux, de l'action repu- 
blicaine et sociale, des indépendants et payeans, du centre 
démocratique et des indépendants d'outre-mer, 

La parole est à M. Genton, rapporteur de la commiss:on de 
l'intérieur. 

M. Jacques Genton, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai évis 
demment scrupule à prendre la parole à cette heure pour 
exposer des idées qui ont déjà été longnement développées à 
cette tribune. 

C'est pourquoi je résumerai au maximum mes observations, 
en vous invilant à vous reporter au rapport écrit qui à été 
distribué, concernant le projet de loi créant le département de 
Bône. 

Néanmoins, je dois insister sur quelques idées générales de 
nature à éclairer les raisons pour lesqueles votre commission 
de l'intérieur à approuvé mon rapport. 

IL est nécessaire que le territoire national soit divisé en 
circonseriptions administratives, aussi bien dans l'ivtérêt du 
Gouvernement, qui à besoin de resiis d'autorilé, que dans l'in- 
térêt des adininistrés qui doivent aussi facilement que possible 
pouvoir bénélicier des conseils et du concours de l'adminis- 
tration. 

Les critères relenus pour la création des départements métre- 

iditains n'ont pas toujours été suivis en Aigérie. On a 
écoupé le territoire à partir de trois villes, Alger, Oran et 
Constantine, Alger restant M1 capilale avec son gouvernement 
général, son assemblée algérienne, et chacun des départements 
étant calqué sur les départements métropolitains, au moins 
dans les apparences générales. Si les conseils généraux et les 
conseils Municipaux des communes de plein exerc ce sont sem- 
blables aux assemblées métropolitaines, les communes mixtes 
restent une création purement algérienne. 

Les raisons qui ont motivé la création de ces départements 
ne sont pas les mêmes que celles qui avaient insniré les consti- 
tuants de 1789-1790. On n'a pas tenu compte de l'immensité des 
tesritoires ni de la courbe ervissante de la population. 

Nous sommes donc appelés, aujourd'hui, à reconsidérer le 
découpage administratif de l'Algérie. 

Je souhaiterais pouvoir, ei j'en avais le loisir, revenir sur les 
remarques présentées par nombre de nos col'ègues sur l'admi- 
nistration algérienne, faudrait pouvoir consacrer quelque 
temps à celle question car ce n'est pas en créant un nouveau 
département que l'on va résoudre tous les problèmes posés. 

Je grouperai mes remarques autour de quatre idées princi- 
pales. 

Elles ont trait, d'abord, à l'accroissement considéral'e des 
activités de la puissance publique aussi bien dans le domaine 
économique que dins le domaine administratif, Je sonze à la 
création des secteurs d'amélioration rurale, des sociétés agri- 
coles de prévoyance, des services de restauration des sols. 

Le corollaire de cette tendance a été l'augmentation du 
nombre et de l'amp'eur des services publies dont Ja justification 
principale est la nécessité de rattraper un retard dans l'équipe 
ment social et économique. 

Seconde idée : l'évolution des institutions a été marquie par 
une concentration des compétences et des attributions à l'éche- 
lon du pouvoir centwal, c'est-à-dire au gouvernement général, 
La concentration est d'ailleurs un phénomène quasi naturel, 
une tendance qui fait que les buresux évoquent à eux, chaque 
jour, un peu plus des attributions qui devraient rester celles 
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de l'échelon inférieur, C'est surtout une conséquence du fait 
que ceux qui distribuent es crédits ont le désir de prendre les 
décisions, 

l'appiscatioi, Au stutut en‘raire giqement 
un mouvement de décentealisation, les assemblées élues se 
substituant, dans certains domaines, aux agents de l'exécutif, 
lesquels se consacrent à des tâches de contrôle et à des missions 
techniques. 

On pourrait se demander si l'évolution de la situation est en 
harmonie ave: une évolution plus rapide encore de la popu- 
lation, 

Tout ce qu a été dit dans ce débat tend à prouver le con- 
traire, et ma premiére conclusion sera pour dire qu'il y a 
contra hetion entre le régime à iministratif atuel et les néces- 
sites de tous ordres. 

On peut la résumer en disant qu'une concentration excessive 
tend à mer 7 la population de guides et de conseils désinté- 
ressés, facilement acressibles, tandis que, pour lun comme 
pour l'autre collège, la décentral sation, c'est-à-dire la partiei- 
palion à la vie publique, est insuftisante. 

C'est à partir de cette remarque que la solution admin'stra- 
live doit être recherchée, I convient de décentraliser en 
respectant et en appliquant progressivement le statut de 1947, 
cestà-dire en substituant à une admin stration directe des 
assemblées délibérantes où tous les élements de la population 
ont La possiihté de contribuer à la gestion des intérêts 
collectifs. 

Je crois utile d'insister sur la particularité propre à l'Algérie 
— el combien riche en possiilités comme en exemples! — qui 
fait que chaque fois que c'est réalisable, les représentants des 
deux collèges doivent deélibérer ensemble. 

Toutefois, cet effort de démocratisation rencontrera de nom- 
breux mécomptes si l'on oublie que l'on s'adresse, dans la 
plupart des cas, à des populations encore inexpertes, souvent 
démunies, qui ont toujours besoin, sinon de contrôle, du moins 
de conseils. 

En bonne technique administrative, à cet effort de déverntra- 
Esation doit correspondre un égal effort de déconcentration. 
IL suffit d'évoquer le probléme des budgets municipaux, par 
exemple, pour penser que le prélèvement de recettes comme 
l'utilisation des ressources ne peuvent être laissés sans vériti- 
cation et sans contrôle, 

Deux solutions sont possibles. La première est de créer des 
circonscriptions que j appellerai secondaires, les arrondisse- 
ments, qui se substitueront alors aux communes mixtes 

venues communes de plein exercice où aux centres muni- 
paux. 

L'autre solution consiste à rapprocher encore plus l'adminis- 
trahon de l'administré en créant des circonscriptions nouvelles 
dotées de la personnalité civile et des moyens propres d'admi- 
tistration, comme le sont les départements. 

Cette dernière idée n'est pas neuve, Je n'en referai pas 
l'historique, mais je puis dire qu'on la rencontre depuis la 
Lhération chez presque tous les ministres de l'intérieur qui 
se sont succédé à la tète de ce département. 

Je voudrais simplement ajouter qu'il ne servirait de rien de 
créer arrondissements où départements si les nouveaux admi- 
nistrateurs n'étilent pas pourvus des attributions indispen- 
sables. 

Je renouvellerai, en la généralisant, l'observat.on _ j'ai 
faite 11 y a quelques instants: la déconcentration inéluctable 
doit avoir pour objet de faire passer du gouvernement général 
aux préfets et aux sous-préfets toutes les compétences qu'Is 
sont mieux aptes, sur place, à exercer. 

Vous aurez des difficultés à .surmonter, la résistance des 
bureaux, la résistance des faits. I importe aussi au plus haut 
point de doter cette administration, à l'échelon local de la 
commune plus encore qu'à l'échelon départemental, de conseil- 
lers techniques, seuls capables de promouvoir le progrès 
économique en même temps que les institutions apportent le 
progrès politique, 

En d'autres termes, pour être plus net, il ne sert à rien de 
faire d'un citoyen un électeur municipal où un édile, si l'on 
n'a pas simultanément prévu les moyens de faire valoir la 
terre, l'entreprise où Ja profession dont il vit 

Vous nous avez fait part, monsieur le ministre de l'intér'eur, 
des différents projets qui vont suivre la réforme administrative. 
C'est à eux que je fais allusion, sans y insister davantage, 
Quels sont les raisons et les moyens juridiques qui conduisent 
à admettre la création du département de Bône ? 

Mesdames, messieurs, vous savez qu'à un certain moment le 
Gouvernement avai proposé un premier projet de loi qui avait 
trait à l'administration des territoires du Sud. 


Ce projet avait comme conséquence de rattacher au départ. 
ment de Constantine les territoires de Touggourt. 

Ce premier projet, bien accueilli à Alger, rencontra Cépendint 
des dificuités, tenant l'une au caractere particulier des ter: 
tuires du Sud et la seconde au fait qu'il y a une certaine contra. 
diction à vouloir rattacher des territoires immensément vastes 
à des circonscriptions déjà jugées trop importantes et dépass int 
la humaine. 

Je ne sais pas si nous avons tous ici une exacte ñoticn Ju 
rôle de l'administration dans les départements algériens et de 
la tâche que doit accomplir un préfet dans son département ou 
un sous-préfet dans son arrondissement, 

L'heure n'est pas à un développement sur ce sujet, mais Le 
livre la question à vos méditations, car vraiment, lorsqu'on doit 
administrer ua département qui mesure 400 kilomètres d'Est 
on Ouest, où 600 kilomètres en profondeur, il est bien difficile 
de consacrer son attention à tous les problèmes importants qui 
requièrent des solutions rapides. 

C'est sans doute en fonction de ces considérations que le 
Gouvernement, dés 1946, a envisagé de multiplier le nombre des 
départements. 

C'est ainsi que fut repris le projet encore plus ancien du 
département de Bône qui vient s'uscrire dans la circonscr p- 
tion de Constantine. 

Je vous rappelle pour mémoire . ce département représente 
un dixième du territoire national, soit l'étendue ou 10 
départements métropolitains. 11 compte une population de tros 
millions et demi d'habitants qui croit constamment, variée dans 
sa composition cummme dans sa répartition et dont une parte 
importante ne peut recevoir que d'fficilement l'assistance de la 
pu'ssance publique, 

Voilà des motifs généraux qui sont valables quelles que soient 
les circonstances fortuites qui nus amènent à traiter de cette 
question, 

Les motifs particuliers tirés de la s'tuation contemporaige jus. 
Ufient davantage encore la création de cette circonser ption. 

Les difficultés actuelles sont sans doute d'ordre politique, 
Admettons mème qu'elles soient d'ordre public. On pourrait v 
pallier par de simples renforts mlilaires ou policiers, par une 
simple action répressive. Mais elles sont aussi et plus d'ordre 
social, 

Certaines contrées manquent de moyens de pénétration, de 
routes, d'eau, de liaisons téléphoniques ou radiophonique», 
d'équipement scolaire et sanitaire. 

Voilà les impératifs qui attendent la nouvelle administration, 
auxquels elle devra se consacrer en même temps qu'aux imp:- 
ratifs de l'ordre qui dépendent en grande partie des premiers. 

La commission de l'intérieur a exprmé son désir de voir les 
crédits d'Etat répartis plus également entre les différents dépar- 
tements algériens et pius Dartie Miéremeut affectés à ces zones 
défavorisées. 

Nous avons enregistré, d'ailleurs, l'augmentation des crédits 
récemment accordés au gouverneur général, sur sa demande. 

Tels sont les motifs d'ordre général qui me paraissent suffi- 
sants pour faire admettre la créat:on de départements nouveaux. 

J'en arive maintenant rapidement aux motifs d'ordre juri- 
dique. 

Pour créer nn département, il faut une loi, qui est votée après: 
avis des collectivités intéressées: les communes, les conseils 
généraux et le conseil d'Etat, 

En 1949, le Gouvernement à soumis un projet d'ensemble 
auquel j'ai fait allnsion, à l'assemblée algérienne, bien que, au 
sens strict des textes, cet avis ne soit pas indispensable légale- 
ment. Cette attitude se justifiait, d'ailleurs, das la mesure où 
il était prévu que des Licisions seraient prises concernant les 
territoires du Sul, 

Nous devons don: surtout nous reporter aux délibérations du 
conseil général de Constantine et à l'avis du conseil d'Etat. 

Le ronseil général, en janvier 1950, à émis, par 42 voix con- 
tre 4 et une abstention, un avis favorable à ja modification ter- 
ritoriale du département de Constantine et à la création d'un 
nouveau département dent le :hef-lieu est fixé à Bône. 

Je vous fais grâce des différents scrutins sur tous les points 
litg'eux concernant la délimitation des deux départements. 

Les solutions ee par les rapporteurs ont été adoptées 
à des majorités suffisantes pour que les votes puissent avoir 
une influence sur votre déc!s'on. 

Dans une récente session, le conseil général, ne se pronon- 
cant, il est vrai, que sur les décrets qui ont pour but de créer 
de nouveaux arrondissements, a- modifié certains avis de 194, 
plus particuliérement en ce qui concerne le rattachement des 
communes de Rén'er et Oued Zenalti, primitivement maintenues 
à Constantine, à l'arrondisseiment de Gue:ma, 
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La commission de l'intérieur, après un examen attentif, s'est 
rangée au premier avis du conseil géneral et vous propose de 
naintenir les deux communes de Renier et d'Oued-Zenatti au 
d'partenent de Constantine. 

L'Assemblée algér.enne à émis un avis favorable à l'ensemble 
des dispositions du projet de loi tendant à la réorganisation des 
territoires du Sud et un avis défavorable à l'article 5 visant à 
la création du département de Bône pour des motifs que j'ai eu 
J'uccasion d'évoquer 11 Y à quelques instants. 

Le Gouvernement à décidé de reprendre récemment, par un 
projet séparé du 19 juillet 1955, la création du departement de 
loue, manifestant par ailleurs son intention de poursuivre la 
dtférenciation du territoire de l'Algérie en huit départements 
et, particulièrement, de réformer l'administration saharieune. 

Le conseil d'Etat, consu'té, a donné son avis au cours d'une 
soanre de sa Comimission permanente et je me dois de vous 
cunwnuniquer intégralement cet avis qui est d'ailleurs fort bref : 
La commission permanente à approuvé à l'unanimité le pro- 
-t de loi portant création du département de Bône marquant 
mplement le souci de la Haute Assemblée de voir cette 
clorme aboutir à un renforcement de Fadininistration préfec- 
oral dont l'efficacité se trouverait certainement améliorée par 
…croissement des pouvoirs des sous-préflets en Algerie. 
Quels enseignements, mesdames, messieurs, doit-on tirer de 
ce diverses consultations ? Ils sont de deux ordres. Les assem- 
délibérantes responsables et valablement consuitées ont 
donné un avis favorable. Le conseil d'Etat, rarement enclin à 
nviter le pouvoir central à se décharger de ses at'ributions, 
approuve à l'unanimité le projet qui lui est soumis et indique 
son souci de vorr s'efficacité de l'administration renforcée par 
un sérieux effort de déconcentration, 

J'ajoute, pour ceux qui m'objecteraient que le projet actuel 
ne fait plus de liaison entre la zéorganisstion des territores 
du Sud et la création du département de Bône, que notre com- 
mission est saisie d'un projet de loi à ce sujet, qu’une commis- 
son d'enquête s'est rendue sur place ea 1952 e! qu'un rappor- 
teur a été chargé de tirer les conclusions des observations de 
ladite commission. E nous appartiendrait de reprendre nos tra- 
Vaux à ce sujet avant que le Gouvernement ne déposät un autre 
texte, si nous l'estimions nécessaire. 

Enfin, pour être complet, je voudrais, en évoquant son sou- 
eur, citer notre regretté collègue, le présxient Cordonnier, qui 
déclarait à Alger en 1950: 

« La création d'un département bônois destiné à soulager le 
departement constantinois est une nécessité, » 

Il ajoutait à cette époque que la commission de l'intérieur 
de l'Assemblée nationale était nettement favorable à ce projet. 

La procédure à donc bien été respectée et nous pouvons vala- 
b'ement délbérer et décider, 

Je ne lasserai pas maintenant votre patience en développant 
1 les aivers éléments 1ntemes du problème, c'est-à-dire les 
Re favorables et défavorables de ce découpage administra- 
uf. 


1 


J'ai, dans mon rapport écrit, fait un résumé des éléments 
reographiques, des considérations financières et des considéra- 
ons politiques. Beaucoup des arguments que j'ai présentés 
sont ürés de rapports d'experts. Votre commission les a enté- 
rines. 

Il est certain qu'il reste beaucoup de points à préciser et que 
le pouvoir eéglemeñtaie devra interveair dans de nombreux 
cas particuliers. 

En tout état de cause, je crois pouvoir dire — et la commis- 
sion m'a suivi sur ce point — que, sur le plan financier, qui 
pouvait préoccuper nos ecollègnes comme Îles populations du 
departement de Constantine ou du département de Bône, la 
 luation du département de Bône doit étre favorable. Le dépar- 
tement de Constantine ne se trouvera pas dans une situation 
diminuée dans de telles conditions que sa vie me puisse pas 
ctre assurée. 

Du point de vue politique, en ce qui concerne la nouvelle 
tépartition du corps élecloral, comme tous les représentants 
relèvent du domaine de lois particulières, nous aurons à nous 
prononcer sur ces différents points lorsque les lois intervien- 
lront pour fixer la date des élections, le mode de scrutin et la 
composition des assemblées. 

Voilà, mesdames, messieurs, un résumé que je m'excuse 
d'avoir présenté, à cette heure matinale, aussi suceinctement 
que passible, trop rapidement à mon gré. J'aurais aïmé pouvoir 
Wisister davantage sur certaines idées de ce rapport. La com- 
tuission l'a adopté avec une majorité suffisante pour que je 
puisse vous demander de la suivre. 

Evidemment, elle n'a pas le sentiment de régler un grand 
nombre de problèmes en créant un département nouveau, C'est 
une mesure administrative qui aurait dû être prise eu une 


autre circonstances et qui se trouve, par le défaut, l'imperfec- 
ton de nos institutions, de notre tempérament, venir aujour- 
d'hui, à l'issue d'un débat sur un tout tout autre sujet, 

Nous n'avons pas, non plus, l'impression que nous allons 
apporter des solutions définitives au problème algérien, L'ap- 
adiministrauf un moyen d'action à là dispositon des 

Le devoir du législateur est d'en déterminer tous les élé- 
ments en s'inspirant, autant qu'il le peut, de la nécessité 
sociale, ea empruntant au mieu physique et humain tous Jes 
élémeats qu'ii peut déceler, 

Partis d'une idée simple, nous sommes arrivés à une solution 
qui est également simple. L'étape qu'on nous propose d'accom- 
phr doit servir de témoignage, La commission m'a chargé, 
Inonsieur Je ministre, de vous demander de poursuivre le tra- 
vail administratif entrepris et de Iui soumettre dès que possible 
le complément du découpage administratif en départements 
de l'Algérie. 

Mais — c'est la dernière phrase de ce rapport — cette cir- 
conscriplion, comme les autres, ne vaudra que par les hommes 
qui seront placés à sa tête, 

Je me tourne vers le Gouvernement pour lui rappeler qu'il 
dépend de lui de placer à la tète de ces circonscriptions des 
hommes suftisamment inspirés et animés par la vertu solida 
du désintéressement, par la connaissance du milieu et, pour 
tout dire, par l'amour de l'œuvre entreprise depuis des siéeles 
au profit de la France certes, mais aussi pour la défense de Ja 
digaitée de l'honuve, quel qu'il éoit, (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mine Prin. 


Mme Jeannette Prin. 1e groupe communis!le ne volera pas 
ce projet de lot car ce serait un pas en avant vers l'intégration 
de l'Algérie selon la politique erronée du Gouvernement, Ce 
projet fait partie de toute une série de textes déposés par Je 
Gouvernement et dont le but est de renforcer la répression, 
donc d’accentuer la politique de force, 

Si le Gouvernement avait vraiment la volonté d'organiser 
une administration saine de ï'Algérie, il aurait commencé par 
appiiquer le statut en ce qui concerne l'une des dispositions 
le plus ardemment souhaitées en Algérie, c'est-à-dire la “ge "A 
rition des communes mixtes et leur remplacement par des 
municipalités librement élues, ce qui entrainerait la suppres- 
sion des administrateurs el des caïds, 

Enfin, ei le Gouvernement était sincère dans son désir d'amé- 
liorer la’ situation des populations algériennes, il ferait dispa- 
raitre avant tout l'institution qui symbolise le joug qui pese 
sur l'Algérie, c'est-à-dire le gouverneur général, 

Pour toutes ces raisons, et parce que nous pensons que Île 
peuple algéricn, suivant l'exemple du peuple vietnamien victo- 
rieux dans son héroïque mouverment de libération nationale, se 
donnera lui-même les institutions et le régime qui conviendront 
le mieux à ses aspirations de liberté et d'indépendance natio- 
nale, nous voterons contre ce projet de loi. ‘Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus ja parole dans la 
discusion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Asscmblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

L'Assemblée consultée décide de passer à-la discussion des 
cilicles.) 

[Articles 1% à 3.1 


M. le président. « 19, il est créé, avee à 
‘üne, un département formé des arrondissements de Bône, 
Guelrma, Souk-Ahras et Tebessa, » 

Personne ne demande In parole 

Je mets aux voix 


M. André Gautier. Le groupe communiste vole contre Jes 
articles 1 à 3. 

(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — L'arrondissement de Bône comprend les commu- 
nes de piein exercice de Bône, Ain-Mokra, Barral, Bugeaud, 
Duvivier, Dbuzerville, Herbaillon, Ja Calle, Mondovi, Morris, 
Nechmava, Penthievre et Randon, et les communes mixtes de 
l'Edough et de la Call». 

« L'arrondissement de Guelma comprend: les communes de 
ein exercice de Guelma, Clañzel, Gallieni, Guelaat-Bousba, 
Keliopolis. Kellerman, Millesimo, et la commune mixte 
d'Oued-Cherf. 
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L'arrondissement de Souk-Ahras comprend la commune de 
dlein exercice de Souk-Ahras et les communes mixtes de Souk- 
Abras, Sedrat 1, la Sefia. 

« L'arrondissement de Tebessa comprend la commune de 
plein exercice de Tebessa et les communes mixtes de Tebessa 
et Morsott, » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Un décret en conseil d'Etat fixera l'effectif du 
nouveau conseil genéral du département, I déterminera Îles 
limites des circons: riplions appelces à élire les conseillers géné- 
Faux du premier et du deuxième collège et détinira dans 


quelles conditions les conseillers actuellement en fonction pour- 
ront opler pour les circonscripions nouvelles, Il fixera égale- 


ment la date des élections. 


Des règlements d'administration publique détermineront 
les conditions d ipplication de la présente Jui, » — (Adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Durroux pour expliquer 
son vole, 


M. Jean Durroux. l'armmi le: raisons que le Gouvernement à 
données à sa majorité pour obtenir le vote du texte précédent 
el de celur adopté en mars dernier, il indiquait que l’un des 
motifs du climat qui règne en Algérie et l'une des causes des 
troubles étaient sonvent le fait que l'administration n'était pas 
en contact suffisant avec la population, 

Un des apaisements qu'il apportait où croyait apporter aussl 
À la conscience de cette majorité élâit que des réformes — 
notamment des réformes administratiyes — suivraient ces 
textes dont il savait très bien le caractère de gravité qu'ils 
presentuent, 

Nous devons noter qu'en fait de réformes administratives, 
on nous présente aujourd'hui la création d'un département. 
C'est sans doule une amorce, mais nous voudrions exprimer 
deux vœux : 

D'abord, que l'exposé des motifs qui mentionne la création 
de huit départements ne soit pas une simple affirmation de 
principe et que, dans des délais aussi rapprochés que possible, 
compte tenu des circonstances dans lesquelles interviendra 
cette création, le Gouvernement respecte les engagements qu'il 
a pris; 

Ensuite, pour prouver qu'il ne s'agit pas uniquement d'apai- 
ser sa consctence, dans la transformation des communes mixtes 
en communes de plein exercice, que le Gouvernement se 
rappelle que c'est en 147 que le statut de l'Algérie a été voté. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix, par serutin, l'ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'or-onne ne demande plus à voter 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépoullement du 


Pour l'adoption ss... 195 


L'Assemblée nationale à adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en premiere lecture, d'un délai 
maximum de deux mois à compter du dépôt du texte sur son 
bureau. 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE DES SERVICES JUDICIAIRES 
EN ALGERIE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 11221 relatif à l'organisation administrative des 
services judiciaires en Algérie (n° 11343). 

La parole est à M. Valle, rapporteur de la commission de 
l'intérieur, 


M. Jules Valle, rapporteur, Mesdames, messieurs, la création 
du département de Bône que vous venez de voter rendra néces- 
aire, dans un délai assez bref, l'institution de nouvelles jus- 
lives de paix ou de nouveaux tribunaux de première instance. 
Flle peut aussi imposer la moditication Au ressort de certaines 
de ces juridictions déjà existantes, Il est, en effet, nécessaire 


de mantenir une certaine concœædance entre les circonser, 
tions administratives judicraires. 

Le souci de Ja justice des populations peut 
ailleurs rendre indispensable la création de nouvelles just 
de paix aussi bien dans les anciens départements que !, 
les nouveaux. 

IL serait très utile que ces mesures puissent intervenir par 
la voie réglementare, de manière à en accélérer la jror 
gation, 

IL arrive en effet très souvent que des mesures prévue: 14 
budget de l'Algérie restent lettre morte pendant un long cou, 
faute du vote rapide d'une loi en permettant l'appeation, tin 
dis que, dans la métropole, le caractère législatif du budget per. 
met le plus souvent d'éviter le dépôt d'un projet de loi spécial, 

Certes, il n'est pas question de modifier en Algérie par dé:ret 
l'organisation judiciaire proprement dite, c'est-à-dire les catig 
ries de juridielions on leur compétence ralione materix vu 
ratione personæ, W s'agit seulement de modifier, quand Je 
besoin s'en fait sentir, d'organisation administrative des cer. 
vices udiciaires, Ainsi, le principe posé à l'article 12 du 
statut de l'Algérie: « l'organisation judiciaire. ne peut être 
réglée que par Ja loi » sera respecté, 

Les mêmes mesures de réorganisation administrative des 
services judiciaires ont élé provisoirement écarlées, en ce qui 
concerne le Sahara, du fait que le projet créant un département 
saharien n'a pas encore vu le jour. 

La commission à done accepté le principe du texte pæop:.6 
par le Gouvernement, en l'étendant cependant aux mahakma:, 
mais à voulu limiter cette réforme au {1% janvier 1957, au 
de ne pas donner au Gouvernement une délégation de pouvons 
permanente, 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'intérieur vous 
demande d'adopter l'articlz unique qui vous est soumr's, 


M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, ranpor. 
teur pour avis de la commission de la justice et de législation, 


M. Maurice Grimaud, rapporteur avis, La commis. n 
de la justice a donné un avis favorable au rapport de M. Valle, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Schuman, garde des sceaur, ministre de la juste. 
Le Gouvernement accepte le texte de l'article unique tel quil 
est proposé par les deux commissions, 

Je regrette toutefois que l’article 2 du projet de loi du Gou- 
vernement ait disparu. S'il est exact que cet article ne se rap- 
porte pas au département de Bône, il répond tout de même à 
une nécessité, 

Dans les territoires du Sud, zone particulièrement délicite 
du point de vue de l'ordre et de l'organisation, nous devons 
procéder, en effet, à une revision des circonseriplions judi- 
ciaires et cuvisager notamment, pour les raisons que vous 
connaissez, la creation de justices de paix. 

Comme il nous sera difficile de trouver les magistrats, les 
juges de paix dont nous aurons besoin, par la voie du recrute- 
ment normal, nous devons faire appel à des administrateurs, 
des officiers ou des chefs de communes ou leurs adjoints pour 
pourvoir ces postes. 

L'article 2 répond done à un besoin. 

C'est précisément parce que notre texte ne se rapportail pas 
exclusivement au département de Bône, que nous avons dépose 
un projet de loi À rage Sinon nous aurions pu ajouter au 
texte que l'Assemblée vient d'adopter et relatif à la eréalion 
de ce département un article supplémentaire qui aurait contenu 
les dispositions qui font l'objet de l'article 1%, devenu article 
unique du projet de loi. 

C'est dans ces conditions que je demande à la commission 
d'accepter le rétablissement de l'article 2, 


M. là président. La parole est à M. le président de la comm -- 
sion de l'intérieur. 


M. Jean Wagner, président de la commission de l'intérieur. 
L'article 2 du projet de loi du Gouvernement était ju-tite 
d'apres l'exposé des motifs par la création du département du 
Sahara. Cette création n'étant plus demandée, Ja commi--ion 
de l'intérieur a jugé que ce texte n'avait plus d'objet. 

M. le garde des sceaux. Je viens de vous donner l'explication. 

En réalité l'article 2 ne fait pas mention du département dt 


Sahara. J'aimerais que la commission en acceptât le rétablis-e- 
ment, 


1» 


le de la commission. Du moment que le Gouv'r- 
nement déclare que ce texte est nécessaire malgré Ja suppre 
sion du département du Sahara prévue dans son expose des 
motifs, la commission n'y fait va: d'obiection. 
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M. le garde des sceaux. Je remercie vivement la commission 
de sa compréhension. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
J'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'usticle unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Jusqu'au janvier 1957, les tribunaux 
de première instance, les justices de paix et les mahakmas de 
VAlzérie peuvent, dans la limite des crédits prévus au budget 
de l'Algérie, être institués par décrets pris en forme de règle- 
ment d'administration publique. Ces décrets tixeront également 
Ja composition et le ressort de chacun d'eux. » 

M. Rabier a déposé un amendement n° { tendant À suppri- 
nur le membre de phrase: « dans la limite des crédits prevus 
au budget de l'Algérie ». 

La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier. Le Gouvernement demande que certains 
tribunaux soient institués par décrets mais, ajoule-t1l, « dans 
Ja limite des crédits prévus au budget de l'Algérie ». 

En réalité, il demande au Parlement de se dessaisir d'une de 
ges prérogatives et il apparaît en outre que les tribunaux en 
question ne pourront être créés que si, parallèlement, l'assem- 
blee algérienne ouvre des crédits ou accepte que ces crédits 
soient votés. 

Or, je rappelte que l'article 19 du statut, qui débute ainsi: 
& Les dépenses inscrites au budget de l'Algérie se divisent en 
depenses obligatoires et en dépenses facultatives » prévoit, 
ami les dépenses obligatoires, les « dépenses nécessaires à 
l'exécution des lois de la République étendues à l'Algérie ». 

Or nous sommes en train de voter une loi qui est applicable 
à l'Algérie et je ne vois pas pourquoi on priverait l'Assemblée 
talionale de ses prérogatives. On aurait l'air de les trans- 
poser, d'une façon trop formelle, sur le plan de l'Assemblée 
algérienne. 

Cela m'amène à faire une autre observation. Depuis quelque 
temps, le Gouvernement a pris l'habitude, en présence de cer- 
taines initiatives de parlementaires algériens qui préparent des 
propositions de loi sur des + + quelquefois très intéressants, 
ä nsi que j'ai eu l'honneur de le faire ces temps derniers à 
propos des invalides, de répondre que ces iniliatives partent 
d'un sentiment honorable mais qu'il s'opposait à ce qu'elles 
viennent devant l'Assemblée nationale, parce qu'elles étaient 
du domaine des prérogatives de l'Assemblée algérienne, 

C'est encore une facon pour moi de faire d'une p'erre deux 
coups et de mettre les choses au point: nous sommes l'As- 
sermblée souveraine; je voulais le rappeler à cette occasion. 


M. le président. La parole est à M. Je garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Nous sommes assemblée souveraine, 
c'est exact, mais une assemblée qui s'est fixé à elle-même 
des limites. 

Vous connaissez l'article 17 de la loi de finances qu'on invo- 
que de temps à autre et qui nous empêche de voter à la 

Nous nous heurterions certainement à cet obstacle si nous 
pe premions pas la précaution d'indiquer: « dans Ja limite 
des crédits prévus au budget de l'Algérie », car il s'agit en 
deuxième ligne, d'une dépense obligatoire pour l'Algérie, 

De sorte que nous évitons l'obstacle que je viens de signaler 
en premier lieu et, par ailleurs, nous appliquos une règle qui 
doit faciliter le vote qui vous est demandé. 


M. Maurice Rabier. Et si l'Assemblée algérienne refusait de 
Voter les crédits ? 


M. le garde des sceaux. Les circonscriptions judiciaires ne 
Ecralent pas créées. Mais il s'agit de dépenses obligatoires, 


M. Maurice Rabier. Votre texte risque donc d'être superfé- 
htloire; c'est ce que je voulais souligner. - 

Je n'insiste pas, J'ai voulu faire observer qu'on prenait tmp 
habitude de confondre l'assemblée souveraine avec une 
assemblée que nous respectons et que pour ma part j'ai tou- 
Jours soutenue quand elle avait raison, mais je ne \oudrais 
quand mème pas qu'on exagère dans ce sens. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 
M. Maurice Rabier. Je le retire, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Le vote sur l'article unique est réservé ce que l'As- 
semblée se soit prononcée sur l'article 2 dont le rétablissement 
est demandé par le Gouvernement et accepté par la commis- 
sion. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art, 2. — A titre transitoire et jusqu'à une date qui sera 
fixée pour chaque justice de pa'x pur décret pris Sur le rap- 

nt du garde des sceaux, ministre de la justice, le service des 
Justices de paix situées dans les anciens territoires du Sud 
pourra être assuré. conformément aux dispositions appheables 
avant l'entrée effVigueur de la présente loi, par des adminis- 
trateurs ou des officiers, chefs de communes où par leurs 
adjoints, désignés par décret pris sur le rapport du garde des 
sccaux, ministre de la justice. » 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux vo'x l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


LZ 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article unique dont le vole avait été 
réservé. 
(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet article devient l'article 1, 
Nous arrivons au vote sur l'ensemble du projet de loi. 
La parole est à M. Gautier pour expliquer son vote. 


M. André Gautier. Me-daimes, messiours, le Gouvernement à 
cu devoir présenter, dans le mème temps où il proposait la 
prorogation de l'état d'urgence, une série de textes sur les- 
2 en d'autres temps nous aurions sans doute discuté, Mais 

ans le moment présent, cela n'est pas possible, 

Le peuple algérien attendait des décisions autres que celles-ci. 
Ce nest pas l'organisation administratite des services judi- 
ciaires en Algérie qu'il attend, c'est la reconnaissance du bien- 
fondé de ses revendications de caractere national. 

IL réclame du travail et du pain. H attend que cessent les 
mesures discrim'naloires, il attend que les lois sociales de la 
métropole soient appliquées en Algérie. 

En plus de la loi sur l'état d'urgence, vous nous apportez des 
tribunaux nouveaux, des créations de jnstices de paix, c'est- 
à-dire le renforcement de l'appareil répressif déjà existant. 
Nous ne pouvons qu'étre hostiles à votre projet et nous vote- 
rons contre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrulin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \oii le resullat du dépouillement du serutint 


Nombre des. volants ‘617 
Majorité absolue ...... 
Pour l'adoplion .......... 117 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en = de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en premiere lecture, d'un délai maxi- 
muin de deux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


— — 


CREATION DE COURS D'APPEL ET DE POSTES DC MACISTRATS 
ET DE FONCTIONNAIRES JUDICIAIRES EN ALGERIE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: L du 
projet de doi n° 6557 et de la lettre rectificative n° 8467 an 
+ de loi portsnt creation de postes à là cour d'appel d'Alger ; 
L du ge de loi n° 11106 portant création de postes de magis- 
trats et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans 
divers tribunaux du ressort de cette cour. IL des propositions 
de loi: 1° de MM. Quilici, Rabier et Mekki n° 1424 tendant à 
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creer à Oran une cour d'appel composée de deux chambres; 
2° de M. Jules Valle et plusieurs de ses collègues n° 1781 ten- 
dant à créer à Constantine une cour d'appel composce de deux 
Chatmbres 1146. 

La parole est à M, Vaile, rappo 
l'interieur 


rleur de Ja commission de 


M. Jules Valle, rapporteur, Le Gouvernement vous propose 


d'imstituer : 

A la cour d'appel d'Alger: trois emplois de conseiller: deux 
criplos de substitut general; trois emplois de juge suppléant. 

tribunal de prennère instance d'Alger® une huitième 
chambre ceormposee d'un vice-président, de deux juges et d'un 
grelher; deux emplois de juge d'instruchon; deux emplois de 
substitut du procureur de la République: deux emplois de gref- 
ficr, deux emplois de seerclaire de parquet. 

tribunal de premicre instance de Batna: 
juge d'instruction 
publique ; 


un emploi de 
de substitut du pro ureur de la 
un de greffier. 

Au tribunal dæ première instance de Constantine : 
de substitut du procureur de la République, 

Au tribunal de première instance de Guelma: un emploi de 
un emploi de substitut du procureur de la 
un etmploi de greffrer. 


un emploi 


: 

Au tribunal de premiere instance de Tizi-Ouzou: ur ermploi 
de juge d'instruction: un emploi de substitut du procureur de 
La publique ; un emploi de greffier. 


D'autre part, à vous propose la transformation de six emplois 
d'avocal general en six emplois de substitut general au parquet 
de la cour d'appel d'Alger, 

La commission de lintérienr a estimé nécessaires les créa- 
tions proposées dans les tribunaux de premiére instance et elle 
a acceple Va transformation des six emplois d'avocat général 
en six ermplois de substitut général au parquet général de ta 
cour d'appel d Alger, mais elle n'a pas cru pouvoir accepter 
les mesures proposées en vue d'augmenter les effectifs de Ja 
cour d'appel d'Alger 

En effet, elle à fail,sien un amendement présenté par notre 
collégoe M. Beobohmed qui repremait en fait le rapport n° 
deja volé par votre commission, Par ee texte, 1 est créé en 
Algerie denx cours d'appel à deux chambres avant leur siege, 
lune à Oran, l'autre à Constantine, la cour d'appel d'Alger 
restant seule cour de cassation et de revision en matière Imusul- 

Cette création est justifiée par de communs motifs démogra- 
phiques, géographiques et économiques et par la constatation 
des multiples qui s'attachent à Fumportance crois- 
sante du rôle de l'unique cour d'appel fonctionnant actuelle- 
nent à Alger. 

La cour d'appel d'Alger comportait à l’origine une chambre 
en A partir de cette date, apparaissent successivement huit 
nouvelles chambres. Elle est la seule cour de province qui com- 
prenne un munbre de chambres si élevé, $i zélés qu'ils soient, 
ses Imagstrats pas à assumer leurs multiples tâches. 
I est impossible qu'une seule juridiction d'appel réponde aux 
demandes d'ute population de 4500000 habitants répartis sur 
un territoire de 204,702 kilometres carrés, En outre, les magis- 
trats composant cette cour ont vu leurs attributions et obliga- 
tions S accroître du fait de divers textes réglementaires et légis- 
latifs. 

Li solution tendant À snpprimer le nombre des magestrats, 
bien qu'elle puisse indémiablement aboutir à remédier à la 
lenteur de la justiwe, est insuffisante, C'est ainsi que, comme 
nous l'avons vu ci-dessus, le nombre des affaires soumises à 
la cour d'apvel d'\ger a subi en dix ans la progression 
suivante: affaires cniles, commerciales et musulmanes jins- 
crites eu 1048, 1.40: en 10054, 3.581; affaires correctionnelles, 
en 1944, 3.022; en 1954, 4.15. 


Une justice se doit d'être, en même temps, diligente certes, 
mais aussi facilement accessible, Or, Oran est à 421 kilometres 
d'Alger, Tlemcen à 529, Constantine à 507, Bône à 607, Sétif 
à 

n'est pas douteux que ces distances découragent les justi- 
ciables et créent une atimosphère de suspicion déplorable, 
suffit d'observer qu'en incitant un justiciable de à se 
rendre à Alger, l'on admet normal à son sujet le trajet qu'aurait 
à subir pour être jugé à Paris un citoyen de Bordeaux. 


M ne faut pas qu'un justiciable se résigne à esquiver un pra- 
cès à cause des difficultés pratiques opposées à sa présence. 
li est donc nécessaire de réaliser le rapprochement équitable du 
justiciable de la juridiction. 


Deux cours supplémentaires nous apparaissent donc conmune 
indispensables. 
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M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur pour avis de la commission de la justice et de légistation., 


M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis de la commis, 
de la justice et de législation. La commission de la justi ea 
approuvé, en principe, la position prise par la commission 
l'intérieur, mais elle a toutefois proposé d'y apporter par amer- 
lements certaines modifications, 

Elle partage ‘ont d'abord le souci de la commission de Fint. 
rieur de renforcer et de rapprocher des justiciables Ja jurid 
d'appel. Les mesures proposées d'une facon générale par 
le Gouvernement démontrent son souci de multiplier les con- 
tacte administratifs avec Ja population algérienne, de eréer 
dans le méme bat des nouvelles juridictions de premiere 
instance, 

I v a donc identité de vues, au départ, entre le Gouverne- 
ment et les 

Les mesures envisagées doivent avoir, semble-t-il anx com- 
missions, leur prolongement logique à l'échelle de la cour d'ap- 
pel. C'est là, en effet, que l'éluigneinent est le plus consi- 
dérable. 

On vient de vous citer des chiffres éloquents. On n'imagi- 
nérait pas en France de contraindre un prévenu breton à se 
présenter devant la chambre des appels correctionnels de la 
cour d'Aix. C'est pourtant un sort identique qui est réservé à 
de nombreux prévenus des juridictions algériennes. 

La création de cours touche à des intérèts légitimes. T semble 
que l'importance de la création justifie ces atteintes aux silua- 
hons acquises, atteintes que la chancellerie pourra d'ailleurs 
reduire par des aménagements en ce qui concerne les manda- 
laires de justice. 

On avait envisagé officieusement des chambres détachées, La 
formule la meilleure semble être la création d'institutions com- 
plètes avec un parquet général. La commission de la justice à 
donc admis, sur ce point, le point de vue de la commission 
de l'intérieur, 

Mais elle propose, par un léger remaniement du texte, 
d'étendre la compétence du décret à la détermination du 
nombre des chambres et d'allonger de trois à six mois le délai 
de publication du décret, 

En eflet, en ce qui concerne le nombre des chambres, il 
semble que la cour d'Oran se trouvera la quatrième de France, 
celle de Constantine, la septième. Il faudrait done, en principe, 
trois chambres à Oran et deux chambres à Constantine, et 
non pas deux chambres partout comme il a été indiqué dans le 
texte du rapport émanant de la commission de l'intérieur. 

Une étude préalable est done nécessaire pour déterminer les 
besoins exacts, Par ailleurs, des constructions nouvelles doivent 
êlre envisagées, 


M. Jean Rabier. Pas à Oran. 


M. le eur pour avis. Il faut le temps d'établir des pré 
visions financières et une étude détaillée des institutions à 
créer. 

Six mois paraissent done indispensables pour avoir une opi- 
nion sur les conditions dans lesquelles ces institutions doivent 
être mises au point, 

La commission de la justice a rétabli le texte du Gouverne- 
ment demandant la désignation de trois conseillers à la cour 
d'appel, de deux substituts généraux et de trois juges sup- 
pléants, mais elle l'a fait en hant dans un même arlicle celte 
création à celle des cours, pour bien marquer qu'il s'agit là 
d'une solution provisoire facilitant, notamment pendant Ja 
période transitoire, le fonctionnement du tribunal militaire de 
cassation. 

lelies sont les conditions dans lesquelles, sous les réserves 
que je viens de fournir, la commission de la justice a donné un 
avis favorable au rapport de la commission de l'intérieur. 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 
(L'Asssemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
[Article 


le .« Art. fer, — Il est créé en Algérie deux cours 
d'appel à deux chambres ayant leur siège, l'une à Oran, et 
comprenant dans son ressort les tribunaux du département 
d'Oran, l'autre à Constantine, comprenant dans son ressort les 
tribunaux des départements de Constantine et de Bône, 


« La cour d'appel d'Alger resle seule cour de cassation et de 
revision en malitre musulmane, 
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« Un décret pris dans les trois mois de la promulgation de Ja 
présente loi eu réglera les modalités d'application. » 
La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice. 
le projet que le Gouvernement a déposé a pour objet de créer 
des postes de magistrats et de fonctionnaires à la cour d'appel 
d'Alger et dans divers tribunaux plus récents. 


IL répondait à un besoin urgent et immédiat parce que des 
tHibunaux comme la cour d'Alger ne sont plus à même de faire 


face aux besoins et aux travaux qui leur incombent, surtout à 
une époque où, par suite de l'état d'urgence et des événements 
qui se produisent en Algérie, le travail judiciaire est considéra- 
lement accru. 

En outre, vous venez de voter la création d'un tribunal de 
cassation dans lequel devront siéger trois conseillers de cour 
d'appel. Nous sommes donc en présence d’un projet qui se situe 
à une époque déterminée et qui n'a pas pour objet de réorgani- 
ser l'ensemble des ressorts de l'Algérie. 

Ce n'est done qu'aujourd'hui que la commiss'on de l'intérieur, 
d'accord en cela avec la commission de la justice, a fondu avec 
ce projet un autre projet déjà ancien de deux ans relatif à la 
création de deux cours d'appel nouvelles. 

Or, la création d'une cour d'appel n'est pas matière à improvi- 
sation, Même si l'on est d'accord sur le principe, le délai 
de trois mois prévu pour la mise en œuvre — Ja commission 
de la justice a vu juste à ce sujet — serait purement illusoire. 
l'ersonne ne serait à même de régler en trois mois les modalités 
d'application, car non seulement il faut prévoir les locaux, 
mais à Constantine il faut construire. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le garde des sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Je vous en prie. 


M. le ra . Je connais tout particulièrement les locaux 
de Constantine et les ai fréquentés assez longtemps pour savoir 
qu'on peut loger la cour d'appel à Constantine, 


M. Jean Rabier. Comme à Oran. 


M. le . M. Fonlupt-Esperaber, venu chez nous il y a 
quelque temps, a fait d’ailleurs la même constatation, 


M. le garde des sceaux. Je reconnais que vous-même et 
M. Fonlupt-Esperaber êtes experts en la matière et que vous 
vous intéressez en même temps à cette affaire, ce qui est une 
double garantie. Mais nous avons aussi nos experts. 


M. le gouverneur général a évalué à 220 millions de francs les 
frais d'installation des deux cours. En outre, il faut recruter le 
peur créer les greffes, amener les auxiliaires de justice, 
es avoués, les huissiers, 

Vous n’arriverez pas à faire tout cela avant la date d'expira- 
tion de la loi sur l’état d'urgence, que nous n'aurons pas — je 
l'espère — à proroger, puisque vous venez de le prolonger de 
six mois. Si vous ne créez pas les effectifs que nous avons 
demandés pour la cour d'Alger, nous n’aurons pas le moyen de 
faire fonctionner ce que nous avons décidé aujourd'hui. 

Je suis donc reconnaissant envers la commission de la justice. 
li est indispensable que nous ayons les effectifs que nous avons 
demandés. 

Je vous demande en revanche de disjoindre l'article 4 qui 
concerne la création des cours d'appel, étant entendu que l'af- 
faire est maintenant à l'étude. Jusqu'à présent, le Gouverne- 
nent n'était pas saisi de cetle question. Îl y avait un rapport, 
lais il n'y avait pas eu confrontation des points de vue. 

Je reconnais personnellement qu'il y a là un problème À 
résoudre, C'est simplement ce que je sus autorisé à dire. Il 
ie faut, en effet, l'accord du Gouvernement tout entier. 


M. Maurice Rabier, On ne commence pas par faire nn devis 
avant de voter une loi. Commençons par voler la loi, le devis 
estimatif viendra après. 


M. Jacques Chevallier. Et l'article 1° de la loi de finances ? 


. M. le garde des sceaux. C'est une très mauvaise méthode. 
Vous pouvez être sûrs de faire un travail illusoire que de vou- 
loir construire la maison en commençant par le toit, 

De plus, je vous mets en garde contre le fait que vous ris- 
quez de vous heurter à l'article 1* de la loi de finances si 
vous ne prenez pas les précautions nécessaires. Si vous deman- 
dez que soit appliquée par décret cette mesure, comment vou- 
lez-vous qu'un gouvernement qui n'aura pas été convaincu 
puisse preudre uu décret qui corresponde à vos intentions ? 


Je crois done que dans l'intérèt mème de la mesure attendue 
il faut que vous aceptiez la disjonction de l'article 1%, étant 
entendu que je me porle garant que ce problème sera étudié par 
le Gouvernement sous tous ses aspects. On verra s'il faut cons- 
truire ou non et, si c'est nécessaire, quels crédits devront être 
prévus. 

Voilà ce que je vous demande. Ce n'est nullement de la mau- 
vaise volonté, Je comprends parfaitement vos préoccupations 
puisque moi aussi, à un autre moment où ne régnait pas l'état 
d'urgence, J'ai obtenu le détachement de la cour de Colmar 
d'une chambre nouvellement créée qui siège à Metz. C'est une 
solution intermédiaire, 

Vous voyez donc que vos points de vue sont à examiner, Je 
crois qu'aujourd'hui, à quatre heures du malin, ce n'est pas 
le moment de s'engager dans une réforme d'une telle enver- 

ure, je le dis sans vouloir créer un préjugé défavorable contre 

a crealion de œætte cour. 


M. le président. M. Maurice Grimaud a déposé, au nom de Ja 
commission de la justice et de législation, saisie pour avis, un 
amendement n° { qui tend à rédiger comme suit l'article 1%: 

« ILest créé en Algérie deux cours d'appel ayant leur siège, 
l'une à Oran, et comprenant dans son ressort les tribunaux 
du département d'Oran, l'autre à Constantine, comprenant dans 
son ressort les tribunaux des départements de Constantine et 
de Bûne. 

« La cour d'appel d'Alger reste seule cour de cassalion et 
de revision en matière musulmane, | 

« Un décret pris dans les six mois de la promulgation de 
la présente loi en règlera les modalités d'application et Fxe:a 
uotamment le nombre de chambres de chacune des ours, 

« Il est, en outre, institué à la cour d'appel d'Alger: 

« — trois emplois de conseiller; 

« — deux emplois de substitut général; 

« — trois emplois de juge suppléant, » 


La parole est à M. Grimaud, rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Nous savons tous, comme vient 
de le dire M. le garde des sceaux, que le problème est pendant 
depuis environ deux ans. 


M. François Quilici. Trente ans! 


M. le rapporteur pour avis. Deux ans devant le Parlement, 
trente ans dans l'esprit des intéressés, EL même soixante ans, 
me dit M. Valle. 


M. le garde des sceaux. Raison de plus pour ne pas régler 
ce problème à la hâte à quatre heures du matin. 


M. le rapporteur pour avis. Je constate que, s'il y a désaccord, 
celui-ci porte non jas sur le principe, mais sur les modalités: 

Pourquoi les commissions parlementaires ont-elles introduit 
dans le texte qui leur était proposé les dispos'tions relatives à 
la création de deux cours d'appel ? Tout simplement parce que 
le Parlement est également saisi d'un texte tendant à créer une 
chambre supplémentaire à la cour d'Alger et que, n obtenant 
pas le vote de son projet, le Gouvernement, au moyen du texte 
dont nous sommes actuellement saisis et en demandant la 
nomination de trois conseillers nouveaux, crée en réalilé Ja 
chambre supplémentaire qu'il avait va nement demandée jus- 
qu'à présent, 

Les commissions ont eu ainsi l'impression que, si elles se 
contentaient de voter sans moditication le texte proposé par le 
Gouvernement, elles entérineraient indirectement Ja création de 
cette chambre supplémentaire, et Ja création des deux cours 
d'appel se trouverait éludée. 

C'est pourquoi elles ont élaboré un texte de principe qu 
accorde au Gouvernement toute possibilité de mettre au point 
les modalités de réalisation. C'est pourquoi aussi, ayant à 
défendre ce point de vue devant la commussion de la justice, 
j'ai été plus loin que ne l'avait fait la commission de l'intérieur, 
dont Je rapporteur accepte, je crois, la rédaction que je propose 
qui laisse aux décrets le soin de fixer le nombre des chambres, 
point eur lequel nous ne sommes pas aujourd'hui, et à 
quatre heures du matin, en état de statuer raisonnablement. 


Le Gouvernement se voit accorder un délai d'étude plus long. 
J'ai indiqué le cadre dans lequel il pourra agir pour préparer 
dans l'avenir la constitution de ces cours. 

Je ne crois pas que cette formule puisse être considérée 
comme gênante ni qu'elle puisse tomber sous le coup de l'ar- 
ticle 1% de la loi de finances, puisqu'il s'agit en réalité des 
finances algériennes et non pas dn budget métropolitäin et 
qu'en outre l'Assemblée algérienne s'est pronomrée formelle- 
ment el à plusieurs reprises en faveur de la citation de ces 
cours. 


ASSEMMLEE NATIONALE — SEANCE PU 29 JUILLET 1955 


Telles sont les observat'ons qu'il me paraissait nécessaire 
de présenter en réponse à M. le garde des sceaux, en indiquan: 
que les commissions ne Lee que survre le mandat qui leur 
a été confié. s'opposer à la disjonction de l'article 17 et deman- 
der le vote de l'amendement, 


M. le présidom. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l'intérieur se rallie au 
texte élaboré par la comimiss'on de la justice. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. te garde des sceaux. ous ne demandons pas ln création 
d'une chambre à Alger, mais seulement de quelques emplois de 
conseiller 

Dons, nous réservons entièrement la question. 


M. Menri Lazare. Monsieur le garde des sceaux, l'exposé des 
motifs prévoit la création d'une huitième chambre à la cour 
d'Alger. 


M. le garde des sceaux. En ce ca, nous aurions demandé la 
création d'un poste de president et nous ne l'avons pas fuit. 


M. Mostela Benbahmed. nous sommes inspirés exacte- 
ment des motifs du projet de loi déposé en 1953, qui, tenant 
compte de la démograplne, de l'importince économique de plus 
en plus grande de l'Algére, tend à In création de cette huitième 
chambre civile afin de pouvoir hquider les 4.040 et quelques 
uffiires encore inscrites au rôle. 


M. le garde des soeaux Fu tout cas, les deux cours d'appel 
que vous envisagez ne fonctionneront pas avant un an, où au 
Inoins avant 


M. Mostela Benbahmed. \ffismeons le principe. 
M. le parde des sceaux. Fn attendant, la cour d'Alger doit 


fonctionner 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° { de 
M. Maurice Grmaud 


M. Maurice Rabier, Je lemande le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos 

(MM. Les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le présidem. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..... 40 
four l'a option ....... .… 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'amendement n° 1 de M. Maurice Grimaud devient donc 
l'article 1%, 

{Articles 2 à 4.] 

M. le président. « Art. 2. — Sont institués: 

« Au tribunal de wiemière instance d'Alger : 

« Une huitième chambre composée d'un vice-président, de 
deux juges et d'un greffier: 

« Doux empiois de juge d'ins'ruction; 

« Deux emplois de substitut du procureur de la Répubiique; 

« Deux de greffier; 

« Deux emplois de secrétaires de parquet. 

« 2° Au tribunal de première instance de Batna: 

« Un cmploi de juge d'instruction; . 

« Un emploi de sub:titut du procureur de la République; 

« Ua emploi de greffier. 

« 3 Au tribunal de première instance de Constantine: 

« Un emploi de subetitut du procureur de la République. 


« 4° Au tribunal de première instance de Guelma : 
Un de juge d'instruction; 

« Un emplu de si.bstitut du procureur de la République; 
« Un emploi de greffier. 


« 5° Au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou : 

« Ua emploi de juge d'instruction; 

« Un emploi de substtat du procureur de la République ; 

« Un emplot de greffier. » 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'artic'e 2. 

(L'article 2, mas voir, est adopté.) 

« Art. 3. — Six emplois d'avocat général sont transformés ça 
six emplois de swistitut général au parquet général de la cour 
d'appel d'Alger. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Le tableau A, annexé au décret du 25 juin té, 
moditié en dernier lieu par la loi n° 49-1069 du 2 août 196 
ainsi que le tableau annexé à la loi modifiée du 23 février 1 
seront à nouveau modiliés en conformilé des dispositions de 
la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je @ 
faire connaitre à l'Assemblée qme la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi tendant à la création de deux cours d'appe! 
Oran €. à Constantine et portant création de postes de mag s 
trats et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et durs 
divers tribunaux du ressort de cette cour. » 

n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

l'ersoune ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Robert Balianger. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en :7- 
plication de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le eon-°1l 
de la Républigne dispose, pour son examen en premiére lectu::, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du text 
sur son bureau. 


APPLICATION À L'ALGERIE BE LA LEGISLATION RELATIVE 
AUX ASSOCIATIONS FAMILIALES 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du | appelle la discussion de 1 
proposition de loi n° 90609 de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues, tendant à rendre applicables aux départemen:s 
d'Algérie les dispositions de l'ordonnance du 3 mars 1945 sur 
l'Union nationale et les unions départementales d'associations 
familiales (n° 11099). 

La parcle est à M. Marcel Ribire, rapporteur de la commission 
de l'intérieur. 


M. Marcel Ribère, rapporteur. Mesdames, messieurs, à cette 
heure matinale je m'excuse de retenir encore votre alter 
tion pendant quelqmes instants mais vous penserez Comme mel 
que l'importance du sujet vaut ce léger sacritice. . 

La proposition de loi n° 9009 tend à rendre applicables 1 
l'Algérie les dispositions de l'ordonnance du 3 mars 1845 sur 
l'Union nationale et les unions départementales d'associations 
familiales. 

Cette ordonnance autorise la création d'associations familiale: 
départementales dans le cadre de la Doi du 1° juillet 1991 et 
les groupe au sein d'une fédération nationale dite Union natio- 
uale des associations familiales. 

Ce serait faire injure à cette Assemblée que de lui rappeler 
dans les détails le rôle joué par ces associations , 

Les dispositions de l'ordonnance du 3 mars 19435 n'ayant pa: 
été étendues à l'Algérie, l’Assemblée algérienne a voté, le 
13 juin 190, une proposition de résolution invitant le Gouver- 
nement à copstituer un « centre algérien de documentation ct 
d'action familiale » qui fut créé par un arrèté gubernatorial du 
30 décembre 190. 

Mais il restait entendu que cette association ne pouvait avoir 
qu'un caractère provisoire, puisqu'elle devait être reconduite à 1 
bout d'un an et qu'elle ne pouvait être renouvelée qu'une foi:. 

Nous pensons, par conséquent, que le moment est largeme:! 
venu d'appliquer à l'Algérie l'ordonnance du 3 mars 1943. Dar 
un pays qui peut avoir la fierté légitime d'une population qui 
s'augmente anvuellement de plus de 250.000 âmes, une po - 
tique familiale nettement et loyalement définie peut seu 
donner à nos familles aigériennes une vie décente, 
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|| faut, sur ce territoire immense, grouper les familles, toutes 
L. fum les, sans en exclure aucune; leur diversité ne doit pas 
«.e un obstacle, mais bien plutôt un sujet de rapprochement 
pour se mieux connaître ei, par suile, pour mieux se com- 
rendre. La méconnaissance des bessins vilaux creuse un fossé, 
que jour plus large, Les associations familiales doivent 
Luer un grand rôle puisqu'elles sont fondées sur l'amour du 
han, Les responsabilités ne les effraient pas: elles accom- 
ront une œuvre humaine faite de compréhension et de soli- 
Gal ie. 
| ct pourquoi, en rappelant qu'elle l'a adoptée à la majorité 
«oiue, votre commission de l'intérieur vous demande, mes- 
, messieurs, de vouloir bien voter la proposition de loi 
est soumise à votre appréciation. (Applaudessements.) 


M. le président. lersonne ne demande la parole dans la dis- 
on généfale ?.. 

|. consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 

arlurles.) 


[Articles 1 et 2.] 
M. le président. « Art. 1%, — L'ordonnance n° 45-323 du 
urs 1945 est étendue à l'Algérie en ce qui concerne les dis- 
ms relatives aux un:ons départemenutaies d'associations 
14.08. » 
l'rsonne ne demande ja parole ? 
Je mets aux voix l’article 1*%, 
L'article 1%, mis aux voir. est adopté.) 
\rt. 2, — Les conditions d'application de la présente loi 
s ront précisées par un arrèlé conjoint du ministre de la santé 
pabique et de la populatio r et du ministre de l'intérieur. » — 
\dupté.) 
M. le président. Avant de meitre aux voix l'ensemble, je dois 
fire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rouxer comme suit le titre de la proposition de lot: 
l'roposition de loi conrernant l'application à l'Algérie de 
l'or lmnance n° 45-323 du 3 mars relative aux associations 
funiliales et constatant Ja nullité de i'acte dit lui du 29 dé- 
cembre 1942. » 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Personne ne demande la parole ? 
Je mels aux voix l'ensemble de la proposition de lui. 
L'ensemble de la proposition de lui, mes aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. L'\sembiée nationale prend acte, qu'en 
plcation de l'article 20, aluéa 2 de la Constitution, le Conseil 
la République dispose, pour son examen en première lee- 
ve, d'un délai maxirowm de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


— 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
tquse de plein droit pour ln discussion de la proposition de 
“oluton de M. Malbrant et plusieurs de ses collégues tendant 
‘ iviler le Gouvernement à saisir le Par ement d'un projet de 
1 organisant le soutien Ge la production caféière des terri- 

d'outre-mer. 
lsenssion d'urgenve pourra être inserite après décision 

‘1 ronférence des présidents, à l'ordre du jour d'une séance 
aux discussions d'urgence. 


é 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Première conférence des présidents. 


. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
qu'il 


M. le 
Cruference des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 


: Y ajt pas débat, ex tète de l'ordre du jour du troisième Jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui 29 juillet 1955: 
: la proposition de loi de M. Meck tendant à étendre le béné- 
des lois françaises sur les pensions d'invalidité aux 
‘euves de la guerre 1914-1918 ayant acquis la nationalité fran- 
‘aise par voie de mariage contracté après 1919 avec des Alsa- 


ciens ou des Lorrains redevenus Francais par application du 
traité de Versailles 93701-11076 rectitié) ; 

La proposition de résolution de M. Ninine tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures destinées à proteger 
les producteurs de café des territoires d'outre-mer contre 
l'effondrement des cours consécutif à certaines mandau‘res 
monétaires de pays étrangers (n°s 10612 recütié, 14194) : 

La proposition de résolution de M. Malbrant tendant à 
inviter le Gouvernement à <a sir le Parlement d'un projet de 
loi organisant le soutien de la producton caffière des terrt- 
toires d'outre-mer 11311-11380) ; 

La proposition de lei de M. Viatte tendant 
situation juridique des sous-agents d'assurances 
11164) : 

La proposition de loi de Mme Francine Lefehwre tendant à 
rendie obligatoire, en premier ressort, Ia compélence des 
conseils de prud'hommes pour connai're les différends inte- 
ressant les employés de commerce et de l’industrie (n°* 9796- 
103229-11932-11133) (2° inscription) ; 

Le rapport repris tendant à préciser les organisations halnli- 
tées à discuter les conventions collectives de travail n° 1650. 
10280-11933) (2° inscription) ; 

2e Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Frédéric-Dupout ayant pour 
objet de modifier les articles 302 et 309 du cle penal, en 
vue de renforcer les peines à la suite des meurtres, assassinats 
et blessures volontaires cormmis à l'encontre d'agents de Ja 
force publique (n° 10138-11258) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant ia comimission). 

3e Suivant la distribution de l'avis de la commission 
finances : 

La proposition de loi de M. Defferre tendant à organiser une 
exposilion de l'Union francaise, à Marseille, en 1156 (n°* 
8056, 8236) ; 

La deuxième lecture du projet de loi relatif au recrutement, 
à l'avancement et an statut des magistrats du cadre des jus- 
tices de paix d'Algérie 10757, 1104); 

4 Suivant la distribution de l'avis supplémentaire de la 
commission de la justice et de législation : 

La proposition de loi de M. de Sesma sons tendant à modi- 
fier l’articke 795 du code rural relauf au droit de preermplion 
pour les baux ruraux 10009, 10204, 11274, 
inscription). 


à préciser la 
nes 


des 


Deuxième confterence des presidents. 


M. le président. En verlu de l'article 936 du regement, la 
conférence des présidents décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui 29 juillet 1%: 

La proposition de loi de M. de Ponthriand, sénaleur, ten- 
dant à compléter la loi du 7% mai 1K44 el à rendre obligatoire 
l'assurance des chasseurs (n°° 3792, 9063 rectitié, 10789, 11276) 
(deuxième inscription) ; 

2 Suivant la distribution de l'avis supplémentaire de la 
commission des finances: 

La proposition de loi de M. Charpentier relative aux condi- 
tions de restilulion aux agriculteurs expropries des terrains 
militaires désaffectés (n° 5657, 10877, 11391, 112:0) (deuxième 
inscription). 


RAPPEL D'IKSCRIPTION 
D'AFFAIRES SOUS RESCRVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de l'asriculture déclare renon- 
cer à donner son avis sur la deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à rendre obligatoire la remise du cerllicat de 
travail 10707-10KK1), 

En conséquence, conformément à l'article 36 du réglement 
et à la décision de la conférence des présidents du 22 juil. 
let 1955, 11 y a lieu d'inserire cette affatre, sous réserve quil 
h'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisieme jour 
de séance suivant la seance d'aujeurd'hun, 

La commission de la justice et de législation renonce à donner 
un avis supplémentaire sur la proposition de loi de M. de Sese 
Inaisons et plusieurs de ses tendant à supprimer 
le droit de préemption des professionnels de l'agriculture 
(n°* 10009-102%4-11274) (2° inscription). 

En conséquence, conformément à l'article 38 du réglement 
et à la décision de la conférence des présidents du 29 junte 
let 1955, 11 y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 
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— 13 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 11401, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des iminunités parle- 
wentaires, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution demandant à l'Assemblée natio- 
hale une ane + du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la Répubhique pour l'examen en première lecture de 
la Lie ee de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à moditier les articles 3 et 27 du décret n° 52-060 du 30 sep- 
tembre 19533 reglant les rapports entre bailleurs et locata res 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'in- 
meubles où de locaux à usage commercial, industriel ou art 
sanal, 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 119392, distribuce 
et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commussion de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demar.de 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, prononcer 
le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française de la 
pre de loi de M. Gaumont tendant à étendre aux dépar- 
ements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, les dispositions de Ja loi n° 46-135 du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales et tous 
les textes subséquents qui en ont précisé les conditions d'appli- 
cation ou l'ont modifiée (n° 10743), 

Il n'y a pas d'opposition 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 


— 16 — 
COMMUNICATIONS D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion de la justice et de législation déclare renoncer à donner 
son avis sur la deuxième lecture du projet de loi relatif au 
recrutement et au statut des magistrats du cadre des justices 
de paix d'Algérie (n° 10757, 11043) et qui a été renvoyé, pour 
examen au fond, à la commission de l'intérieur. 

J'ai reçu une lettre par laquelle la commission de la justice 
et de législation déclare renoncer à donner son avis supplé- 
mentaire sur la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre obligatoire en 
premier ressort la compétence des conseils de prud'hommes 
pour connaître des différends intéressant les employés du com- 
merce et de l'industrie (n° 9796, 10329, 113932) et qui a été 
renvoyée, pour examen au fond, à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, 


Acte est donné de ces communications. 


M. le président, J'ai reçu de M. Gaborit et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à soumettre à auto- 
risation administrative la création, l'extension ou la remise 
en exploitation de marais salants, étangs salés ou lacs salés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11389, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant à compléter le décret n° 53-960 du 


30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 


taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel” 
artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11396, distri. 
buce et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la comm. 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 48-1382 du 
1 septembre 1M4S fixant la répartition de l'effectif des mil. 
taires non officiers à solde mensuelle des armées de terre, 
de mer et de l'air dans les échelles indiciaires, définies por 
le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11397, distr:. 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm. 
sion de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à ouvrir un nouveau dihi 
pour l'application de l'article 6 de la loi n° 48-1907 du 23 aont 
‘MS a laptant les législations de sécurité sociale à Ja situation 
des cadres, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11398, distri. 
butée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 18 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pupat une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre des 
credits suffisants à la disposition du département de la Loire 
pour venir en aide aux sinistrés à la suite des orages de gréle, 

La proposition de résolution sera nnprimée sous le n° 1136, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, refñvoyée à la com- 
luission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues ure 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions utiles afin que les cotisatiors 
payées à la sécurité sociale par les entreprises de transports 
routiers soient calculées sur l'intégralité des salaires, primes 
comprises, versés à leur personnel. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {139n0, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la con- 
mission des moyens de communication et du tour.sme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Maurice Faure une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
pour accroître le volume des crédits mis à la disposition des 
caisses de crédit agricole de manière à faire face rapidement 
aux demandes accrues qui vont leur parvenir de la part des 
agriculteurs victimes des récents orages. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 113%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, sur la proposition de 
loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 35 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relatif 
au droit à pension des veuves remariées (n° 11010). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11383 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la re pre de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale. rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 
1951 les mots « personnes contraintes au travail en pays enne- 
mi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
français annexé par l'ennemi » par les mots « travailleurs 
déportés » (n° 11188). 

e rapport sera imprimé sous le n° 11384 et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la 
République, tendant à la prorogation du mandat des adminis- 
trateurs des organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales et À la fixation de la période au cours de laquel}® 
auront lieu les élections des conseils d'administration de< 
caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'allocatit > 
familiales (n° 11336). ti À 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11387 et distribué. 
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J'ai recu de M. Deboudt un rapport fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de résolu- 
on de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant à 
iter le Gouvernement à augmenter les effectifs budgétaires 

la gendarmerie nationale (n° 10450). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11391 et distribué. 


J'ai reeu de M. Pierre André un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié pur le Conseil de la Répu- 
hlique, portant organisation générale de la défense nationale 

11337). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11343 et distribué. 

J'ai recu de M. Loustau un rapport, fait au nom de la com- 

sion de l'agriculture, sur: L — Les proposilions de loi: 
1 de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à a-urer aux producteurs de blé livrant aux organismes 

keurs moins de 20 quintaux de blé l'écoulement de Ja 
tutalté de leur récolte à un prix garanti; 2° de M. Laborbe, 
teadant à modifier les décrets n° 53-975 du 30 septembre 1953, 
n° 54-1077 du 4 novembre 1954, relatifs à l'organisation du 
rehé du blé; 5° de M. Loustau et plusieurs de ses collègues, 
tondant à réformer le code du blé par la suppression du quan- 
tum: 4° de MM. Coudray et Méhaignerie, tendant à exonérer 
= livraisons de blé inférieures à %0 quintaux a) de la cotisation 
résorption; b) de l'application du quantum. — De la 
proposition de résolution de M. Raymond Boi<dé, tendant à 
viter le Gouvernement à fixer dans les plus brefs délais le 
nox du blé, les conditions de commercialisation de la récolte, 
<i que le prix précis et général servant de base aux paye- 
ments des fermages 9430, 10083, 11098, 11303, 11026). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11394 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lacaze un rapport, fait au nom de la com- 
ni-sion de la justice et de législation, sur la proposition de 
ln de Mme Poinso-Chapuis. M. Henri Lacaze et Mile Dienesch, 
tendant à compléter l'article 373 du code civil (n° 2). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11400 et distribué. 


DEPOTS DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par l'Assem- 
blee nationale, modifié par le Conseii de la République, portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour les exercices 1953 et 1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11385, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, ua projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, portant ouverture de 
credits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11388, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
lié par le Conseil de la République, portant: 1° ouverture et 

lation de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de 
décrets, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11395, distribué et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des tinan- 
ces, (Assentiment.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 29 juillet 1955, 
le Conseil de la République a adopté sans modification, le pro- 
jet de loi adopté pur l'Assemblée nationale dans sa séance du 
25 mai 195, portant raufication du décret n° 54-454 du 24 avril 
1954 qui porte modification du tarif des douanes d'importation, 
ainst que réduction ou rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables à certains p'oduits. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
lent aux fins de promulgation, 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre mm informant que le 29 juillet 1955, le Conseil de la 
République adopté san modification, le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale dans sa séance du 26 juillet 1455, 
complétant la loi du 27 octobre 1946 relative à la composition 
el au fonctionnement du Conseil économique. 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


Le texte étant devenn définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi { août, à neuf heures et dem'e, premitre 
séance publique: 

Vote du proiet de loi n° 3364 et de la lettre rectiivative 
n° 6:32 au projet de autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratitier l'accord eur l'établissement d'une Union euros 
qéenne de payements, signé à Paris le 19 septembre 1%, 
et modifié pur deux proiocoles additionnels en date des 8 août 
1991 et 11 quillet 1952 5650, 6259, 6893, 11199, M. Gilles 
Gozard, rapporteur) (2 inscription, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 10748 et de 27 p'opositions de réso- 
Jution tendant à la réparation des dégâts causés par les inon- 
dations (n° 11133. — M. Francis Leenhardt, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il ait pas déal) ; 


Vote du projet de lei n° 10764 adopté par le Conseil de la 
République romplétan: l'article 483 du code pénal en vue de 
réprimer certains abus commis en matière d'affichage. (Rapport 
adopté à la majorité sbsolue des membres composant la com- 
mission.) (N° 11197, —— M Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi n° 11936 ten- 
dunt à la prorogation du mandat des sdiministrateurs des orga- 
hisimes de sécurité sociale et d'allocations familiales et à la 
fixation de la période au cours de laquelle auront lieu les élec- 
ons des conseils d'administration des caisses primures de 
sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales (n° 11387, 
— VW. Viatte, rapporteur) ; 

Discussion ea deuxième lecture du projet de loi n° 113437 
portant organisation générale de Ja défense nationale ; 

Suite de la discussion de trente-huit propositions de loi et 
deux propositions de résolution relatives à la législation sur les 
dommages de guerre (n°* 10675, 10850, 11239, — M. René 
Schmitt, rapporteur.) 

Suite de discussion: 1° du projet de loi n° 10632 relatif aux 
avantages accoædés aux personnels militaires participant 
maintien de l’ordre dans certaines circonstances ; 2° de la pro- 
vosition de loi de MM. Devemy, Henri Lacaze et André-François 
naines n? 10451, faisant bénéficier les combattants des théà- 
tres d'opérat'ons extérieurs de toutes les dispositions relatives 
aux combattants 11082, 11288, — M. Max Lejeune, rappor- 
teur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance; 

Eventuellement, lectures successives d'affaires retour du Con- 
seil de la République sur demandes conjointes du présider du 
Conseil et des présidents des commissions intéressées, 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance ; 

Eventuellement, lectures successives de nouvelles affaires 
retour du Conseil de Ja République sur demandes conjointes du 
président du Conseil et des présidents des commussions Inte- 
ressées, 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 30 juillet 195 à quatre heures 
trente-cinqg minules.) 

Le Chef du service de la sténo priphie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancrr M. LAURENT, 
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Erratum 
ou comple rendu in extenso de la séance du 23 juillet 1955. 


DÉPENSES DU MINISTÈRE DE IA DÉFENSE 
ET DES FORCES FOUR LES EXERCICES 1009 Er 1956 
l'age 4157, 2 colonne, 17° alinéa en partant du bas, 
Lire: « Je mets aux voix le chapitre 31-01, aux nouveaux 
chiffres de 417.270.000 francs pour 1955... » 


Erratum 
au comple rendu în extenso de la 3° séance du 27 juillet 1955. 


l'age colonne, A, Dépôt de propositions de réso- 
lution, alinéa, 3° higne, rétablir comine suit cette ligne: 


« crédits nécessaires pour poursuivre et développer la bataille 
de la lèpre et rendant hommage ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la S séance du 25 juillet 1955. 


Page 4345, 1% colonne, 11, Dépôt d'un projet de loi moditié 
par le Conseil de la République, £T et 2° alinéas, rétablir comme 
suit ces deux alinéas: 

« J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi adopte par l'Assemblée natiénale, 
modifié par le Conseil de la République, portant organisation 
générale de la defense nationale, » 

« Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11337, distribué et, 
SU n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, » 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance du 27 juillet 1955. 


Page 4385. 1" colonne, ajouter une nouvelle rubrique ainsi 
CONÇUE : 
10 bis. 


Dépôt d'un avis. 


« J'ai recu de M, Alphonse Denis un avis, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur les proposilions 
de loi: 1° de MM, Viatte et Bouxom, tendant à modifier l'arti- 
cle 29 EL du code du travail concernant le statut des voyageurs, 
représentants et placiers du commerce et de l’industrie; 2° 1e 
M. de Léotard et plusieurs de ses collègues, tendant à mieux 
préciser la représentation commerciale régie par la loi du 
juillet 1947, 3 de M. Alphonse Denis et de ses 
collègues, tendant à modifier les articles 29 K, 29 L et 29 O du 
livre EF du code du travail concernant le statut professionnel 
des voyageurs, représentants et p'acicrs du commerce et de 
l'industrie; 4° de M, Jean-Michel Flandin, portant modification 
du statut professionnel de la représentation commerciale 
(nes 5721, 7029, 8179, 

« L'avis sera imprimé sous le n° 11350, et distribué, » 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant à introduire 
plus de souplesse dans le choix du mode de payement des 
baux à ferme (n° 9937, 10103, 11134) formulée au moins 
par 50 membres, conformément à l'article 38 du règlement. 


Nous déclarons faire opposition au vote sans débat. 

MM, Renard, Robert Manceau, Trieart, Joinville, Gabriel Paul, 
traul, Dufour, Thamier, Mora, Estradère, Cagne, Ballanger, Lam- 
bert, Midol, Cermolacce, Barthélemy, Mme Vaillant-Couturier, 
MM. André Mancey, Maton, Mmes Prin,Galicier, MM. Gautier, André 
Mercier, Cherrier, Mile Marzin, MM. Gosnat, Védrines, Lamps, 
latinaud, Giovoni, Mme Grappe, MM. Dupuy, Raymond Vergès, 
\iphonse Denis, Guiguen, Chausson, Foursel, Noël, Cristofol, 
Gravoille, Guyot, Tourtaud, Bartolini, lPierrard, Billat, 
Linet, Mme Rose Guérin, MM. Custera, Demusois. 


Propositions de la-conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


1e réunion du vendredi 29 juillet 1955. 


Conformément à l'article 34 du règlement, le pré-idernt le 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 29 le 
let 1y55 MM. les présidents des commissicns et MM. les prés. 
dents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

L — De compléter l'ordre du jour des séances d'aujourd'hut 
par la discussion de la proposition de loi de M, Jean Caveux 
concernant l'application à l'Algérie de l'ordonnance n° 45-73 
du 3 mars 1943 relative aux associations familiales et con-ta 
tant la nullité de l'acte dit loi du 29 décembre 1942 (n°° 9009 
et 11093). 

IH, — De confirmer sa décision antérieure en tenant ses 
prochaines séances jeudi 4 août (matin, apres-midi et sur), 
vendredi 5 août (matin, après-midi et sor) et éventuellemeat 
samedi 6 août pour l'examen des affaires retour du Conéeil de 
la République sur demandes conjointes du président du conseil 
et des présidents des commiss'ons intéressées qui devront 
être présentées au plus tard avant la fin de la séance prévé. 
dente, étant entendu que seront inscrites en tète de l'ordre 
du jour du jeudi 4 août: 

La discuesios en deux'ème lecture du projet de loi tendant 
à la prorogation du mandat des administrateurs des organismes 
de securité sociale et d'allocations familiales et à la fixation 
de la période au cours de laquelle auront lieu les élections 
des conseils d'administration des caisses primaires de sécurité 
sociale et des caisses d'allocations famiiiales (n° 11996); 

La discussion en deuxième lecture du projet de Joi portant 
organisation générale Jde la défense national: et des forces 
armées (n° 11937); 

La suite de la discussion, aver la procédure ordinaire, des 
propositions de loi et de resolution tendant à comp'éter et à 
modifier la loi du octobre 194€ sur les dommages de guerre 
(nes 74 - 964 - 400 - 522 702 - 1976 - 1379 - 2520 « 
- 4039 - 4002 4921 - 4490 - 4457 - 4159 4858 AND - 
D398 - 5105 - 5167 - 0097 - 6995 - - 7019 - 7307 - 7480 - « 
- 8827 - 0736 - 10227 - JUS9 - 41799 - 
10675 - 2605 - 11239 - 11361); 

La suile de la discussion du projet de loi et de la propos'tion 
de loi relatifs aux avantages accordés aux personnels militaires 
participant au maintien de l’ordre dans certaines circonstances 
(n°s 10631 - 10251 - 11082 - 11298). 


% réunion du vendredi 29 juillet 155. 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président ds 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 29 juil. 
let 1955 MM. ies présidents des commissions MM. les préri- 
dents des groupes. 

La conférence des pré<idents, dans <a réunion de dix-neuf 
heures, a décidé de maintenir les proposilons qu'elle aval 
présentées cet à l'Assemblée, 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. de Menthon a élé nommé rapporteur pour, avis du projet 
de loi (n° f0911) relatif à la construction d'un tunnel routier 
sous le Mont-Blanc, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des moyens de communication et du tourisme, 


AGRICULTURE 


M. Antoine Guitton (Vendée) a été nommé rapporteur de la 
ae ee de loi (n° 11156) de M. Dorey tendant à permettre 
‘attribution de prèts d'installation aux jeunes agrivulleurs qui 
assument effectivement la direction d'une exp'oiltation agricole 
dont leurs parents sont propriétaires. 


M. Loustau été nommé rapporteur de la de 
loi (n° 11304) de MM. Coudray et Méhaignerie tendant à exo- 


nérer les livraisons de blé inférieures à 50 quintaux: 1° de la 
cotisation de resorption; 2° de l'application du quantum. 

M. Loustau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11%12) de M. Juglas tendant à reporter lepplicatiuu Ju 


quantum prévu dans le plan céréalier. 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Taillade a été nommé pires de la proposilion de 
solution (n° 10894) de M. Klock et plusieurs de ses collegues, 
wndant à inviter le Gouvernement à dispenser de l'envoi en 
“que du Nord les militaires du contingent classés « sout'ens 
de famille » ainsi que ceux dont un proche parent est déjà 


mort pour la France. 


M. Gilliot a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
tion n° 11000) de M. Montalat et jiusieuis de ses collègues 
wudant à inviter le Gouvernement à ramener le temps de ser- 
sue actif à quinze mois et à mettre en congé Hiberahle, en 
juillet prochain, le contingent libérable en octobre 1955, 


M. Gilliot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
e (109) de M. Seralini tendant à réformer la durée du ser- 
militaire des sursitaires. 


FAMILLE, POPULATION ET SANIÉ PUBLIQUE 


Mme Poinso-Chapuis à ét. normmé rappoiteur de la propc- 
nu de résolution (n° 405) de Mme de Lipkowski tendant 
Ba uster le Gouvernement à user sans tarder des pouvoirs 
qui fui ont été accordées par Assemblée nationale en 
vue de promouvoir les mesures propres à assurer le reclasse- 
But professionnel de tous les citoyens dont la capacité de 
travail se trouve, pour une cause quolconque, temporairement 
diminuée, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 11037) de M. Pierre Courant tendant à modifier :e 
liscal des agents commerciaux. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de lo: n° 11061) de M. Secrétain tendant à compléter le décret 
n° 25-160 du 30 avril 1955 portant réforme de la taxe sur le 
chiffre d’affaires. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 

de loi (n° 110%) de M. Raymond Boisdé tendant à la réalisa- 

Dion des étapes préparatoires à l'instauration d'une fiscalité 
Miuvicrne, favorable à l'élévation générale des niveaux de vie. 


M. Burlot à été nommé rapporteur du æ de loi (n° 11145} 


Ë M. Joseph Denais à 61 nommé rapporteur de la proposition de 
Mi 1° 11129) de M. Dorey tendant à modiier les coelticicnts de 
Mi, de certaines rentes viagères. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
ce lou (ne 11154) de M. Besset et plusieurs de ses collègues ten- 
Juil à abroger les paragraphes et IV de l'article 31 du 
QU 35-594 du 20 mai 1955 relatifs à la majoration de la 
totation inciuse dans la taxe sur la valeur ajoutée prévue par 
lille 1614 du code général des impôts. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 


MT 0 tion (n° 11183) de M. Barrot tendant à inviter le Gouverne- 


D! à accorder au département de la Haute-Loire un secours 
tursence pour les cultivateurs sinistrés à la suite des orages 
de srele du 2 juillet 1955. 


È M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 104 
n° 11226) tendant à la ratification des decrets pris en app ivalion 
de li loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs Spéciaux en matière économique, socirle et fiscale. 


M. Leenhardt à été nommé rappsrtenur de la proposition de 
Té-ciulion (n° 11261) de M. Montalat tendant à inviter le Gou- 
\ernement à mettre à la disposition du département de la 
Lorteze les crédits nécessaires pour indemniser les agricul- 
teurs et propriétaires, victimes des orages, de la foudre et de 
h zréle qui se sont abattus sur ce département les 18 et 19 juin 
15, causant des dégâts considérables. 


* 


M. Leenhardt à ‘lé nommé rapporteur pour avis du pro- 
jet de loi (n° 11220) portant création du département de Rône, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'inte- 
rieur, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à ‘lé nommé rapporteur de la pro. 
position de loi 11313) de M. Joseph Denais tendant à modi- 
lier le paragraphe 7 de l'article 10 de la loi du 1 septeminre 
1958, relatif au maintien dans les lieux. 


PEXSINS 


M. Dixmier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11114) de M. Grousseaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à autoriser la 
translation des cendres du maréchal Pétain, par les anciens 
combattants de Verdun, au national de Douaumont, 


MN. Vincent Badie à nommé rapporteur de 
tion de (n° de M. Jean Caveux et Mile 
tendant à comoléter Particle L. S du code des pensions civiles 
ét militaires de retraite, 


M. Draveny à clé nommé rapraileur de Ja proposition de 
lui (n° 114%) de M. Guislain et plusieurs de ses collegues 
tendant à tilulariser le personnel administratif des fovers des 
pensionnés de guerre et anciens combattants et des cotlages 
sanitaires de Saint-Gobain. 


PRESSE 


M. Gosset a été nommé rapporteur de la proposilion de ,0! 
(n° 1060) de MM. Gosset et Jean Cavcux portant slatut de 
la radiodiffusion-télévision française. 


M. Jean-Michel Flandin à élé nommé rapporteur pour avis 
de la proposition de doi {n° Ge M. Gaillemin tendant 
à modifier le décret n° 53-469 du 30 aveil 153 portant reforme 
de l'impôt sur les spectacles pereu en faveur des coMerti- 
vités locales, dont l'examen au foni a été renvoyé à Ja com- 
mission de l'intér'eur, 


RECONSIRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOG! MENT 


M. Couinaud été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11141) de M. Lefrane, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reporter au 1% juillet 4956 le délai de forelusion 
fixé par l'arrêté ministériel du 25 novembre 195%, arlicie 17, 
au {% juillet 1955, en application de l'article 19, premer alinéa, 
de la loi du 28 octobre 1946, modifié par le décret n° 55%0S du 
14 septembre 1954 relatif à la recon-truction immobilitre. 


TERRITOIRES D'OUIRE-MER 


M. Raingeard a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11120) de M. Lanet et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la diffusion de 
l'enseignement outre-mer, 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de ui 
(ne 11130) de M. Ninine et plusieurs de ses collegues relative 
à Ja situation de: fonctionnaires et agents publics de toute 
nature, membres des assemblées de groupe et des assemblées 
locales d'Afrique occilenta'e francaise et da Togo, d'Mrique 
équatoriale française et du Cameroun, de Madagascar et des 
Comores. 


M. Char:es Benoist à normimé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de résolution {n° 11121) de M. Raymond Guyot et 
plusieurs de ses collègues tendant à la nomination d'une com- 
mission spéciale dans les conditions prévues par larticie 14 
du règlement et chargée d’'enquéter sur les événements qui ss 
sont déroulés au Cameroun an cours du mois de mani Hs, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du suf- 
frage uuiversel, 
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3% SEANCE DU 29 JUILLET 195 


QUESTIONS 


REMISES A 44 PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JUILLET 1955 


lion des articles et 97 du règlemen 
Le questions doitent étre somimatrement rt digres el ne 


contenir aucune d'ordre personnel à l'égard de tiers 
ment de ques 


« Art, 7, — Les questions éentes sont publiées à la suile du 
Comple rendu in extenso, dans de qui suit cette publication, 
des reponses des mimastres doivent également y ètre publiées 

« Les minstres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
publie leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
quuls roclament un supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur reponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
» 


QUESTION ORALE 


AFFAIRES ETRANGERES 


17745. 29 juiset M. Vendroux attire l'altenton de M, le 
ministre des affaires étrangères - dispositions de l'orticle b, 
2e, de du octobre 195% sur le statut de la Sarre, qui pré 
lelection de tros déiégués français supplémentaires après la 
désignation, par le parlement sarros, des trois délégués sarrois 

récédemment comptés dans le chiffre total de la repré-entation 
rançaise à l'assemblée commune de la ©. F. C. A. Cette modification 
devant pouvoir être appliquée dés l'entrée en vigueur du statut 
sarrois, lui demande si les pourparlers en vue de l'aménagement 
nécessaire du traité de la € Ü, A. sont engagés et si leur coneln- 
son pourra intervenir jimmédialement après le refergndum du 


23 octobre 1. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


27746. -- 29 juillet 1°, — M. Billiemaz appelle l'allention de M. le 
du Conseil les conditions dans lesquelles est effectuée 
‘indegmnistion des victimes des accidents causés par les véhicules 
des troupes a'lides stalionnées en France, I lu: demande : te s'il est 
exact que les accords de l'O, T. A. N. envisagent l'indemnisation 
suivant la procédure employée à l'endroit des accidents provoqués 
par les vélieules appartenant à l'Etat français. S'il est exact égale- 
ment que l'indemnité accordée est payée à raison des trois quarts 
par le gouvernement de la nation à laquelle appartient le véhicule 
et d'un quart par le Gonvernement français: que cette indemnité 
ne tient comple en tout état de cause que de la réparation du 
dommage matériel subi. C'est ainsi que dans le cas d'une amputa- 
tion de jarmbe, par exemple, les frais d'hospitalisation sont rem- 
boursés, auxquels s'ajouterait une faible somme pour le pretium 
dulons, et aucune pension pour incapacité permanente parlielle ne 
serait prévue, 2e s'il ne lui sembie pas nécessaire d'envisager loutes 
mesures utiles afin d'aligner la jurisprudence des tribunaux admi- 
nistratifs et organismes ministériels compétents sur la jurisprudence 
des triburaux judiciaires auxquels d'ailleurs 11 semblerait souhai- 
table que soit confié l'ensemble du contentieux des accidents privés 


et publies, 


AFFAIRES ETRANGERES 


17247. 29 juillet — M. Altred Krieger expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que les biens situées en Allemagne de l'ouest 
“pparlenart à des ressortissants alliés suivent le sort des biens 
allemands tant en ce qui concerne la réparation des dommages de 
eusrre que les redevances fiscales, Or, parmi celles-ci, il existe un 
impét spécial dit de « Lastenausgleich », c'est-à-dire de péréquation 
des charges, destiné à permettre à l'Allemagne de se relever des 
destructions considérables subies pendant la guerre et de supporter 
les frais occasionnés par l'afflux des réfugiés venus d'Allemagne 
orientale, Cet impôt est particulièrement lourd par son taux et Sa 
durte puisqu'il frappe 30 p. 100 de la valeur des biens existant au 
21 juin 1958 d'une taxe de 7,50 p. 10 qui sera perçue pendant 
#7 ane, Les biens appartenant où avant appartenu à des ressorlis- 
sants alliés en étaient exonérés sous certaines conditions jusqu'au 
St mars 15. Ils y sont désormais soumis au méme titre que les 
hiens allemands, parait inadmissible que les ressortissants des 
Nations unies suient tenus de participer à la réparation des pertes 
subies par l'Allemagne au cours d'une guerre qu'elle a provoquée, 
avec le seul espoir de participer à une indemnisation hypothétique 
si, un jour, les Allemands en bénéficient. 11 est à noter au surplus 
que, si celle situation, malgré tout ce qu'elle peut avoir de cho- 
quant, est supportable pour un certain nombre de sacicttés prospères, 
comme la branche des pneumatiques d'autos, où ayant — de dom- 
mages, elle devient calastrophiaue pour d'autres branches particu- 


hèrement touchées par la crise, comme celles des euirs et des 
textiles, l'impôt étant dû, même dans le cas où les biens et intérêts 
eu Alicmagne laissent leurs propriétaires en perte constante, puis- 


qu'il s'agit d'un impôt sur le capital. HN lui dernande les initiatives 
qu'il compte prendre pour protéger les biens, droits et inii:14 
français en Allemagne contre une dégradation délinitive de 
substance et si, notamment, il ne pourrait être obtenu par vu. 
de négociations du gouvernement fédéral soit l'exonération des bis: 
français de L'impot dit « Lastenausgleich Steuer », soit l'indemni 
iwimédiate des dominagts subis par au Cours de ja deruiie 
guerre Inondialr:. 


AGRICULTURE 


17748. — juillet 1955. — M. Priou demande M. le ministre 
de l'agriculture: comment, à la suite du décret du 
1954, doivent être calculés les droits de créance de salaire difters 
d'un descendaut, âgé de 2 ans, d'un exploitant agricale (celui 
décédé Je fer janvier 1955), avant participé pendant 10 an: à 
l'exploitation sans être associé aux bénéfices et aux perte: t 
n'ayant pas reçu de salaire en argent en contre-partie de sa coll 
boration. Doit-on appliquer le deini-salaire prévu par l'arrélé 
6 mai 1954 pendant 10 ans, ce qui donnerait pour le départemer! de 
la Mayenne: 

120,000 10 
——— 60.000 F 


ou doit-on appliquer le derni-salaire indiqué par les 10 dernkers 
arrélés intervenus avant le décès de lexploilant, Ce Qui donnerai 
pour le mème département: 

120.000) 115.040 100.000 82.000 72.000 


2 2 2 2 2 2 
1,000 21.000 16.000 
2 2 2 2 
2e Lorsque le descendant à été non seulement logé et nourri, nus 
encore vêtu, doit-on impulter la valeur de l'avantase en nature «1 
mentaire ainsi fourni sur les droits de créance de salaire diieré 


auquel 1} peut prétendre. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


177%. -— Xi juiliel 1:65. — Mme Estachy demande à M. le ministre des 
finances ot des affaires économiques n'a pas l'intention d'exc er 
de la majoration de 10 p. prévue à l'article 1743-14 du Code 
ral des impôts les contribuabies avant versé leur premier à ute 
pruvisionnel en temps que le second, 


17750. — 29 juillet 195. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'une altestatior : 
riée à transcrire aux hypothèques, en conformité du déc: 
octobre 145, ainsi conçue: « Je soussigné notaire 
1° le décès de M. …; 2° et l'attestation que m'est donnée de. 15 
ci-après par M..; b) et M. savoir que M... est décédr 
sant pour hériters.. certifie que tel immeuble appartient «1 
Il dernande, étant reconnu que de pareilles attestations sont et2 lt. 
en la forme de certificats de propricté; et la forme ci-dessus + 1 
donnée au Journal officiel du 19 janvier par l'arrêté du 
vier 19%, si on peut nier que lintervention des deux perche 
constitie une disposition indépendante, cette intervention con:t: t 
une partie du certificat lui-même qui ne peut être dissocié ; en o11re, 
si on doit decider que l'attestation conserve la gratuité de l'enre-- 
trement reconnue par la loi (ce qui importe pour les très petit: 
ülfaire<) et si le fait que la forme est dannée pour les juge- de 
Er peut pas modifier la solution à donner au point de ve 
scal. 


17751. — 29 juillet 1955. — M. Peltre expose à M. lé ministre des 
finances et des aflaires économiques que le personnel des centres 
lüuécanographiques des préfectures atlend depuis plusieurs année: le 
bénéfice du statut des mécanographes de l'Etat. Il lui demande dans 
quel délai raisonnable il pense pouvoir donner son accord au proie! 

e décret actuellement dans ces services pour régulariser ceite 
pénible situaticn. 


97752. — 29 juillet 195. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux econo que, d'après Îles 
décrets du 9 août 19% et 4 juin 1%54, les sociétés à responsabilité 
lunitée dont le capital est inférieur à 1 million doivent le com- 
vléter à ce chiffre et porter le nominal de leurs parts sociales à 
2.000 francs, avant le 11 juin 1957. Il est demandé: 1° Dans le cas 
où le capital ne serait pas complété à la date prescrite, l'adminis- 
tration se croirait-elle autorisée à considérer la société comme 
dissoute au point de vue fiscal avec toutes les conséquences er 
1ésultant. Cette solution paraissant inadmissible, vu que la nullité de 
la sociéié doit d'abord être prononcée par le tribunal en vertu de 
l'article 10 de la loi du 7 mars 1925: 2° quelles seraient les consé- 
quences fiscales de la non régularisation de la valeur nominale des 
parts sociales vu qu'il est impossible d’obliger un associé à acheter 
on vendre des rompus et que les décrets ne prévoient aucun mnyen 
d'obvier à cette situation ? 


27753. — 29 juillet 1955 — M. Wasmer expose à M. le secré'aire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une loi di 
1h août 1954 à autorisé jusqu'au M décembre 1956 l'attribution à 
titre de parlage à des associés de mäisons d'habitation. Ur, les 
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modalités d'exécution n'ont été définies que par une instruction de 
l'enregistrement 6817, diffusée en avril Le délai réel pour faire 
le nécessaire apparait ainsi manifestement trop court en une matière 
qui nécessile des mises au point et des formalités longues et com- 
liquées. H est demandé si l'adminisiration ne serait pas disposée 
à faire le nécessaire pour une prolongation du délai. 


17754. — 29 juilet 1955. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'£tat aux finances et aux affaires économiques que le fait généra- 
teur de la taxe sur les transactions élant constitué par l'encaisse- 
ment du prix, cetie taxe n'est plus due pour les factures encais- 
après le 1° juillet 1%55. Toutefois, les redevables s'acquitlant 
d'après leurs débits, sont redevables de la taxe facturée à leurs 
chents avant le {er juillet, pour des marchandises qui ne sont payées 
qu'après cette date. 11 demande si des mesures ont été prises par 
J'administration, pour éviter que cette catégorie de contribuables 
ne soit lésée par rapport à ceux qui acquillaient la taxe sur leurs 


17755. — 29 juillet 1955. — M. Wasmer demande à M. le Secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques -ur quelle base doit 
être décompté l'avoir de 0,45 p. 100 de la vaieur des stocks, prévu 
par la décision ministérieile du 29 juin 1955, dans le cas des entre- 
prises récupérant à l'exportalion la taxe sur les transactions, sui- 
vant le système des bons de sortie maintenu en vigueur à titre 
transitoire après le 1° juillet 1955. 


17156. — 29 juillet 1955. — M. Wasmer expose À M. le sécrétaire 
d'Etat aux finances que les articles 3% (1°) et S (IL bi du décret 
ne 25-165 du 30 avril 195 accordent aux grossistes Ja possibilité de 
6e placer sous le régime de la taxe locale. Toutefois, en ce qui con- 
cerne les reventes en l'état à des conditions de détail cette possi- 
bilité d'option est refusée aux commerçants qui vendent, à la fois, 
en gros et au détail, les affaires de gros dépassant 50 p. 100 du chiffre 
d'affaires global (art. 3, 2°, du décret), 11 résulte normalement de ce 
texte que les intéressés sont obligatoirement soumis à la T. V. A. 
en ce qui concerne leurs ventes au détail, mais que l'option entre 
F. V. A. et taxe locale demeure possible dans les ventes en gros. 1 
demandé si cette interprétation est bien exacte. 


17757. — 29 juillet 1955. — M. Péltre expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le personnel des centres mécanographiques des pré- 
fectures attend toujours le bénéfice du statut des mécanographes de 
l'Etat, 1 Ini demande dans quel délai raisonnable il pen-e régulariser 
celte pénible situation. 


JUSTICE 


17758. -— 29 juillet 1955. — M. Briot demande à M. le ministre de la 
justice si le fait, pour un fils de notaire, d'exercer la profession 
d'agent immobilier dans une æésidence proche de celle de son père 
ou dans la même résidence, constitue un cas d interposition de per- 
sonne, en vue de couvrir pour le notaire une activité interdite par la 
loi du 2 ventñse de l'an XI et textes postérieurs régissant le notariat. 


17759. — 29 juillet 1955. — M. Degoutte ra; pelle à M. le ministre 
de la justice qu'il a, dans une question écrite n° 16%M, demandé 
si le ministre de la justice était autorisé à donner ordre au parquet 
de réquérir un non lieu, Lne réponse d'ordre général lui a été faite 
le 13 juin 195 ne répondant pas au point précis évoqué par la 
question, IL expose que la cour de cassation, au cours de divers 
arrèts, à précisé: « qu'on ne pouvait donner autorité aux décisions 
du garde des sceaux sur la vérité ou la fausseté des faits, qu'un 
systeme contraire produirait la confusion du pouvoir d'administrer 
et du pouvoir de juger, qu'il asservirait l'autorité judiciaire à la 
puissance ministérielle. Que c'est une erreur manifeste de prétendre 
que le ministre de la justice a la suprême direction de l'action 
publique pour la punition des crimes et délits. Les ministres ne 
peuvent anéantir ou suspendre l'effet des lois pénales. » Par ailleurs, 
une circulaire du 24 novembre 1930 du garde des sceaux dit: « que 
le ministère de la justice soit consulté sur des questions de droit, 
sur l'application des lois nouvelles, sur des mesures d'administration 
générale, rien de plus normal et de plus nécessaire, Mais j'entends 
qu'en matière de poursuite pénale, quelles que soient les personnes 
en cause que les chefs des parquets se décident d'après les seules 
inspirations de leur conscience. Cette mesure est destinée. à forti- 
fier l'indépendance de la magistrature, garantie essentielle de notre 
droit public. » 11 lui demande à nouveau si, compte tenu des textès 
cités plus haut, le garde des sceaux est autorisé à donner l'ordre 
de requérir un non-lieu. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17760. — 29 juillet 1955. — M. Barthélémy demande à M. le ministre 
des té quelles mesures il compte 
prendre, dans l'immédiat, pour améliorer les conditions de travail 
et d'hygiène dans les locaux du central téléphonique interurbain 
de Paris où se dépense un personnel féminin nombreux et, en parti- 
culier, pour y faire installer des ventilateurs silencieux en nombre 
suffisant et fonctionnant dans des conditions satisfaisantes pour 
assurer dans les salles de travail une climatisation indispensable en 
période estivale. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17761. — 29 juillet 1955 — M, Joseph Denais demande À M. ie 
ministre de la reconstruction et du logement quels textes autorisent 
les délégations départementales à imposer de sommes variables 
les propriétaires de certains terrains dans une ville sinistrée, sous 
rrétexte que les travaux effectués dans le voisinage ont entrain 
hi plus-value de leurs immeubles, 


17762. — 29 juillet 1955 — M. Joseph Denais demande À M, le 
ministre de la reconstruction et du logement :i, dans le reglement 
existant dans les immeubles reconstruits par le M. R. L., une sal'e 
de bains par appartement ne comporte pas d'execption pour les 
immeubles dont les propriétaires doivent reloger leurs locataires 
anciens, ce qui aurait pour conséquence de supprimer une pièce sur 
deux dans les logements de deux pièces, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17763. — 29 juillet 195. — M. Isorni allire l'allention de M, te 
ministre de la santé publique et de la population sur le fail que la 
loi du 11 février 195, en rétablissant la liberté des salaires et en 
supprimant notamment la définition du salaire minimum du manaus 
vre ordinaire de l’industrie des métaux, à rendu inapplicable larti- 
cle 11 de la loi du 22 août 1946 qui fixait la base de calcul des pres- 
tations familiales. 11 lui demande: 19 s'il admet ja nécessité de 
définir une nouvelle base qui rétablisse un lien entre salaires directs 
et prestations familiales; 2° dans l'affirmalive, vers quelles solutions 
s'oriente, 


17764. — 29 juillet 1955. — M. Henri Lacaze dernande à M, le minis- 
tre de la santé publique et de la population 4e lui faire connaitre, 
pour chaque département, au fer juillet 1953, au 4° juillet 1954 et au 
1er juillet 1955, le nombre des bénéficiaires : 19 de l'allocation à 
cile attribuée en vertu de l'aide sociale aux personnes âgées, aveo 
l'indication du nombre de celles qui bénéficient du taux maximum; 
2 de l'allocation mensuelle prévue à l'article 39 du décret portant 
réforme des lois d'assistance; 9° de la majoration accordée aux 
grands infirmes ayant besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne, prévue au deuxième alinéa du même article; 4e de l'alloca- 
tion de compensation prévue à l'article 40 du même décret en distin- 
guant de ce nombre les bénéficiaires de l'allocation maximum de 
celui des bénéficiaires de l'allocation variant selon le degré d'inca- 
pacité de travail, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17765. — 29 juillet 1955. — M, Patinaud demande à M. le ministro 
du travail et de la sécurité sociale quels sont: 1° le lolal des 
somines versées par le régime général de sécurité sociale pour le 
londs spécial d'allocations vieillesse aux vieux qui ne relévent d'au- 
cun régime; 2° le total des sommes versées par ledit régime général 
au titre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés agricoies qui 
n'ont jamais été assurés sociaux ou qui n'ont jamais été affiliés 
aux retraites ouvrières et paysannes: 3° le total des sommes rem- 
boursées à l'Etat par le régime général pour payer en son lieu et 
place les services administratifs et de contrôle; 4° le total des 
sommes versées par le régime général au régime minier depuis le 
décret du 30 juin 192, sommes résultant de la différence entre le 
taux de cotisation de 16,75 p. 100 et celui qu'aurait impliqué le main- 
tien de l'autonomie du régime minier; 5° le total des sommes ver- 
Sées etfectivement par le régime général au titre de surcompensa- 
tion; 6° le total des Sommes imposées au régime général au titre 
de la surcompensation; 7° le total des sommes consacrées par le 
régime général à l'équipement hospitalier et sanitaire du pays; &e le 
lotal des sommes versées, en outre, par le régime général pour 
couvrir toutes autres charges « qui auraient dû incomber à d'autres 
régimes ou à l'Etat et qui ont été imposées au régime général, soit 
par le Gouvernement, soit jar le Parlement », 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17766. — 29 juillet 1955 — M. Rosenblatt expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la direction 
de la Société nationale des chemins de fer français a admis le com- 
missionnement, à l'âge de dix-neuf ans, des anciens apprentis des 
ateliers de la Société nationale des chemins de fer français, mais 
qu'elle refuse d'appliquer cette mesure aux apprentis alsaciens et 
lorrains ayant fait leur apprentissage, notamment de 1940 à 1943 et 
de 1941 à 19%%, dans les ateliers situés dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pendant l'annexion de fait 
de ces trois départements Ce refus est d'autant plus injustifié 
que les années pendent lesquelles a duré l'annexion de fait 
entrent en ligne de compte pour toutes les catégories d'agents de 
la Société nationale des chemins de fer francais et des services 
ublics, Il Jui demande quelles mesures compte prendre pour 
aire cesser d'urgence cette injustice envers des jeunes qui ne sont 
nullement responsables de l'annexion de fait des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle par Hilier, avec l'accord 
du prétendu gouvernement de Vichy. 
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Haute Vienne, 

Denis ‘André), 

* Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois, 


Le Loutaller 
Leenhardt (Francis). 
l2jeune (Max) 

Mine Lempereur. 
Lenormanda (André). 


Lenormand (Maarwe). 


Le senéchal 

Le Troqner (\ndré). 

Levindrey 

Linet 

Mme de Lipkowski, 

Liuretlte 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

(André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mile Marzin, 


Nord 


Rosenblatt, 

Rourcaute (Gabriel), 

sauer 

Savary 

schmit tRené}, 
Manche, 

Segelle, 

sibué 

siynor. 

silvandre. 

sion 

sissoko ‘Fily-Daboÿ, 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thomas 'Alexandre), 
Côtes du-Nord 

Thomas (Eugène); 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon Chartes}, 

Titeux. 


Tourné, 


e}, 

| 

rd. | 

| 
| 
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Tour taud. Vatlon ‘Louis) Mme Vermeersch Mignot Peytel 5 
Tricart | \als Francis), Véry (Emmanuel), Mitterrand. Bas-Rhin 
(Picrre). Moatti. Pierrebourg (de). Schmittiein 
erdier, ‘agner Moisan. Pinay Scnuman 
Valentino, Vergès. Zunino. Molinatti. Moselle 
Mondon. Pieven (René). : 
Monin pluchet Olaurice), 
Ont voté contre : Monsabert (de). Mme Poinso-Chapuis. |Secrétain 
Monteil (André), Prach 
Mu Finistère pre e. senghor. 
MM. Corniglion Motinier Halbout rélot. Serafini 
Abelin Coste-Floret  (Aïtred), | iHaume-ser. Montel Priou Sesimaisuns Ide). 
Alt Ali (Ahmed). Haute-Garonne Hénault (de) Pupat. sevnat 
André (Adrien), Coste-Floret (Paul), Hetlier de Boislambert, Montillot Puy Sid-Cara. 
Vienne Hérault Huel Le Queuille (Henri) Sidi el Mokhtar 
ändré Pierre: Hugues (André), Seine Montjou (de). lie Siefridt 
< terre Coudert. Igues (ANGr«), veine. Morève. Qui ici Simonnet 
Meurthe et Moselle Coudre y Hulin Morice Quinson. 
Anthonioz Couinaud Hutin- Desgrées. Moro Giafferri (de). Raffarin. ] 
Autier Coulon Mouchet. Raingeard. 
Apithy Courant (Pierre). Isorni Moustier (de). Ramarony. 
Aubin Jean) Couston ‘laul!, laquet : Marc}, Movnet. Ramonet. souqués (Pierre). 
Aubry Paul). Crouan Seine-et Marne. Mutter (André). Ranaivo. 
Auimeran Crouzier Jacquet (Michel, Naroun Amar Raveloson aillade. 
Babet (Haphaël). Dalader Edouard). Loire Nigay. Raymond Laurent. Teitzen Pierre- 
Hacon bamnette lacquinot (Louis), Nisse Reille Soult. Henri), 
Badie Dassauit {Marcel\. larrosson. Noe (de La). Renaud ‘Juseph), Temple 
Bapst David ‘Jean-Paul), lean-Moreau, Yonne. Noël (Léon), Yonne. Saône-et Loire. Thibault. Ar! 
Barangé Charles), seine et-Oise Olmi. Révillon Tony), Fhiriet Ar: 
et Loire, Lucien). fente Oopa Pouvanaa Reynaud (Paul). de). 
arbier lefos du Rau Palewski (Gaston), \ 
jarrachin elachenal. Palewski (Jean Paul}, ibev {racoi 
elcos Pantaloni. it ribouiet, 
Barrot Dellaune Klo: k Paquet. Ritzenthaier. Turines. hot 
Harry Diawadon Delmo'te Paternot. Rolland. Ulver hat 
laudry d'Asson de. | Denais Kriezer : Alfred). Patria Rousseau, \alabrègue. ha 
Baylet. Desgranges. (Rene). Pebellier (Eugène). Va'le Jules). he 
Uavrou Deshors. La borbe Pelleray. Saïah :Menouar). Vassor. } 
becquet. Dbetœut Labrousse Peltre. Saint-Cyr Velonjara. Ben 
Begouin Devemy. Lacaze illenri). Penoy. Saivre (de). Vendroux, Be: 
Lénard (François). Devinat. La Chambre (Guy), Perrin Sallisrd du Rivault. |Viatte. Ber 
Béné (Maurice). Dezarnaulds, Lacombe. Petit (Eugène- Samson. Vigier. | ben 
hengana (Mohamed). | Mhie lienesch Lafay Bernard). Claudius;. Sanczo Sekou. Villard 
Benouville de). Dixmier. Laforest. Petit :Guy), Basses | Sauvage. Villeneuve (de) Pe 
Beryasse. Dore y lalle à Pyrénées Sauvajon. Maurice Viollette. M 
Bernard. Dronne. Lanet ‘Joseph-Pierre), Mme Germaine Savaie. Wasmer. Ren 
Bessac Ducos Seine. Peyroles. Schaft. Wolff. 
Bett: ncourt. Dumas Joseph}. Laniel (Joseph). 
Durder, Cantal. N'ont pas pris part au vote: 
‘lai Aveyron. < 
uillotte. Aubarme. Vélix-Tchicaya. Mamadou Konaté, for 
Blachette Fstèbe, Lecanuet paul) Goubert. Mamba Sano. 
Edouard honnetous. | Faure Edgar) Caillet Francis). Guissou ‘Henri. Ould Cadi. 
| gar), Jura. |Mme Lelebvre Condat-Mah Herriot_ (Edouard plantevi 
cary Monsservin. Faure (Maurice), Lot Franci Sei errint (Edouard). 
vurdellès. ebva vre (Raymond) 
urgès- Maunovry. "erri erre Lefranc. Cas 
ou xom. Legendre. Cart 
bricout. Fouchet Excusés ou absents par congé : | + 
riof. À Léotard Cas: 
brusset (Max). dacques). Roy Ladurie. MM Flandin Jean-Michel) | Martinaud-Déplat. Cast 
Bruyneel, Frédéric-Dupont Leicurneau. Bardoux (Jacques). Mayer (René, 
Buron Fred levacher Beaumont de). uraud. Constantine - 
Caillavet ‘redet (Maurice). Liautey (André). Buriot Gracia (de). . Cha 
Caliot :Olivier). Gabelle. Liquard. rlot. Hugues 1Emile). Soustel!e, Cha 
Carlini Louvet. Chupin. Alpes-Maritimes. - 
artier :Gilber sal Lucas he: 
‘sravel Malbrant. N'a pas pris part au vote: 
Garnier M. Pierre Schneiter, présiden! de l'Assemblée nationale. 
Gaubert - ris! 
Cayeux (Jean). Marcellin. ee 
Lnaban Delmas. de).  |Marie {André). Des 
Chabenat. Martel (Louis), Dass 
Chamant Contes Hiute-Sa voie. Dax 
Charpentier. Chats cituuriees Masson (Jean:. Les nombres annoncés en séance avaient été de: La 
Lharret Gillet Massot (Mircel). Defte 
Crevallier (Jacques). Grimaud (Henri). Médecin Delal 
Chevigné i Méhaignerie. Pour l'adoption 215 Dem 
Christiaens Grimaud (Maurice), | Mendéès-France. Contre 388 Deni. 
Clostermann, Loire-Inférieure. Menton (de). Ha 
Cochart. Grousseaud. Mercier (André - Fran- Den 
Mois, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con{ormé- 
Merc 4 ef 
Finistère. Guitton {Antoinc), Loiret-Cher. moni à ls scrulla De ss 
Colin (Yves), Aisne. Vendée. Michaud (Louis), Dicke 
Commentry. Guthmuller. | Vendée, —+0+- 


ASSEMBL E E 


ur 


Nombre des 


Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Arbellier. 
asuer de La 


Vizerie (d”). 
suban (Achille), 


ba anger (Robert. 
seine 


(Emile). 
Cherif 


14 1} 

denzana 
enoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 


Marne 
Ben Tounès, 
et. 
et, 
Billat 
} 
ol, 
(Florimondy. 
(Jeans. 
houret (Henri). 
ho 
mi ea. 
hr 
flo 
Cachin Marcel). 
Cadi (Ali). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel, 
Drome. 
Casanova, 
Cas 
Cermolacce. 
Césaire, 


Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 

Cotfin 

Cogniot. 

Conte 


Costes (Alfred), Seine. 


l'ierre Cat. 

co (Robert), 
ris fo 

Dazan 

Dar 

Dassonville. 

David (Marceb, 

Landes, 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixnnne, 

De jean. 

Delabre. 

enis (Alphonse 
Iaute- 

Denis (André), 
Dordagne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 


‘Iamadoun), 


Doutrel!ot. 


votants. 


} 

Penba (Mostefa). 

] 


n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


Draveny. 

bu bois 

buclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois, 

Mme FE<tachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet, 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 
Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mime Galicier, 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

(ernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozart (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 


(Etienne), 


Grenier :Fernandÿ. 
Mme Guérin (hose). 
Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton ‘Jean), Loire- 
Inférieure, 


Guyot (Raymond). 
Hakiki. 
Henneguelle. 
Jaquet (Gérard), 
ine 
Jean (Léon). 
Joinvitle (Alfred 
Malleret). 
Kriegel Valtrimont 
La-oste 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lapie (Pierre Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Maxi. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkows£ki, 

Liurette 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de Calais, 


Hérault. 
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Martel {Nenri), 
Marly (André). 
Mlie Marzin. 
Maton. 
Maurellet, 


Nord, 


Mayer ,Daniel}, Seine, 


Mazier 
Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 


Mercier Oise. 

Méiaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Hauté Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Xenon 

Ninine. 

\ocher 

Noël :Marcel}, Aube. 

Nolebart 

Où Rabah 
{Abdelmadjid}, 

Patinaud 

(Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme hHabaté,. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibué, 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

Mme Sportlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 


MM. 
Abe:in. 
Ait Au (Ahmed). 
Andrè fAdricn), 
Vienne, 
Andre (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthon1oz. 
Antier 
Apiiny 


Aubartne. 
Aubin (Jean). 
Aubry Pau 


Aaumeran. 
Babet - (Raphael), 
Bacon. 


Badie, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine et Loire, 


Barbier 

Bardon (André), 
Barrachin. 

barres 

Harrier. 

Barrot 

Barry Diawadou. 
baudry d Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou 

Becquet, 

Bezouin 

Bénard ‘François). 
Béné (Maurice,. 
Benouville (de). 


Rergasse, 


Bernard 
Be:sac, 
Bettencourt 
Richet (Robert, 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Pillères 
Billiemaz. 
Billo!te 
Hlarhette 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous, 
Boscarv-M: 
Pourdel'és 
Bourzès-Mannonry 
Bouvier O'Coltercau. 
Bouxom 
Bricout 
Briot. 
Bru:set Max), 
Bruvneel. 
Buron., 
Cailtavet 
Caliot (Olvier), 
Carlini 
Cartier {Gilhert}, 
Seine-et-0i-e, 
Ca:sagne 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Caveïller, 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delinas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Cha:ste'lain, 
Chatenay 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Clostermann, 
Cochart, 
Coirre 
Colin 
Fini: 
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Titeux Valentino 
Tourné Vallon tLouis). 
Tourtand, Vals (Francis). 
Tricart Védrines 
Mme Vaillant- Verdier. 

Coulurier. Verges. 


Ont voté contre : 


Colin !Yves), Aisne 

Contnentry 

Corniglion-Molinier 

Coste-Fluret  {Allred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
lérault 

oudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

ou lon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouan,. 

t.rouz.er 

Da'adier (Edouard). 

bametlte 

Dassault (Marcel). 

David {Jean Paul), 
seine et-Oise 

Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau, 

Desoutte. 

Deiachenal, 

Deibez 

Delcos 

Deljaune 

Delmotte 

Denais (Joseph}, 

Desgranges. 

Deshors. 

Detuf, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnau\ds 

Mlle Dienesch. 

Diximier. 

Dore y 

bDronne. 

busus 

Dumas (Joserh). 

Dupraz 1J0annés), 

Duquesne 


Errecart. 

»° 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure ‘Maurice), Lot 

Febvay 

Félice 

Ferri (Pierre) 

Fonlupt-Esperaber. 

For:inal. 

Fou-het 

Fouques Dupare, 

Foureade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédérie-Pupont 

Fredet Maurice). 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillernin 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey !Abel), 

Garet ‘Pierre), 

,nrnier 

Gaubert 

Gaulle Pierre de). 

Gaumont 

Gavini 

Genton, 

Georges 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goscset 

Grimaud Henri). 

Grimanda tMaurice), 
Loire Inférieure. 

Grousseand. 


(Maurice), 


Guérard. 
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LA 
“Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon ‘lerre), 
Wagner. 
dunino. 


Guichard 
Vendre 
ilalbout 


«Antoine, 


tlellier de Boislam- 
bert, 

Iluel 

(And), 

Hulir 


lutin Desgrées. 
ihuel 
lsornt 
icquet 
serre 
Jacquet 
Loire 
Jacquinot 
farrosson 
lean-Moreau, 
Joly, 
ioubert. 
luzias 
lules-Julien 
hauffimann, 
hir 
\tock 


(Mare), 
et-Marne., 
{Michel}, 

(Louis), 


Yonne, 


Kænig, 

(René), 

| L aborbe. 

|Labrous 

| ivaze le nriy. 


La Chambre Guy}. 

Lacombe 

Lafny ‘hernard), 

Laforest 

Lalle 

Lunet  Joseph-Pierre), 
seine 

Laniet {Joseph}. 

Laplace 


Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens Robert}, 
Aveyron, 

Lebon 

|{Lecannet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebire 
Francine). Seine. 

Lefèvre 
Ardennes 

Lefranc 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard !de\ 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacher 

Liautev 

Liquard. 

Louvel 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mancean ‘’Rernard,, 
Maine-et-Loire, 

Marie !André} 

Martel Louis), 
savoie 

Masson ‘Jean. 

Mazsot 

Maurice Bokanow ski, 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaiguer.e, 


faute. 
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Mendès France. Petit (Eugène savale | 
Mentihon (de) Claudius). schalf SCAUTIN 3234 
Mercier (André-Fran Petit Basses. [Schmitt (Albert) (N° ) 
,tois), Deux Sèvres. Pvrénées Bas-Rhin » ini à l'arti 
Mercier Michel), Mine Germaine Schimittiein — 
Loir et-Cher l'eyroles, Schuman (Robert) 
(Louis), Pextel Moselle ; 
Mignot (de) (Maurice), Nombre des 606 
Mitterrand Piney Majorité absolue 301 
Moalti Pinvidie, 
Moisan Pieven (René). Serafini. Pour l'adoption 369 
Molinatti. Pluchet Sesmaisons (de). 
Mondon Mine Puinso-Chapuis !Seynat | 
Monin l'ravhe. Sid La'a. F 
Monsabert tde). Prélot. Sidi el Mokhtar “mblée nationale a adopté. 
Monteil (André), Priou Siefridt 
siumonnet, 
onte erre). u y. simail Ont voté pour 
Hhône Queuille (Henri). Solinhac. 
(de). Qu:het sou 
ontillo! Quinson souquès (Pierre ig av 
ds Ait Ah (Ah:ned). Clostermann. Giliot. 
ienne oirre. uo van. 
MoyneL. Ravmend- Laurent Tinguy (de) Meurthe-et-Moselle. Finistère. Grunaud {Henri). 
Noe ide La). Révillon (Tony). | 
Noël (Léon), Yonne. | Reynaud (Paul) lriboulet. Aubry Paul. Haute-Garonne. auichard, | 
libère (Marcel), Alger. [Turines Coste-Floret (Paul), 
Oopa lPouvanaa Ribeyre (Paul) Ulver Babet (Raphaël). Hérauil 
l'arewski (Gaston) Ardèche Valabrègue Baron, Coudert, suthmulier. 
Palewski tJean-Paul), | Rolland Vassor Coutnaud 
seine et Oi-e, Rousseau Velonjara Bairangeé Charles), Coulon laumesser. 
Pantalon. Rousselot Maine-el Loire. Courant (Pierre). lénauit à 
l'aquet Salah tMenouar) Viatte Contion 
Paternot. Saint-Cyr Vigier Bardon (André). Crouan. Huel 
Patria Saivre (dei. Villard Crouzier lugues André), Seine, 
Peheliier (Eugène), Salliard du Rivault, Villeneuve 
leltre Sanago skou Harrot Dassault (Marcel). | 
Penoy Sauvage. Wolf. Larry Diawadun. David (Jean-Paul;, Isorni. 
Perrin. Sauvajon Baudry d'Assun (de). seine-et-Uise Jacquet :Mare), 
Havlet. Deboudt (Lucien). seine-et-Marne. 
Ba rou. Degoutte. Jacquet Michel), 
dent egouin Delbez. lacquinot (Louis). 
pas pris part au vole: Bénarda (François). Delcos. larrosson. 
(Maurirve), Deliaune. tean-Moreau, Yonne, 
Goubert Naroum Amar. Benouvil'e ‘de). Delmotte. Joix. 
Aujoulat. Gruntizky Nazi-Bont Beryasse. Denais (Jesenh),. loubert. 
Béchard (Paul). Gueye Abbas Ouedraoge Mamadou. Bernard Desgranges. iuglas 
Bechir Sow Gus<sou Henri) Ould Cadi Be<sac De:hors. 
Caillet (Francisy. Herriot (Edouard).  |Plantevin Beltencourt. Delœus. 
Condat-Mahaman. Houphonet Boignys. said Mohamed Bichet ‘Robert. Devemp. 
Conombo Maga ‘Hubert. Cheikh Bidauït (ueorges). Devinat. sie 
Douala. Mamadon Konaté, Zodi Ikhia. Bignon. Dezarnaulde KIoCK. 
Félix Tehicaya. Mamba (Sano, Bilières. Mile Dienesch. 
Billiemaz. Dixmier. hrieger ! Alfred). 
Billotte, Durey. Kuehn (René). 
Blachette. 
Exec Boganda ucos anrousse. 
usés bsents par congé: Boisdé (Raymond), (Joannès), {Henri). 
Etouarg Hhunnetous, uquesne. hambre (GUY). 
ET Flandin (Jean. Huzues Emile), Boscary-Monsservin, Durbet 
Bardoux {Jar ques) Michel}. Alpes Maritimes. Bourdellès 
Henumont (de), Frug Bourgeois, 
hurlot Mayer (René), Bourgè:-Maunourv Errecart. Lalle. 
urau Constantine. Bouvier O Cotlereau. Estébe, Lanet (Joseph-Pierre}, 
Chupin. Graïia (de). Sousteile. Bonxom, Fabre seine. 
Bricoui. Fasgianelli. Laniel (Joseph). 
Brit Maure (kagar). Jura |Laplare. 
Brusset Max). pour {Maurice), Lot {Camille), 
part au voie: ruyneei. 
Buron Félice (de. Laurens (Robert), 
M. Pierre Schneiter lent de Cüillavet. Ferri (Pierre), Aveÿron. 
ineiler, président de l'Assemblée na'iorale, (Olivier). Forcinal Lebon. 
Car!ini. Fouchet. Lecanuet. 
Cartier (Gilbert), Fouques-Dupare. Lecourt. 
Seine-et-Oise, Fourcade (Jacques). Le Coznnet | 
Cassagne. ouyet, efèvre (Raymond) 
Les nombres annoncés en stance avaient élé de: | | 
ntrice. aurice). Lefranc, 
Nombre des volants........…. Catroux, | 
*adonti nai “haban- salilemin. olar 
l'adoption 218 Chabenat. Le Roy 
ONIFS Chamant sarave Letourneau. \ 
| Carpentier, Gandey (Aben. Levacher. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Chassaing Garnier pen), 
mément à la liste de scrutin ci deseus, de) Lucas. 
hi auile (Pierre de). |Magendie, | 
= Chevalier Jacques). | Gaumont, Mail 


| 


| 


\d}, 
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Ma:brant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice Bokanowski, 

Maze.… 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendés-France, 

Menthon (de). 

Mercier tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Venice. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolller (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nigay. 

Nisse, 

Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanan. 

Palew<ki (Gaston), 

Palewski (Jean Peul), 
Seine et-Oise, 


MM. 
Arbellier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Aujouiat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Bêche (Emile). 
hectir 
Ben Aix Cherit 
Benbahmedg (Mostefa). 
Benmdiellout 
Benoist :Charles). 
seine-et-Oise, 
Benoit (Alride), Marne 
Ren Tounès. 
Berthet. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
honte ‘Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (lenri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault 
Carhin Marcel), 
Cadi (Ali). 
tagne 
Caillet (Francis). 


Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier Eugène). 

Pellcray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Pieven René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Priou, 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilice. 

Quinson., 

Raffarin 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond Laurert. 

Reille-Souit, 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzentholer. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saint-Cyr. 

Saivre ‘de). 

Sailard du Rivault 


Ont voté contre: 


Capdeville. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun ‘de), 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mabaman. 

Conombo 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonvitle 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Lefos du Ran. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre., 

Demusois. 

Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicka (Hamadoun). 

Douala, 


samson. 

Ssanogo Sekou, 

sauvaze. 

SauvaJon. 

savale, 

schatf 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin. 

Sechmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain,. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

Sidi el! Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 
laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Ilenri). 

Tempie. 

Thibault, 

Thiriet. 

linguy fde). 
Firolien. 

Toublanc. 

Traco!l 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wa-<mer. 

Wolf. 


Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

buclos (Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Ga icier, 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

(Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grunilzky. 


Mme Guérin (Rose). 

uueye Abbas. 

Guiguen. 

Guiile 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guition (Jean), 
Loire-Intérieure, 

Guyot (Raymond). 

Henneguelie 

Houphouet-Boigny 

Jaquet (Gérard), seine 

Jean :Léon)., Hérault. 

Joinville {Alfred 
Maleret). 

Kkriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Ame Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenorinand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liuretlte. 

Loustau. 

Louves. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mamadou khonaté. 

Mamba sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 


(Pierre-Olivier). 


(Francis). 


Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez ,Fierre- 
Fernand). 

Mercier (André, 0ise. 

Métaver (lierre), 

Meunier (Jean), 
Indre et Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet 16uy), 

Montalat. 

Montel (Fugène), 
Haute Garunne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 

Naëzelen 1Marcel- 
Edmond) 

Naroun 

Nazi- Boni. 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

(Marcel), Aube 

Notebart,. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ju Rabah 
{Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Mme HRabaté. 

Rabier, 

Reeb. 


Regaudie 
Renard (Adrien), 

Rey | 
Ribère 

Alger 
Rincent 
Mme fHoca 
Rochet  (Waldeck}, 
Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}. 

salah Menouar). 

Saïd Moharmed Cheikh 

Sauer 

Savary 

Schmitt 
Manche, 

Segelle 

sibus 

sid-Cara, 

Signor 

sivandre. 

sissoka (Fily Daboy, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Fhomas (Alexandre), 

Côtes du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titeux 
lourné 
Tourtaud. 
lricart, 

Mine Vai'lant- 

Couturier, 
Valentino. 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Védrines. 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Zodi Ikhia, 
Zunino. 


Marcel), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Béchard (Paul). 


Bengana (Mohamed). 


Herriot (Edouard). 


Moro Giaferri (de). 
Plantevin, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Beaumont (de). 
Burlot, 
Chupin. 


Flandin {Jean-Michel) 


Frugier. 

Furaud 

Gracia (de) 

Hugues {Emile}, 
Aipes-Maritimes, 


Martinaud Dépiat, 

Maver (René), 
Constantine, 

Soustelle, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en 


Majorilé absolue ,.... es 


séance avaient de: 


Pour l'adoplion 269 


Contre 


 DET 


Mais, aurès vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
à la liste de serulin ci-dessus, 


| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
bert, | | 
eve, | | 
4 | | | | 
| | 
| | 
nne, | 
| 
| 
| | 
erre}, 1 | 
| 
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Tourtaud. Vallon (Louis). Mme Vermecrch. 
Tricart Vals- (Francis). Véry (Emman el). 
SCRUTIN (N° 3235) Mine Vaillant-Coutu- Yéinnes lon (Pierre). 
rier ier igner 
Sur l'amendement n° 8 de Mine Grappe tendant à insérer Va'entino. Verges. Zun: no. 


un nouurel article ap 


Nombre du 


M rité abso 
L'Assembiée natior 


MM 


Astier de La \ igerie 
Auban (Achihe), 
Audeguil. 

ballanzer (Robert), 
seine 
arthetemy. 

il 

iurens 

ôche (Ermile) 

en Aly Cherif. 
“nbihmed Mostcfa) 
dtjeltoul 

enoist (Charles), 
seine æet oise 

Benoit (Alcide), Marne 
Men Tounès 


esse. 

Billat 

billoux 

not 

Poute (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
houret (Henri). 
houtavant 
Bouthien 

Hrauit 

Erifod 
Carhin Marcel). 
Cadi (Ali) 
Cagt: 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 


brome 
Casanova, 
Ca-tera 
Crrimolacce, 
Clambrun (de), 
Chariot (Jean), 
{ 
Cherrier, 
Cogniot 
Condat Mahaman 
tonte, 
Costes (Alfreh, Seine 
Pierre Cot 
Coutant Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Parou 
Passonville 
David (Marcel), 
Landes, 
Petferre, 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
abre 
Dermusois. 
Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André, 
Dordogne 
Pepreux Edouard). 
bDesson 
Hamadoun). 
houtrellot, 
Pravenz, 
Pubois 


Duclos .Jacaues). 


l'article 


lention 


adopté. 


‘a pas 


Ont voté pour : 


Dufour. 
Dupuy 

bDurroux 
Mine buvernois. 
Estachy. 

Estradére. 

bvrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faye. 

Félix Tehicaya, 

Florand 

Fourvel 

Mine François. 

Mine Gabriel Péri 
(Mathiide}, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Lernez. 

Girard 

Gosnat 

Gouin (Félix). 

bourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe 

Gravoitle. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

lennguelle. 

IHouphouet Boigny 

Jaiquet (Gérard), seine 

Jean (Léom), Mérauit 

Joinville {Alfred . 
Malleret 

krievel-Valrimont 

Lacoste 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Lesnhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormana (André\. 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 

ievindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles 


(Marc). 


(Pierre-Olivier) 


Mabrut 

Marnaaou Konaté. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais, 

Martel Henri, Nord. 


Marty (André). 


(Etat d'urgence en 


Algérie), 


296 


Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (lierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre;, 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Mu:meaux. 

Naczelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher, 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Où Rabah 
Atdelmadjid), 

Patinaud, 

l'aul (Gabriel). 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mine Rabaté, 

Rab'er. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Hisenblatt 

Roucaute (Gabriet). 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibué 

Signor 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Snorlisse. 

Thamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez !‘Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux 


Aube. 


Tourné, 


MM. 

Ait Ali (Ahmed). 

André {Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

A4nthon:oz. 

Antier 

Apithy. 

Auhin (Jean, 

Aubry (laul). 

\ 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ha; st 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Harrès. 

Rarrier. 

Barrot 

Barry Diawadon. 

Baudry d'Asson (de). 

haiviel. 

Bayrou 

Becquet. 

Begouin 

B‘nard (François). 

(Maurnre;. 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard 

Bettencaurt 

Bichet (Robert). 

Hidault (Georges). 

Bignon 

Hilères. 

Billiemaz. 

Bil'otte. 

H'achette. 

Boganda. 

Boisdé (Kaymond}. 

Edouard Bonnefous. 

Boscars-Monsservin. 

Bourdellés. 

Bourgeois, 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cottercau. 

Bouxom. 

Bricout. 

friot. 

Brusset (Max). 

B:',vueel. 

Puron 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Car'ini. 

Cartier (Gilbert), 
seine et Oise 

Ca-sagne, 

Catoire 

Catrire 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Charmant 

Cha:pentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain., 

Créatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaer,s 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin ; Yves}, Aisne. 

C mmentry 

Cor niglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauil 

Coudert 

Coudrav 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Crouan. 

Crouzier. 
Daladier Edouard). 
bDametie. 

Dassault ‘Marcel). 
Lavid (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Leboudt Lurien), 
Defos du Rau., 
besoutte. 
Delachena!, 

De: bez 

belcos. 

Deliaune. 

Delrmotte. 

Lenais Joseph}, 
Desgranges. 
Desnors. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaultds, 

Mlle Dienesch. 

Lixmier, 

Dore. 

Dronne. 

Duros. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice tde). 

Ferri (Pierre). 
Fontupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouc het 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dopont. 

Fredet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin 

Galv-Gasparrou. 

Garavetl 

Gardey (Abel. 
Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guittun (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Halbout. 

Ilaumesser. 

Hénault. 

llettier de Boistambert 

lluel. 


Picrre). 
(Faul). 


Hugues (André), 
seine. 

Hulin 

n-Desgrées, 

thuel 

Isorni 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot 

larrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

loubert 

Juglas. 

iules-Julien. 

July. 

Kkauffmann. 


(Louis). 


=. 

kreger (Alfred). 

in (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

La!'orest. 

alle. 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine. 

Lon'el (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le bon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Lelourneau,. 

Levacher. 

Liantey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Mazendie., 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow ski. 

Mazel. 

Merck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon 

Mercier (André-Fran- 
çois), Leux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin, 


sm 


| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | | | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| 
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Monsabert (de). 

Liei. (AnGré), 
Finistère. 

Mcniel Pierre), 
Rhône. 

\untgoitier de). 

Montitlot. 

Montjou de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouchet. 

\oustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nigay. 

Nisce 

Noe ide La). 

Noë: (Léon), Yonne, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Parwe:ki (uaston), 
seine 

Palew=ki Jean-Paul}, 
Sesne-et-Oise. 

Pantalom. 

Paquet 

l'aternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Eugène 
Claudius). 

Peut Guy), Basses- 
Prrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel 

Pfhmlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinayÿ. 


Pinvidic. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Prélot. 

Priou, 

Pupat. 


Puy. 
Queuilke (Henri). 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Raille-soult. 
Renaud (Joseph', 
Saône-et-Loire. 
Révi lon (Tony). 
Reynaud ‘Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger 
Ribeyre Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau, 
Rousselot 
saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvage. 
sauvajon. 
Savale 
schaff 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin, 


Schmattlein 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain. 

senghor. 

serafini 

Sesmaisons 

seynat 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet. 

Smaïl 

so!inhac. 

sou 
souquès 
sourbet, 

Taillade 

Teitgen (Pierre-Henri). 
lemple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien 

Toublance. 

Tracol 

Tremouilhe. 
Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valles (Juies). 
Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 

Woiff. 


(Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aubume. 
Aujoulat. 
Béchard (Paul). 
Bechir Sow 
Bengana (Mohamed). 
Caillet (Francis). 
Conombo. 


Douala 

Goubert. 
Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou ‘Henri). 
Herriot (Edouard), 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano, 


Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Oued:1070 Mamadou. 
Dula Cadi. 

Plante vin 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux ‘Jacques). 
Beaumon, ,de), 
Fur ot 
Chupin. 


Flandin Jean-Michel). Martinaud-Déplat, 


Frugier. 

Furaud 

Gracia (de). 

—- (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Mayer René), 
Constantine, 


Soustelle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient é'é de: 


Pour l'adoption 


Contre 


Mai:, après vérification, ces nombres ont té 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectiflés conformé- 


SCRUTIN (N° 3236) 


Sur l'amendement no 9 de Mme Grappe tendant à insérer 


un nouvel article après l'article {er (Etat d'urgence en Algérie), 
Nombre des votants....... 
Majorité absolue... 295 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assimblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbellier, 

Arnal. 

Aster de La Vigerie (d') 

Auban Aclille). 

Audeguil 

Ballanger Robert), 
seine-et-Uise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Bêche :Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Benbarmed ;Most2f3)} 

BendjelHoul 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Ben Tounès. 

BertheL. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Fissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Bouibien 

Brahami (AU). 

Brault. 

Carhin Marcel). 

Cadi (Ali). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cognint 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville: 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux ‘Edouard, 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 


Ont voté pour : 


Dubois. 

buclos (Jacques). 
Dufour. 
vupuy 
Durroux 
Mme buvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard 

Fajon Etienne). 
Faraud. 


(Marc). 


Favet 

Félix Tchicaya. 

Florand 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabrel-Péri 
(Mathilae). 

Mme Galicrer, 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin :‘Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot 

Hakiki 

Hennegruelle. 

[louphouet-Boigny. 

Jaquet ‘Géra:d). Seine 

Jean ‘Léon). Hérauit 

Joinville ‘Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Laro-te 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 


Lamps. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecoœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand ‘André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levinirey. 

Linet 

Mme de Eipkowskl! 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 

Maïly André). 

Mlle Marzin. 

\Maton 

Maurellet. 

Mayer ibanlel). Seine 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer (lMerre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (ierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!l 

Minjoz 

Moch Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Fugène), 
Ilan'e;aronne. 

hora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen ‘Marcel- 
Edmond;. 

venon. 

Ninine. 

Nocher 

Noë; (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ou Raban 
(Abdelmadjid). 

Patinaud 

Paul ‘’Gabriel), 

Plerrard 

Pineau, 

Pradeau 

Prigent Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme 

Rochet (Waldeck). 

ftosenblatt. 

Roucaute ‘Gabriel}, 

SAVATY 

Schmitt René), 
Manche. 

segele. 

sibué 

signor 

silvandre. 

ion 

(Fily-Dabo). 

sporlisse. 

Thamier 

lhomas (Alexandre), 
Côtes du Nord 
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Th 
Thorez Maure). 
Charies,. 
1: 
Yonrne 


Jourtaud 


Eugène), 


\hmed) 
Audi Adrien), 


Au E 2 
Ayithy 


Auluu Jean). 

Aubry Pont). 

Auinmeran 

Ba bu t WMaphaël;. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine et Lorre 

hirdon ‘André). 

tm, 

Harrés 

Burrier. 

Harrut 

Harry Diawadow 

Baudry d Assun (de). 

Ba yiet 

Bayrou 

Becquet 

Begoum 

Bénard François). 

Maure). 

Benouvile (de). 

Beryasse. 

Bernard 

vs-ac 

Betitencourt 

Mchet tRonert). 

Bidauit (Georges). 

Bison 

Hlières 

Billiemaz 

Billotte. 

Blachette, 

Rozanda 

Boi-dé Raymond}. 

Edouard Wonneleus. 

Dos ‘onsservin. 

Brurdellés 

Bourgeois 

Bourgès Maunoury 

Bouvier Collereau. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Boron 

Caillavet 

Cahot (Olivier). 

Cartini 

Cartier Gilbert}, 
seine et Oise. 

Cassayne, 

Catoire. 

Catrire. 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux Jean 

Chaban Delmas 

©Chabemat, 

Charmant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing 

Chastelain. 

Chalenav. 

Chevallier (Jacques). 

Chevisné (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coctart 

Coirre 

Colih tAndré}, 
Finistère 

Colin :Yves), A'sne. 

Commentry. 


Fricart 

Mme Vailant- 
Lou'urier 

Val 


Ont vote contre : 


Cormyblon-Molinier. 
Loste Fioret 1Altred), 
Haute Laronne 
Coste Filorct 

12111110 id 
Coulon 
ourant Pierre). 
Louston 
Lrouan 
t,rouzier 
Daia hier Edouard). 
Datnutte 
bassauit Marcel}. 
David Jean Pau), 
Deboudt (Lucien), 
Lefos du Nau, 
bezoutte 
Delachenal. 
Delbez 
Delcos 
Deliaune 
velmotte 
Denais (Joseph). 
Despranges. 
Deshors. 
Detæœutf 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Mlle Inenesch. 
ixmier, 
Dorey 
Dronne. 
Duces. 
buimas ‘Jaseph)}. 
Dupraz (Joannès). 
Duque<ne. 
Durbet. 
Duveau 
Elain 
Errecart. 
Estèbe 
Fabre 
Fagrianeln. 
Faure Fagar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice tder. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinai 
Fouchet. 
Fouques buparc. 
Four-ade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Gabetlle 
Gaborit. 
Gaillard 
Gaitiemin. 
Gaty-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey tAbel. 
Garet (Pierre). 
Garnier 
Saubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin 
Golvan. 
Goscet 
Grimaud ‘Fenrfi). 
Grimaud Maurice), 
Laire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 
Guichard. 
Guittun tAntoine)}, 
Vendée, 


Mine Vermeersch 
Véry 
Villon (lierrej. 


Gu'hmuller. 
Halbout 


de Boislambert. 


iluel, 


‘André), Seine, 


iutin-Desgrées. 

inue, 

lacquet ;Marc}), 
Seine-et-Marne. 

Ja quet Mirtei), Loire 

lacqumot (Louis). 

larros<on 

Jean Morcau, Yonne. 

loubert, 

Juzias 

Juies-Julien. 

Juiy 

Kauffmann,. 


krivyer ‘Altred). 

Kkuehn René). 

Labarbe 

Labrousse. 

‘aze enriy. 

La Cnambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Laile. 

Lanet tJoseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Læbon 

Lecannet, 

LÆcourt. 

Le Cuzannet. 

: Raymond}, 
Ardennes, 

Læfranc. 

Learet. 

Lesendre. 

Lemaire 

Léotard (de. 

Roy-Ladurie. 

Letou”neau. 

Levacher 

Liautey (André), 

Liquard. 

louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez. 

Manceau Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie :André). 

Martel :Louis}, 
Haute-Savoie. 

Masson Jean). 

Massot 

Maurice Bokanowski. 

Maze!. 

Meck 

Médecin 

Méhauunerie. 

Men lès-France. 

Menthon 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher 

Michaud (Louis), 


Vendée, 


Mi:not 

Mitterrand. 

‘atti. 

Mo,san 

Molnatti 

Mon n 

Monsabert de: 

Mon t il André). 
kinistere, 

Monte! (Mrerr-), 
Hhône 

Mout:o fler 

Montiilen 

Montjou de). 

Morèse 

Moro Giaflerri de). 

Mouchet 

Mouater (de 

Moynet. 

Sulter (André). 

Nigay. 

Ni--e 

Noe de La) 

Noë! (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palew<ski Jean-Paul}, 
seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patria. 

Peneitier (Eugène). 

Pellera y. 

Pe!tre 

Penov. 

Perrin 

Petit :Fngème- 
C'audius). 

Petit Basses- 
Pvréntes 

Mme t,ermaine 
Peyroles. 


Pestel 

Pierrebourg de). 
Pinay 

Piavidie 

Vieven René). 
Planet 

Puin3o-Chapuis 
Prache. 

pré 


Prion 


Queuille Henri). 
Quilici 
oQuinson. 
Ratfarin 
fhainzeard. 
Rarmarony. 
Ramonet. 
KRanaivo 
Ravinond Laurent. 
Ruille-souit 
Renaud (Jjuseph), 
Saône-et-Loire, 
Révilon Tony. 
Revnaud Paul). 
KRibère ‘Marcel}, 
Alger 
Ribevre ‘Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rou:seau. 
Ronsselor 
Salah Menouer). 
Saint-Cyr. 
Saivre de) 
Salhard du Rivauh. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
sauvage. 
Sauvajon. 
Savale 


Senmitt Albert, 
Bas Rhin 

schimttiein 

(Robert, 
Mo-elle 

Maurel, 
Nord 

secrelain. 

senghor. 

serai 

sesinaisons {dei 

seynal 

Mokbtar. 
sefridt. 

-imonnet. 

mail. 

sotinnae. 

sou 

souquès Pierre). 

seurbel 
l'ailixde 
Feilgen !Pierre- 
Henri). 
femple. 
Ehibaut. 
fhiriet 
luguy (de). 

Tirolien 
loubanc. 
Fracoi 

Tremouilhe. 

TribouleL. 
furines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle Jules). 

Vassor 

Velonjara. 


‘|Vendroux. 


Viatte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 


Schaff. 


Wolir. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Béchard (Paul). 
Bechir Sow 
Bengana (Mohamed). 
Caillet (Francis). 
Conombo. 
Douala. 


Goubert. 

G:unitzkv. 

Gueye Abbas. 

Guissou ‘Henri. 

Herriot (Edouard), 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lenormand Maurice) 

Maga :Hubert). 


Mamba Sano. 

Naroun Amar. 
Nazi-Bont. 

Ouedraogo Mamadon. 
Ould Cadi. 

Plantevin. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou abñent par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Beaumont de). 
Burlot 
Chupin 
Flandin (Jean-Michel). 


Frugier. 

Furaud 

Gracia (de). 

Hugues (Emile), 
Alpes- 


Martinaud-Déplat 

Mayer (René), 
Constantine. 

Soustelle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 303 


Pour l'adoption 218 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confurmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3237) 


Cur l'amendement n° 16 de Mme Sportisse tendant à insérer 


uv nouvel article après l'article (Etat d'urgence en Algerie.) 
Nombre des votants: 593 
Pour loplion 225 
Contre 


lée natior 


Aactulie), 


veuil. 


| 

\ 

A 
Aubin 
\ 
balanger Robert), 

et Oise, 
arthétemy. 
Hartoltini. 
hoche Emile). 
Hen Aly Cherif. 
Le 1hatrmed Mostefa). 
kndjelloul 
Lenoist «Charles), 
serre-et-Oise. 

Benoit :Alcide), Marne 
Len Tounés. 

Berthel. 
be-set. 

Bulat. 
H:Ilonx. 
Linot 
Hiss01. 
(Florimond). 
Louhey (Jean). 
Bourei (Henrb. 
Boutavant. 
boutbien. 
Brahirmi 


Hrauit. 

Lritlod 

tatin Marcel}. 
Cadi (Ali). 
Cagne. 


Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
brome, 

Casanova, 

Castera 

(ermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cosniot 

Condat-Mahaman. 

Corte. 

Cns'çs 'Allfred), Seine 
Pierre Cot 

Coutant Robert}. 

Cristofol 

Dagain. 

larou. 

l'assonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois, 

Denis ;Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

on 


: de la Vigerie:d”). 


ile n'a pas adopté. 


t voté pour : 


Draveny 

Dubois. 

buclus (Jacques). 

bufour 

Dupuy 

Durroux 

Mine l'ivernois. 

Mme Estachy. 

Esitradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel Péri 
(Mathilde; 

Mine Galcier. 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guitle. 

Guislwun. 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon), 

Jomvilie (Alfred 
Malieret). 

Kriegel-\alrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarqgue-Cande. 

Lambert ‘Lucien). 


Lamps 
Lame (Pierre-Olivier). 
Le Bai 


. 


(Marc). 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand Meurice) 

La senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mamadou Konaté 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

— André), 
Pas-de-Calais, 


Hérault. 


Martel ‘Henri, Nord. 

Marty André). 

Mite Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (baniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand; 

Mercier (André), Oise. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier dean), 
ladre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène, 
Haute Garonne, 

Morà. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux 

Naege!en (Marcel- 
Edmond). 

Ninine, 

socher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

)u Rabah 
‘Abdelimadjid). 

l'atinaud. 

Paul (Gabrieb. 

'ierrard 

Pinea 

Pradeau 

brigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Provo 

Quénard. 

Mme fRabaté. 

hRabier. 

Kezaudre, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Ro_het (Waïdeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

schmatt (René), 
Manche. 

-egelie. 

“ibué, 

signor. 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse 

Thamier. 

lhomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 

lhumas Eugène), 
Nord. 

Fhorez Maurice). 

lillon (Charles), 


99 
Titeux Valentino 
Tourné Vallon Louis). 
Tourtaud. Valis Francis), 
Tricart Védrines, 
\alliant- Vertier, 


Couturier, 


MM. 
Au Ahmed). 
Andrè Adrien), 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
An'honioz 
Antier 
Aubin (Jean). 
Aubry (laul). 
Auineran 
Babet Kaphaël)}, 
Bacon 
Radie. 
Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Birdon (André), 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier 

Barrot 

Barry Diawadou 

Hauury d'Asson (de). 

Baylet. 

Basrou. 

Be‘quet, 

Begouin. 

Bénard (François). 

Béné Maurice). 

Berouville (de), 

Berzusse. 

Bernard. 

Bessac. 

rt 

Bichet (Robert), 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Biachette 

Roisdé (Raymond). 

Edouard Hunnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès. 

Hourgeois 

hourgés-Maunoury 

houvier O'Coticreau. 

Bouxom,. 

Bricoui. 

Briot 

Brusset Max), 

Bruyneel. 

Buron. 

Cailavet. 

Caliot Olivier). 

Cartni 

Cartier Gilbert), 
seine et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire 

Catrice 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux iJean), 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Crarret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevailier tJarques). 

Chevigné ‘de). 

Christisens 

Clhistermann. 

Cochart, 

Coirre 

Coun ‘André), 
Finisière 

Cuun Yves), Aisne 

Commentry 


Vergès, 


Ont voté contre : 


Floret tAlfred) 
Haute toronne 
Florct {Paui), 

Coudert. 
Coudray 
ouinaud. 
Coulon 
Courant! Pierre) 
Couston Waui). 
Lrouan. 
Lrcuzier 
baladier (Edouard). 
Laimette, 
bassauit «Marcel: 


David (Jean-Paul), 
Sseine-et-0ise, 
beboudt (Lucien), 

belos du Rau. 

bDesoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Dulcos. 

itliuune. 

bDelmmaotte 

Lenais Joseph). 

bessranges, 

bDeshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulas. 

Mile Ienesch. 

bDixmier, 

Dorey. 

Dionne, 

bucos. 

Dumas (Joseph). 

bupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Blain 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre 

Faygianelh. 

Faure (Fagor), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Caborit 

Gaillard. 

aillemin 

Gaiv-Gas<parrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel, 

Garet ‘Pierre). 

Garnier 

Gaubert 

Gauhe (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin. 

Genton 

Georges (Maurice). 

il 

Godin 

Golvan 

(,o<set 

Grimaud 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérara 

Guichard 

Guitlon Antoine). 
Vendée 


Guthmubher. 


Mme Vermeersen. 
Véry ‘Emmanuel), 
Villon 
Wagne! 

1Kkhia, 

Zur ino, 


fa'bont 


lautnesser, 

Henauit 

Hettiwr de Boislam- 

Huel 

Huzues (André), 
seine 

Hulin 

lutin Desgrées. 

isorthi 

Ja*quet Marc}, 


suine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Jug'ias 

iules-Julien. 

Kautfmann. 

klock 

Kkœænig 

krieser (Alfred). 

kuehn (Kené). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze ‘Henrh. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalay ‘Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet Joseph Pierre! 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le bog. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Letebvre 
Francine,. Seine. 

Lefévre (Rayimond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Lesendre. 

Lermaire 

Léolard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Letonrneau 

Levacher 

Liautev (André). 

Liquard 

Louvel. 

Luras 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

‘Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute Savoie 

Masson (Jean: 

Massot 

Maurice-Bokanowskti 

M 


Meck 

Médecin 
Mébhaicnerlte 

Mendes Frunre. 
Menthon dei, 
Vercier André Fran 


çois), Deux sévres 


| | 
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Mercier (Michel), Mine Germaine Schmitt (Albert), 
M Loir et4 r Ba: Hhin. SCRUTIN (N° 3238) 
whaust (Louis) Sschmittiein £ 
Mignot lierrebourg (de). Moselle. Sur la disjonction, de l'article 9 demandée par M. Rabier. 
+ id Schumsna (Maurice). {Etat d'urgence en Algérie.) 
invidie Nord 
AI Pleven sécrélain. 
Moi Lbert de 'réloL "\ 
el :Anyré), briou. sid Car Pour l'adoplion..... 208 
Rhône yueuille Henri), simonnet. 
+ r de). stnail L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Q'inson, hac. 
Montjon de). sou 
Moréve 
ki souqués (Pierre). 
Morice sourbet. Ont voté pour : 
(de). amonet laillate À 
Ne Ranaivo leigen Pierre- 4 
mister de), Haveloson Henri). MM. Mme de Lipkowekli. 4 
Raymond-Laurent, lremple Arbeiler. Licko (llamadoun),. Liurelte. 
\ leilie-Suuit Fhibault, Arnai Louala Loustau. À 
Renaud Juseph), Fhiriet Asuerde La Vigerie (d"}. | Loutrellot. Lussy Charles. 
(de La) Saône-et Loire, linyuy (de). Aubarne. braveny. Mabrut A 
Révillon (Tony). rirolien. Auban (Achille). Dubois. Maga (lubert). A 
Paul). loublanc, Audeguil bucios (Jacques). Mamadou Konaté. 
Pouvanea Ribère Marcel), fracol. Aujoulat Dufour. Mamba Sano A 
Cast Alger Fremouilhe. Ballanger {Robert}, Dumas (Joseph). Manceau :Kobert), A 
Seine libeyre Paul), Triboulet. Seine-el-Oise, Dupuy (Marc). Sarthe. 
lurines. Barthélemy. Durroux. Mancey (André), 
Ulver Bartolini. Mme Luvernois. Pas-de-Calais 
Pantato Rolland Valabrègue. Baurens: Mine Estachy. Martel Henri), Nord. 
Rousseau Valle Jules). pèche : Emile). Esiradère, sAnaré). 
ol, Rousselot Vassor Bechir Evrard. Mile Marzin. 
Patria saiah (Menouar) Velonjara ken Aly Uherif. Fajon {Etienne). Maton. 
Saint-Cyr Benbahmed (M)stefa). | Faraud. Maureliet. 
Pelie Le. saivre ide) Vialte. bendjelloui Fayet Mayer Daniel), Seine, 
Salhard du Rivauit, [Vigier Bengana (Mohamed). | Mazier 
— Benoist (Charles, F.orana. Mazuez (Pierre- Pa 
Sano! Sek tde) Selne-et-Oise. Fourvel l'ernand:.. | 
Petit ‘Fugène- Maurice Viollette Benoit (Alcide), Marne | Mine François. Mercier (André), Oise, } 
auvage. Mi Berthet. iel-P Métayer (Pierre 
Claudius) Wa-mer Mme Gabriel-Péri mouyer 
Petit (Guy), Basses | Savaie. (Mathilde). Meunier (Jean), 
Schaff Billat. Mine Galicier, Indre-et-Loire. 
Billoux. Gau Meunier (Pierre), 
Binat. Gautier. Côte-d'Or. 
Bissol. Gazier. Midot 
Bonte (Florimond). Gernez. Minjoz. 
N'ont pas pris part au vote : Giovoni. 
sirard. Motle y). 
‘oubert. Naroun Amar. . Goudoux. Montel (Eugène) 
Aubaine, Grunitzky Nazi-Boni Brahimi (Ali). Gouin (Félix). ve 
héchard (Paul. Gueye Abbas juedraogo Mamadou. Brault. Gourdon. Mora. 
Menzana (Mohamed), | Guissou (Henri. Cadi. Britfod Gozard (Gilles). Mouton. 
Boganda Herriot (Edouard). Plantevin. Cachin Marcel). Mme Grappe. Muller. Pit 
Caillet Francis). Maga (Hubert). said Mohamed Cheikh. Cadi (Ali). Gravoille. Musmeaux. 
Conom bo. Mamba Sano, Grenier (Férnand). Naegelen (Marcel- 
et rancis). Grunitzky Edmond). 
+ Mme Guérin (Rose). [Naroun Amar. 
arcel), Gueye Abbas. Nazi-Boni. Pia 
uen. 
Excusés ou absents par congé: Casanova. 
astera Guislain Nocher * 
MM. Flandin, Jean- Hugues (Emile), Césaire Noël {Marcel}, Aube. 
Bardoux (Jacques). Michel), Alpes-Maritimes. Chambrun ‘de). Roi 
Beaumont (de). Frugier. Charlot uean). Guyot (Raymond). Quid Mamadou. Bo 
Purtot. Furaud à À. — Chausson, Hakiki Ou Rab h Bot 
uhupin Gracia (de) soustelle, Coffin + x | 
Cogniot Jaquet (Gérard). Seine |Patinaud. Rric 
Condat-Mahaman. Jean (Léon. fl Paul (Gabriel). 
ean (Léon'. Hérault 
H'a pas pris part au vote: Costes (A!fred}, Seine Valiment. Pradean Bur 
Pierre Cot Lacoste. Prigent (Tanguy), Cail 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, Coutant_ (Robert). Mme Lal:sac. Call 
Cristofol. Lamarque-Cando £ arl 
Dagain. rl 
Dassonville. Läpie (Pierre-Olivier).| Suénard 
| | David (Marcel), Bail, Mme Rabaté. Cato 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Landes. Lecœur Rabier. Catr 
Defferre. Le Coutalier. Reeb. Catr 
Nombre des Volants. Defos du Ran. Leenhardt ;Francis). Regaudie. Cave 
209 Mme Degrond. Mme Lefebvre Renard (Adrien), Laye 
ean. eune (Maxi). Le 
Pour l'adoplion 218 relabre. Mme Lempereur. Rincent. Char 
Contre Demusois Lenormand (André). |Mme Roca. 
Denis (Alphonse), Lenormand (Maurice).|Rochet (Waïldeck). Cha: 
Mais, après vérifleation, ces nombres ont été rectifiés confor- (Anéré) Roueaute (Gabriel) Cha: 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Dordogne. Levindrey. {Saïah (Menouar). 
— Depreux (Edouard). Lunel, Saïd Mohamed Cheikh, 
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Saurr. 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 


purlisse. 
MM. 
belin 
\ ahmed). 
And sdrien), 
\ e. 
André Pierre), 
Meur'be-et-Moselle. 
Antier 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
A 


imeran 
bet {Raphaël}. 


+ (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Pa à 

Pardon André), 

hin. 

Par 

Barrier 

Barrot 

Barrv Diawadou. 
laudry d’Asson (de). 
t 

f 1, 

Becquet. 

Bezouin 

‘François). 
(Maurice). 

lle (de), 
‘uns, 

rd. 

Pettencourt 

Bchet (Roberts. 
Ridault (Georges). 
n 

Billères 

Billiermaz, 

Billott- 

hette, 

L inda 

Boisdé (Raymond). 
Fdouard Ronnetous. 
Biscurs-Monsservin. 


Bourgeois. 
Bouvier O'Cotterean, 
Bouxomn 

Bricout. 

Briot 

Bruscet Max), 
Bruvneel. 
Buron 
Cail ivet 
Caliot (Olivier}, 
Carlini. 
Cartier ‘Gilbert}, 

seine el-Oise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux <Jean). 
Chaban Delmas, 
Chabenat. 
Charmant 
Charpentier. 
Oharret 
Chassaing, 
Chastellain. 

évallier {Jacques}. 
Chevigné ide). 
Christiaens, 


Thamier 

Thomas {Alexandre), 
Côtes-du Nord, 

Thornas (Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice), 

Tillon {Char.es), 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 


Couturier, 


Ont voté contre: 


Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistére. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Crouan. 

Crouzier. 

Daladier {Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcely, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Lezarnautds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Lorey. 

Lronne. 

Ducos. 

Dupraz {Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Estèbe, 

Fabre. 

FaggianelM. 

Faure ;Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Prupont. 

Fredet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 


(Picrre). 
(Paul). 


Georges (Maurice), 
Gillio 


À Gilliot. 


Valentino. 

Vallon Louis). 
Vas (Francis). 
Védrines 

Verdier. 

Vergôs, 

Mine \ermeersch. 
Véry (Fmmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagnoer 

1khia, 
Zunino. 


Godin. 
Golvan. 
Gosset. 

Grumaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

ilalbout. 

Hiumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Uuzrues (André), 


seine. 
fAuiin 
Hutin Desgrées. 
Ihuel. 
isorni. 


Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean Moreau, Yonne. 

Jolv. 

Joubert. 

Jugias 

Jules Julien, 

July. 

Kauffinann. 

Kir 

Klock 

Kæng. 

Krieger ‘’Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henrir. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lezaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard, 

Louvel. 

Lucas 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marceilin. 

Marie (André), 


Mar'el (Louis, 
Iaute-Savoie, 

Mas-on Jean). 

Massot (Marcel\ 

Maurice Bokanowski 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès France. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux Sèvres, 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Milterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montzolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter {André}. 

Nigay. 

Nisse, 

Noe (de La). 

Noël (Léon:, Yonne. 

Olmni 

Oopa Pouvansa 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Panta'oni. 

Paquet 

Paternot, 


Patria 

lebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Chaudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Ptlimlin 

Pierrebourg (dc). 

Pinay. 

Pinvidie 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Ratfarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre !‘Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliardg du Rivault. 


Samson 

Sanogo Sekou. 

sauvare. 

Sauvajon. 

savale 

schalt 

Schmitt (Albert), 

Bas Rhin 

schmittiein 

Schuman (Robert), 

Schumann (Maurice), 

Nord 

secrélain. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

secynat. 

Sidi el Mokhtar, 

sSiefridt 

simonnet. 

solinhac, 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

lailiade. 

reitgen (Pierre- 
Henri), 

remple. 

lhibault. 

Thiriet. 

linguy (de), 

Tirolien 

loublanc. 

Fracol 

Fremouilhe., 

lriboulet, 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue 

Vale (Jules). 

Vas=or 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte 

Vigier 

Viiard 

Villeneuve (de), 

Maurire Viollette. 

Wasmer, 


Wolil. 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. léchard 


(Paul), Goubert, Herriot 


Edouard) et 


PFianlevin, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux f{Jarques). 
Beiumont (de). 
Burlot 


Chupin 


Flandin (Jean-Michel). 


Frugier. 

Furaud 

Gracia (de). 

Hugues (Ermilé), 
Alpes Marilimes. 


Martinand Déplat, 

Maver (René), 
Constantine, 

soustlelle, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient édé de: 


Pour 216 
CONTE 


Mais, 


après vérification, ces 


nombres 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


ont rectiflés 


confoPr. 


| 
| | | — 
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29 


1955 


Sur l'amendement n° 5 de M. Gautier tendant 
L'artac de 


Nombre des 
Majorili 


Pour l'adoption 


L'Assemblée natiunale n'a pa 


MM 
Arbellier. 
Arnault. 


Astier de La Vigerie td"). 


Aubaine, 
Auban (Achille). 


Audeguil, 
A il 
(Robert), 


Seine et thse, 
Barthélemy. 
Bartoli 
haurens, 

Lèche (Emile), 
Bechir Sow 
Aly Cherif 


henbahmed (Mostefa). 


BendjelHoul. 
Benoist (Charles), 
seine et Oise 


Benoit tAlcide), Marne. 


hen Tounes, 

herthet, 

he:set, 

Jullat 

Milloux. 

Jinot 

his<ol, 

hon'e (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

houret (Henri. 

houthien. 

Hrahimi (AN). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (AH). 

Cagne 

Caitlet (Francis). 

Capdeville, 

Cartier {Marcel}, 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherner, 

Coffin. 

Cogniot 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Coute 

Costes (Alfred), Seine 

l'ierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

bagain. 

Darou 

Dassonville. 

Davit Marcel}, 
Landes 

Detlerre. 

Dbelus du Mau. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-, ienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Pepreux (Fdouard). 

besson 

hicko lamadoun), 


SCRUTIN (N° 3239) 


Supprimer 


2, Etat d'urgence en Algérit.) 


ONANIS. 
“bsolue 


adopté. 


Ont voté pour : 


Douala 

Duutre:lot, 

Draveny. 

bubois 

Dimios (Jacques). 

bufour 

bupuy Marc). 

Durrouux. 

Mine buvernois 

Mine Estachy 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Fayet 

Félix Tehicaya. 

Florand. 

Four\et 

Mine François. 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde) 

Mine Galicier, 

Lan, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen 

Guille. 

Guistain. 

Guissou (Henr!}. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond), 

Hakiki. 

lHenneguelle. 

lHouphouet-Boigny 

Jaquet (Gérard\, Seine. 

Jean tLéom), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret}, 

Kriegel-Valrimont, 

Laruste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivler). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

lzætebvre 
Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand :Maurice). 

Le Senérhal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowskl, 

Liurette. 

Loustau 

Lussv Charles, 

Mabrut. 


Etienne). 


Maga (Hubert), 
Marmadou Konaté, 
Matmba 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Marte! (Henri), Nord 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Malon 
Maurellet. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meurner (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

(Jules). 

Mollet (tuy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
lHaute-Garonne. 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel. 
Edmond). 

Nazi-Honi. 

Nenon. 

Ninine. 

Norher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjd}. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Pineau 

lradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 


Regaudie 

Renard {Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute tGabriel. 


Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelte, 

Sibué. 

signor. 

Sitvandre. 


sion. 


Mayer :banjel), Seine. 


Mercier (André), Oise. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Toammer. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-Qu-Nord. 

Tromas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonjioz, 

Antier 

Apithy 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aurneran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadon. 


Baudry d'Asson ide). 


Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 

Béné (Maurice). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Be:sac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères. 

billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Pourgeais. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O Cotltereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Puron. 

Caillavet 

Cahot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier ‘Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Ca:sagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Ca:roux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-PDelmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain 

Chatenay. 

Chevailier ‘Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirre. 


Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Ont voté contre : 


Colin ‘André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coucruy. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (lierre), 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzker 

Daladier Edouard). 

Darmetle. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seinc-el-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Lelachenal, 

Delcos 

Deliaune. 

Delimotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Letœut. 

Devemw., 

Devina 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixrmier, 

Dorey, 

bronne. 

Ducos. 

Dupraz Joannès). 

Duquesne, 

burbet. 

Duveau, 

Elain. 

Errccart, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure :Migar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumant, 

Gavim. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 


Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Zodi Ikhia. 


Zunino. 


Grimaud (Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

uucrard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

{albout. 

‘laumesser, 

Hénault, 

Hettier de Boislambert, 

Huel 

Hugues (André) 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinnt (Louis), 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 
fules-Julien. 

July 

Kau/Tmann, 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

La brousse, 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy) 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle, 

Joseph-Pierre), 


ine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 
bon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lelranc,. 

Legaret. 

Lezendre. 

Léotard ide) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard, 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Maihe 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie {André),. 

Martel (Louis!, 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 


Massot Marcel). 
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Maurice-Bokanowski, 
Mazel, 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Meuthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot 

Milterrand 

M 

Moirsan 

M linatti 

Mondon, 

Monin 

Monsabei! (de). 

(André). 
Finistere. 

Montel ‘Pierre), 
hRrône 

M utroltier (de). 

Monti!lot 

Montjou (de). 

Aorève. 

Mu 


rit e 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 


Movnet. 
Mutler (André) 
Nigay 


(de La). 

(Léon), Yonne. 

O'rmi, 

Oopa Pouvanaa. 

Jo ewski (Gaston), 
seine 

(Jean-Pau:), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Palernot, 

Pa'ria. 

Pebellier (Eugène). 


Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
leyroles. 

Pevte!. 

Pflimlin. 

Pierrchourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic 

Pieven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pré'ot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici, 

Quinson 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Sañne-el-Loire. 

Révillon (Tonv). 

Reynaud Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselut, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivaull. 

Samson. 


Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

sovale 

Schaft. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmattlein 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrélain. 

senghor. 

seratini 

sesmaisons (de). 

seynat 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet, 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

laillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

remplie. 

Thibault. 

Fhiriet. 

linguy (de). 

Firolien. 

lroublanc. 

Fracol 

lremouilhe. 

Friboulet, 

lurines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle {Jules). 

Vas<or 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve 

Maurice Viollelte. 

Wasmer, 


Wolir. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Péchard (Paul). 
(Mohamed). 
Limas (Joseph). 


Goubert. 
Herriot (Edouard). 


Naroun Amar. 


llantevin. 


SaYah Menouar), 
Sid-Cara, 
mail. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
PBardoux (Jacques). 
leaumont (de). 
Burlot 
Chupin 


Fandin (Jean-Michel). 


Frugier. 
Furaud 
Gracia (de). 


Hugues (Emile), 


Alpes Marilimes. 


Martinaud-Téplat, 


Mayer René), 
Constantine, 


Soustelle., 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


Meimeént à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifiés 


303 
213 
386 


confor- 


SCRUTIN (N° 3240) 


Sur l'amendement no 13 rectilié de M. Fayet à l'article 3 
{état d'urgence en Algérie). 


Nombre 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


des VOlanls. 


L'Assemblée nationa!e n'a pas adopté. 


MM 
Astier de La Vigerie (d'}) 
Aujoulat. 
Bailanger (Robert), 


seine-et-0,se, 
Barthélemy. 
BartolinL. 
Bechir S0Ww 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine<æt-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Ben Tounès. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bon'te (Flor mond), 
Boutavant. 
Bouxom. 
Brauit. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Ca:anova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun ‘de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes {Alfred). Seine. 
Pierre Cot,. 
Cristo’ol. 
Dassonville 
Defos du Rau. 
Demnsois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Douala. 
Duclns ‘Jacques). 
Dufor::, 


MAL 
Abel. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
V'enne 
André Pierre, 
Meurthe-el Museïle. 
An'hanioz. 
Antier. 
Apliny 
Arbeltier, 
ArDal. 
Aubarme 
Auban (Achille), 
Aubin ‘Jeans. 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aumeran. 
Bacon. 
Bidie 
Bapat 
Barangé (Charles), 
Maine<l-Laire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Rarrès. 
karrot 
Barry Diawadon. 
Riudrv 4 Asson (de). 
baurens. 


Ont voté pour : 


Dumas Joseph}, 

Pupuy (Marc). 

Mine Dusermois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon Etienne), 

Fayet 

Fourvel 

Mine trançois 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galcier. 

Gau 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mine vrappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Guérim (Rose) 

Guiguen 

Guvot (Raymond) 

Hakiki 

Jo nville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lecœur. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André) 

Lenormand (Maurice) 

Linet 

Mancean (Robert), 
Sarthe 

Man-ey (André), 
Pa:defalais. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Marty f’andré), 

Mile Marzin. 


Ont voté contre: 


Baylet. 

Havrou 

Bèche (Emile). 
Becquet 
Begouin 


Benbihmed (Mostefa). 


Bèné (Maurice). 
Benouville (de). 
Rergasce, 

Ressac. 
Beltenrourt 
Bichet ‘Roberty 
Bigan:t ;Georges), 
Bignon 

Billères 

B lotte. 

Binot, 

B'a-hette. 

Riganda 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Honnefous 
Biscary-Monscervin. 
Bouhey ‘Jean:. 
Hhhurdelles. 

Bouret (Henri). 
Hourgeois 
hourzés-Maunoury 
Boutbien. 


576 
289 


Milton. 

Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël Marcel). Aube, 
Ju Rabah 
Abdemadjid}, 

Patinaud 

laut Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien). 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Fhorez (Maure). 

Fillon ‘Charles), 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zodi 1khla. 


Zun na, 


Bouvier O'Catterean, 
Bralhirmmi (AH). 
Bricout 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max). 
hruyneel. 

Ruron 

Caillavet 

Caliut (Olivier). 
‘apdeville 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux Jean). 

Chaban-Pelmas. 

Chabenat 

Chamant 

Charlot Jean). 

Charpentier, 

Charre! 

Chassaine. 


Chasteliain. 


Chater 

Cheva 

{ 

Clostermann 

{ hart 

n 

Corre 

Colin t'André), 
Finistère, 

Colin Yves), 

Cotntmentry 

{ nte 

Corniglion Molinter 

Coste Floret (Alfred), 
Haute Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (laut). 

Coutant (fobert). 

Crounn 

Crourier. 

Dagain 

Lalatier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Davig (Jean-Payl}, 
Seine et Oise, 

David Marcel}, 
Landes. 

Deboudt (Lucten), 

Detlerre. 

Mine begrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre, 

Delachenal. 

Lelbez, 

Delcos 

Deljaune, 

belmotte, 

Denais Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard}, 

Desgranges. 

Deshors 

Desson 

Letœuf. 

Devemy 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko tlamadoun), 

Dienesch. 

Dixmier. 

Dore y 

Doutrellot, 

Dravenw. 

[ronne. 

Dubois 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 


Aisne. 


soutte 


ivel 

(Abel). 
Lauret (Pierre), 
tarnier 

sauile (lierre de). 
Gaumont 

Lazier, 

Luorges (Maurice), 
uernez 

Godin 

Golan. 

[PTE sert, 

Gouin (Félix). 


Gourdon 

(Gilles). 

Crimaud (Henri). 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousscaud, 

Guérard 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

(Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guil'on (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout 

Haumesser. 

Hénaulit 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert. 

kugues 
seine 
lulin 

Hlutin-Desgrées, 

Isorni 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (louis). 

(Gérard), Seine 

Jarro:son 

Jean (Léon), Hérault 

Jcan-Moreau, Yonne. 

Jolv, 

Joubert. 

Juglas 

Julez-Julien. 

July 

kauffmann. 

Klock 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larombe. 

Liu wte 

Lafav (Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissae. 


(André), 
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| Levind cy 
Liautey (André) 
|Mme de Lipkowsk£ 
Liquard 

| Li ire tte 
Loustau 

lauvel 

Lucas 

Lussy Char 
Mabrut 
trendie. 
| Muihe 

| Malbrant. 
Mallez 


Manceau (Rernard), 
Ma ne et-laire, 


Marcellin 
|Marie ; André). 
Martel (Louis), 


Masson Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowsk! 


Mazel 

Muzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerte. 

Mendés- France. 

Menthon (de). 

Mercier (tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjioz. 

| Moatti. 

|Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 

|Mondon, 

Monin 

Monsabert de), 


Montaiat, 
\ndré), 


Montei! 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte, ‘Pierre), 
Khhône. 

Montgulfier (de). 

Montillot 

Montjou de). 

Morève 

Morice 

Moro Giaferri ‘de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 


Mayer {lianrel), seine. 


+ 


Mine Germaine 

Pevte!. 

Pthmtin 

Prerrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pluchet. 

Mme loinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prirent (Tanguy). 

Priou, 

Provo 

Pupat, 

Puy. 

Ouénard. 

Queuille (Henri). 

Quilict. 

Quinson, 

Rabier. 

Ratfarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Fanaivo 

Raymond Laurent, 

Recb. 

Regaudie 

Reille-Souit 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 


Béchard (Paul). 
Bénard {François} 
Bengana (Mohamed), 
Bernard 

Cadi (Ali). 

Caillet (+rancis). 
Cordat-Maharman. 
Conombo. 

Doveau 
Félix-Tchicaya. 


M. 
Parioux (Jacques). 
Beaumont (de). 
Burlot 
Chupin. 
Flandin Jean-Michel). 
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Rincent 
Ritzentbaler. 
Ro!land 

Rousseau, 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salhiard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 

savale 

Savary. 

Schatf 

Schmutt !Albert)}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

senghor, 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

sSeynat 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar, 
siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Guissou (Henri) 

Herriot (Edouard), 

Houphouet-Boigny. 

Labrousse. 

Lanet ‘Jcseph-Pierre), 
Seine. 

Lezaret 

Maza (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Marnba Sano. 


Frugier. 

Furaud. 

Gracia (de). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


souquès (Pierre). 

scurbet 

failiade. 

leitzen 
Henri). 

remplie. 

lhibault 

rhiriet. 

lhomas Alexandre), 
Côte: du-Nord 

lhomas (Eugène) 
Nord. 

linzguy ‘de). 
lirolien, 

liteux. 

Toublanc. 

Fracoi. 
lremouilhe. 

Triboulet, 

lurines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Va:entuneo. 

Valle (Jules). 

Vallon {Louis}. 

Vals (Francis). 

Vassor, 

Vendroux. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Vioistlte. 


{Pierre- 


Reynaud (Paul) sion 
Ribère (Marcel), Sissoko {Fily-Dabo). |Wazner. 
Alger Sinail, Wasmer. 
Ribeyre (Paul), solinhac, 
Ardèche. 
N'ont pas pris part au vole : 
MM. Goubert. Mitterrand. 
Babet (Raphaël). Grunitzky Naroun Anar. 
Barrier Gueye Abbas. Nazi-Boni. 


Uuedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Petit ‘Euzéne 
Claudius). 

Plantevin. 

Pieven René). 

Raveloson. 

Saïd Mohamed Cheikh 

secrétain. 

Velunjara. 


Excusés ou absents par congé: 


Martinaud-Déplat, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Soustelle., 


Durroux, Lamarque-Cando, Naege'en (Marcel 

Flain Laniel (Joseph). Edmond). 

Deer Lapie (Pierre Olivier). a l'a pas pris part au vote: 

Laplace. 

Evrard Laurens (Camille). 

Led Cantal. Robert Nocher. M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, 

Faraud. obert}, Noe (de La). | 
Faure (Edgar), Jura. | Le Bail Noël Léon), Yonne. | 
Faure (Maurice), Lot | Lebon | | 
(de) Oopa Pouvanaa. Les nombres annoncés en séance avaient été de: | 
Ferrt (Pierre). Le Coutaller. (Gaston), | 
Flerand Cozannet. seme 

Fon Esperaber, |Palewski (Jean-Paul), Nombre des 
Porcinal Letèvre (Raymond), |, Selne-el-Oise, Majorité 
Fouchet Ardennes. 
Fouques Dupare. Lefranc aquet. 

(Jacques). Lozendre Paternot. Pour l'adoplion 118 | 
Fouyet Lejeune (Max). Patria Contre 899 
Frédérie Pupont. Lemaire. Petellier (Eugène). 
Fredet (Maurice), Mme Lempereur. Pelleray. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confors 

Gaitiard Le Senéchal. Perrin. méiment à la lisie de scrutin ci-dessus. ] 
Gaillemin Letourneau. Petit (Guy, Basses- 

Galy Gasparrou, Le Troquer (André). Pyrénées. » +0 
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SCRUTIN (N° 3241) 


Sur les amendements nos 10 et 11 à l'article 3 présenté par M. Gautier. 
(Etat d'urgence en Algérie ) 


Nombre 


Majorilé absolue 


des volants..... 


Pour l'adoption 109 


Contre 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier ae La Vigerie (d”). 
Ballunger (Robert, 
seine-et-0ise. 
Barthélemy 
Bartolmi. 
Ben Aly Cherif 
Benoist (Charies}, 
scine-elt-0ise. 
Benoit :Alcide), Marne 
Besset. 
Bilat. 
Rioux. 
Bissol, 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauït. 
Cachin Marcel), 
Cadi (Al). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Condat-Mahaman 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
bufour 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmedh, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé !{Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Piawadou, 


Ont voté pour : 


Estradère 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabnrel-Péri 
(Mathilde), 

Mine Galicier. 

Lau. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gouioux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Hakikt 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecaur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre: 


Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 

Bayrou. 

Becquet. 

Begouin 

Benard (François). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Geurges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 


372 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (lierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noëi (Marcel), 

Ou Rabah 

latinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

bionteau. 

Prat 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauver. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier 

Thorez {Maurice}, 

Tillon ’Charles). 

lourné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mie Vernæeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube. 


Bourgeois. 

Bouryès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom. 

Bricout 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruynee; 

Buron. 

Caillavet. 

Caliol (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 


Chassaing. 


Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier ‘Jacques). 

Chevigné (de). 

Christaens 

Clostermann 

Cochart 

Corrre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Cornighon-Motinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (l'aul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Coutnaud. 

Cou 

Courant 

Couston 

Crouan. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette., 

bassauit (Marcel). 

Davij (Jean l'aui), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (lucien). 

Defos du Rau. 

begoutite 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos 

beliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Duco:. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz iJoannès). 

Luquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Errecart, 

Estèbe., 

Fabre 

Faggianell. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure Maurice}, 

Febvay. 

Félice ‘'de). 

Ferri (Pierre). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gatllard. 

Gailiemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilhot. 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Guérard. 
Guichard, 


(Pierre). 
{l'aul). 
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Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthimuller, 

‘ialbout. 

Hettier de Boislamtert 

luçues (André), 
eine, 

Hulin 

iutin-Desgrees. 

isorni 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinet (Louis). 

Jarrosson 

Jean Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Ju'es Julien. 

Kautfinann. 


Kkœuig 

Krieger (Alfred). 

kuehn 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seîne. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard tde). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André), 

Liquard 

Lourel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau !{Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson !‘Jean). 

Massot ‘Marcel. 

Maurice-Bokanowski 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Menaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendte, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin, 


Monsabert (0e; 

Monteil (André), 

Finistère 

Montel (Pierre), 

Rhône 

Montgolfler 

Monlillot 

Montjou 

Morève 

Morice, 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustlier ide). 

Mosnet 

Muiter (André). 

Nizay 

\isse 

Noe (de La) 

Noël (Léun), Yonne, 

Oopa Pouvanaa 

Palewski (Ga-:ton), 
seine 

Palewski (Jean Paul}, 
Seine et-Oise. 

Pantalon, 

Paquet 

l'a'ernot, 

l'ubellier Eugène). 

Pelleray, 

Peltre, 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénéss 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfhmhn. 

Pierrebourg de). 

Pinay 

Pinvuic 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapu!s 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Queuile (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rave:oson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saûne-et Loire. 

Révillon (Tonv), 

Reynaud (laut), 

Ribeyre (Paui), 
Ardèche 
Ritzenthaier, 

Rol!'and 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 

Sarn-on 

sancgo Sckou, 

Sauvajon, 

savale. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Secrélain. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de), 

sevrat. 

Sid Cara. 


(de). 
(de). 


Sidi el Mokhtar. 
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Siefriot Valle ‘Juies). 
Foret Vassor 
[EL de). Velonjara 
Solnhac en Vendroux. 
sou Fo inc Viath 
Sou jure Pierre). 
Sourbr! Vilinrda 
Ta Villeneuve de) 
1 en tl'ierre- | Purines Maurire Violieite, 

Henri 
| Valabregue. |Woltf 

N'ont pas pris part au vote: 

My (Jules), 
Arbellir Mollet (Guy), 
Montata 
Aubarne ubert Monte! (Eugéne), 
Auban tArhille),. Felix). Haute Garonne 
Audeguil Marcel- 
Aujoutat Gilles) Edimond 
Haurer Naroun Anar. 
laut). à Boni. 
che Femite), Xenon 
Bechir Ntnine 
Benbahined Gussou Nocher 
LBengana  (Motinineu suitlon (ican,, Note part 
ler Loire -Inférniewe ucdraogo Mamadou. 
Hinot Hennegurie Ould 
houbhey Jenn) lerriot (Edouard) Pineau 
houret Henri, luquet Gérard. seine | Plantevin, 
Houthten Jean (Léon, Héraut |lradeau 
Brahim (AM). Laccste Prigent (Tanguÿ). 
Mme laisser Provo 
Caillet Francis). Lamarque-CLande Quénard. 
Capdeville Lapie | Hæbier, 

Cartier (Marcel), Le 

Drôme Le Coutatler itegaudie. 
Charot (Jean) Levnhardt Francis) Rey 
Colin Lejeune ‘Max, Ribére (Marcel), 
Conombo Mme Lempereur iger 
Conte Lenormand Maurice) [Rincent 
Coutant (Robert). Læ Senéchel Savary 
Dagain Le Troquer (André) Schmutt (René), 
Darou Levindrey Manche, 
David (Marcel), Mme de Lirkowsk! -ecclie. 

Landes Liurette. sibué 
Detferre Loustau Silvandre. 
Mine begrond. Lussy Charles. sion 
Deixonne Mabrut sissoko !Filv-Paba) 
De jean Maga MWubert). Fhomns (Atexandre), 
Delabre Marmba Sano., Côtes-du Nord 
bepreux (Edouard). Maurellet Fhomas (Eugène), 
besson Maver Daniel, Nord 
Dicko (llamadoun). seine, Fileux 
Donula Mazier Valentino 
Doutretlat, Mazuez tlerre- Vallon ‘Louis). 
braveny Fernand’ Francis). 
Dubois. Métaver (Pierre). Verdier 
burroux, Mounier Vérv Emmanuel). 
Fvrard, indre-el Lanre Wagner 
Faraud, Minjoz Zodi Ikhia. 

Exfusés ou absents par congé : 
MM 


Rardoux (Jarqnues). 
Benument ide) 
hurlot 

Chupin. 

Flandin Jean Michel) 


Frugter. 

Furuud 

de). 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes 


Martinaud 
Mayer 
Constantine. 


uslelle. 


pas pris part au vole: 


M. Pierre Schneiter, pré-ident de l'Assembiée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des Votants. 704 
Pour l'adoption 
Contre 
Mais, après vérification, ces nombres ont € rectifits confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


- 


SCRUTIN (N° 3242) 


Sur l'amendement no 5 de M. Gautier proposant un art 
additionnel. (Etut d'utcnce en Algérie.) 


Nombre des 
Majorité 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Dufour. 
Arbeltier. bupuy (Marc). 
Arna: burroux 
Astier de La \igerie {°). | Mine buvernois. 
Auban .Achilie). Mine Estachy. 
Audegui:!. Estradere. 
Ballanger Robert), kvrard 
seine-et-0ise, Fajon (Eticnne). 
Barthélemy. Faraud 
Bartolini Favetl 
Bauren- Félix-Tchicaya. 
Béche Eknuie). Florand. 
Ben Aly C.erif. Fourvel 
Benbahmed (Mustefa). | Mme Francois 
Bendjelioni Mine Gabriel-Peri 
Benoist Char'es). (Mathilde) 
Seine. t-Oise Mme Güulicier, 
Benoit ‘Alcide}, Marne 
Ben Tounès, Gautier. 
Berthet, Gezier. 
Bessel. 
Billat. Giovoni. 
Hitloux. Girard 
Binot Gosnat, 
Bissol. toudoux. 
Bonte :Florimond). Gouin (Félix). 
Bouhey (Jean. Gourdon 


houret ‘Henri, 

Boutavant 

Boutbien. 

Brahimi 

Brault 

Briflod 

Cachin ‘Marcel. 

Cadi (Ali. 

Cagne 

Capdeville. 

Carlivr ‘Marcel}, 
Drôme. 

Ca=anova. 

Castera 

Cermolacce. 

C4 

Chambrun 

Lhartbt Jean), 

Chau-<son, 

Che rrier. 

Coftin 

Cogmot 

Condat-Mabaman 

Conte 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cr'stotol. 

Pagein 

Darou 

David ‘Marceli, 
Landes 

Detferre 

Mme begronñd. 
bDeixonne. 

Dejean 

l'elabre. 

Demusois 

Denis (Atphonse}), 
Haute-Vienne. 

(André), 
Dordigne 

Depreux (Edouard). 

De:son 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

Dbuclos (Jacques), 


Dents 


Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton Jean’, 
Loire-Inférieure. 

Guyot (havmond). 

Hakiki 

Hen: cguelle. 

Houphouet-Boignv. 

Jaquet ‘Gérard;, Seine. 

Jean Léon). Hérault. 

Joinville :Alfrea 
Malleret;. 

kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien. 

Lamps 

‘apie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

| Le senéchral 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. , 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 


Mile Marzin. 


| 
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Maton. 
Mourellet. 

Mayer (baniel)}, 
Mazier 
Mazuez 


(Pierre. 
Fernand). 

Mercier {4ndré), Q:e 

Métaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol 


Min joz. 

Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 

\Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart 


[Ou Rabah 


{Abdelmadjid). 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin, 


Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté,. 

Rab'er. 

Peeb. 

Regaudie. 

Rerard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Yme Roca. 

lochet :'Waléeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné,. 
lourtaud, 


A 

A 
A 


_ 
| 


\ 
A 
A 
\ 
I 
ra 
| 
| put! 
| | Bi: 
| Bill 
l 
| | 
la 
| | 
Bour 
Bout 
Fou 
Bri 
| Brio! 
| 
| 
Cail 
| Cali 
| Car! 
| 
| | 
| 
| 1 Catr 
| | Catr 
| 
| | Cave 
Na | Cha 
| | Chal 
| | Char 
Cha 
| C! 1! 
| Chas 
| | Cha: 
| Chat 
| | Chex 
Cher 
| Chri 
C'as! 
Coch 
| Coir! 
| 
| | Fir 
Colir 
| Com 
Corn 
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Tricart. 

À Vaillant- 
‘urier 

\ 


Vallon Louis}. 


MM 
\ 
Aù Alù (Ahmed). 
A (Adrien), 
\ 
Pierre), 


A 

|. 
l'aul}. 


phaël). 


I sé Charles), 

André). 

Barrachin, 

$ 

Bar (| 

} biawadou. 

d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou: 

Becquet 

Besouin 

Renard (François). 

Maurire). 

Rnouville de). 

roard 

sac, 

P: tte ncourt. 

t (Robert). 

Frliult (Geurges). 

Billères 

Pillotte. 

hette 

Bo:andua 


Busdé Raymond). 
Flouard Bonnefous. 
ary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bourgeois. 
Foivier O'Cottereru. 
Bouxom. 


Bricout 

Briot. 

Brusset (Max). 

Briuvneel, 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carl! ni 

Citer (GHbert}, 
srine-et-Oise, 

Cassayne. 

Ca oire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cercher. 


Civeux 
Chabenat, 


Clamant 
[harpentier. 
Charret 


Chassaing. 
Chastellain. 
4 
hevallier (Jaequ 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
C'ostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Cornig'ion-Mclinier. 


Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Verzès 


Mme Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret 
Haute-Garonne 

Coste-Flurel \lPaul)}, 
Hérault. 

Coudert 

uvoudray 

Couinaud, 

Courant (Pierre), 

Couston 

Crouan. 

Crevzier. 

(Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine et-0ise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Pegoutte 

Delachena!. 

De!b2z 

Drices. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais ,J9seph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detæur. 

Deveiny. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jeannes). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre. 

FaggianelM. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice). 

fabelle 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavei 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Ha'bout, 


(Alfred), 


Véry (Emimanuel}, 
Villon (Pierre), 
Wagner, 

Zunino. 


Ilaumesser, 

Hénault. 

ltettier de Boislambert. 

Hugues (André), Seine. 

L°'in 

Hutin-Desgrces, 

Isorni 

Jacquet (Mure), 
ine-et-Marne, 

Jacquet Michel, 
Loire 

lacquinot Louis). 

Jarrosson 

Jean Moreau, Yonne. 

Jolr. 

Joubert. 

Juglas 

Julcs-Julien. 

Juiv 

Kautfmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred 

Kuehn (René). 

Laswrbe. 

La! rousse 

Lac.z: Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay Bernard). 

Laforest 

Lalle 

‘anet ‘Josepb-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

faplace, 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Avesron. 

Lebon 

Lecaa:et, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
‘Fran-ine:, Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard, 

Louvel. 

Lucas 

Mazgenlie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau {Bernardh, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie ‘'André). 

Martel Louis), 
Iaute-Sa voie, 

Masson ‘lean). 

Mass°t  Marrel) 

Maurice-Bokanowski 

Maze!l 

Médecin 

Méhaiznerie. 

Mendès-Franrce. 

Menthon te). 

Merc'er (André - Fran- 
Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher, 

Michand (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 


Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de) 

Monteit (André), 
Finistère 


Montei (Pierre), 
Rhône 
Montgoltier (de). 
Montillot 
Montjou de), 
Morève 

Morice 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet 


Mouslier de) 
Moynet 

Mutier (André). 
Nigav 

Nice 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Oopa Pouvanaa 

Paewsk!: (Gaston), 
seine 

Paltewski (Jean-Paul) 
Seine-et Oise. 

Pantaloni 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Petellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penox 

Perrin 

Petit (Fugène- 
:laudins) 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 
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Pes tes. Schmitt  A'tbert), 
Gas-Rhin 
Merrebôurg de). 
Pinas Schuman Robert}, 
Piuvidie Moselle. 
Pliven René), schumann (Maurice), 
Piuchet Nord 
Mme Poinso-Chapuis |Secrelain. 
Prache. senghor, 
Prélot, 
Priou sesma, ons ‘'de), 
Pur: t seynat 
Puy sid Cara 
Queuille (Henri). Sidi Mokhlar. 
Qu lici. siefridt. 
QuiInson. simonnet, 
Ratfarin 
Raingeard. solinhac 
sou 
Ramonet, souquès Pierre), 


Ranmvu 
Raveloson 
Ravmond Laurent 
Reille-sout. 
Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire, 
Révillun Tony), 
Revnaud Paul). 
Ribère Marcel), 
Alger. 

Pibevre Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler., 
Bolland 

Rousseau, 
Rousselat 

Saïlan Menouar), 
sa t-Cvr 

Saivre 
Salliard du "tivauit, 
Samson 

Sanogo Sekou. 


Sauvajon, 


sourbet 
lallade 
leitgen 
Thibault, 
Turict 
inguv (de), 
lirolu n. 
Foub'ane. 
Tracol 
Fremouilhe 
TribouleL 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Viatte 
Vigier 
Villard 
Villeneuve 
Maurice Violtette. 


Pierre Henri), 


Savale. 
SchalT. 


Wasmer, 
Woltr. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubarne. 
Aujoulat, 
Béchard Paul. 
Réc.ir Sow 
Bengana ‘Mohamea). 
Caillet (Francis), 
Conombo. 


Douala, 

Goubert 

Grunitzkv 

Œuese Abbas 
Guissou (Henri). 
Herro!t Edouard 
Lenormand Maurice). 
Maga :liubert). 


Mamba Sano. 

Naroun Anar. 

Nazi- 

Ouedraogo Mamadon. 
Ould Cadi 

Plantevin. 

Sa”! Monamed Cheikh. 


Zuwdi Iklhia, 


‘ 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux tJarques). 
Beaumont dej. 
Buriot. 
Chupin. 


Flandin (Jean-Michel). 


Frugier. 

Furaud 

Gracia (dey. 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Martinaud-Pés lat. 

Mayer (René,, 
Constantine, 

Soustelle, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assembiée nalionale, 


Ie: nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité ahsolue 


Contre 


Pour l'adoplion 218 
ces nombres ont élé rectifikés confor- 


Mais, 


après vérifiration, 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3243) 


Sur l'article additionnel no 1% présenté par M. Robert Ballanger 
état d'urgence en Algérie), 


Nombre des volants........ 


Majorité absoiue 


Pour l'adoption . 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


AM 
Atbellier. 


Asuur de La Vigerie (d”). 


Aubatne 

Auban (Achille). 

Audezuil 

Aujoulat. 

Ballanger Robert}, 
seine el Oise, 

Barihe emy 

barlolini. 

haurens 

Bèche Emile}, 

Bechir 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa) 

bendjeilout. 

Benzana Mohamed). 

Benoist (Charles), 
seine et-0ise. 

Benvit (Alcide), 
Marne 

Ben Tounès. 

Berthet. 

hesset, 

Billat 

Rillou x. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florlmond; 

Bouhey (Jean). 

“ouret (Henri, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahimi (AIN. 

Brault. 

Britlod. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ab), 

Cagne 

Caitlet (Francis). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cofin 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 


Costes Alfred), Seine. 


Pierre 
Coutant {Robert}, 
Cristolfuu, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Petferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Delabre. 
Demusois, 


Denis 


Ont voté pour : 


{ \ipnonse), 

Haute-\Xienne 

sDenis (André), 
bordogne. 

Depreux (Edouard). 

De:son. 

Dicko :[lamadoun). 

bouala, 

Doutrellot 

Draveny. 

Dubois 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Dumas !tJoseph). 

Dupuy !Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Florana. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabrie! Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mine fbuérin (Rose). 

uueye Abbas, 

Guiguen. 

Gulile, 

Guislain, 

Guissou :Henri) 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure, 

(Raymond). 

Hakiki 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Altred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie ({Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Letebvre 
Francine), Seine. 


{Etlenne) 


Lejeune (Max). 


Mme Lempereur. 

Lenormand : André). 

Lenormand (Maurice). 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski. 

Liurelte 

Lous<tau, 

Lussy Charles 

Mabrut. 

Maga Hubert). 

Mamadou konalé, 

Mamba 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey André), 
Pas-de-l'alais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (Arnré). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer :Danilel), Seine, 

Mazier 

Mazuez |Pierre- 
Fernand. 

Mercier {André}, Oise. 

Métayer Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 


Minjoz. 

(Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marvel- 
Edmond). 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël {Marcel}, Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 


Quénard. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


hey, 


Ribère ‘Marcel), Alger 
Rincent 
Mine Hoca 
Rochet { Waldeck). 
Rosenblatt 
Rouraute ‘’Gabriel). 
Saiah ‘Menouar). 
Said Mohamed 
Cheikh 
Sauer 
Savary 
Schmitt 
Manche. 
Segelle 
Sibué 
Sid-Cara,. 


René), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André ‘Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 
An'honioz. 
Anlier 
Apithy 
Aubin Jean). 
Aubry Paul), 
Aummeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
badie. 
Bapst. 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
bkarrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadou 
Baudry d'Assco (de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Becquet. 
Hegouin 
Bénard :François). 
Héné (Maurice). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Biltemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Ro irdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout 
Briot. 
Brusset {Max). 
kruyneel. 
Buron. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenaÿ. 


Signor. 

Siivandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sinail 

Mme Sportisse. 

Tharmier 

Thomas !Alexandre), 
Côte:s-du-Nord. 


Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice). 
Tillon Charles). 
Titeux. 

Tourné 

fourtaud. 


Ont voté contre : 


Chevallier ‘Jacques). 

Uhevigne (des, 
christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin :André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Cominentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret ,l'aul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

‘oulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Fautr. 

Crouan 

Crouze’ 

Daladier Edouard), 

Dameite. 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt Lucien). 
Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

D-on7e. 

Ducos. 

bupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Durbet 

Luveau, 

Elain. 

Errecart, 

Estèb: 

Fabre. 

Faggianelll. 

Faure (Edgar). Jurs 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques Duparce, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Gaillemin, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon 

Vals (Francis). 

Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vérs Emmanuel), 

Villon ‘Pierre), 
Wagner 

Zodi Ikhia 

Zunino. 


Garnier. 

“aubert. 

Gaulle Pierre de). 
Gaumont. 

Gavin. 

fenton, 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 


Godin. 
Golvan. 
Gossel. 

Grimaud (fenri,. 
Grimaud Maurice), 
Loire inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthmuller, 

Halbout 

Ilaumesser, 

Hénault. 

flettier de Boislambert, 


luel, 

Hugues (André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
fhuel. 

Isorni. 

Jacquet :Marc), 
Seine-et-Marne, 
— {Michel}, 


ire. 

Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joly. 

Joubert. 
Juglas. 
tuies-Julien. 
July. 
Kauffmann. 


Yonne. 


Kænig. 

Krieger !Alfred),. 
Kuehn (René). 
Laborbe, 


Labrous:e. 

Lacaze tHenri). 

La Chambre Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard, 
Laforest. 


Lalle. 
Josepn-Pierre), 


Lanet 
seine. 

Laniel {Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 


Lelourneau, 


LL LE 


| | 
À 
| | 
| | | | 
| 
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Levacher. Noël (Léon), Yonne. [Rousselot. 
liautey (André). Olmi. Saint-Cyr 
Liquard, Oopa Pouvanaa Saivre (de). 
Louvel, Palewski (Gaston), salliard du Rivauïlt. 
seine. Samson 
\lazgendie. Palewski Sekou. 
Atailhe seine-et-Oise. sauvage, 
\stbrant. Pantaloni. sauvajon, 
allez. Paquet Savale 
\anceau {Bernard}, Paternot. Schatf 
Maine-et-Loire, Patria. Schmitt {Albert}, 
\lircellin Pepellier (Eugène). Bas-Rhin 
Marie (André), Pelleray. Schmittiein 
\irtel Louis}, Haute (Robert), 
savoie, enuy. oselle. 
{Jean). Perrin. Schumann (Maurice), 
\ t (Marcel). Pelit (Eugène Nord 
Claudius). Secrétain. 
uazel. Petit (Guy), Basses- |senghor. 
Pyrénées serafini. 
Al n Mme Germaine Sesmaisons (de). 
\ rie. Peyroles, seynat 
Mendes France, Peytel. Sidi el Mokhtar. 
\ n (de). Ptlimiin. Siefridt 
Mercier (André-Fran- | Pierrebourg (de). Simonnet. 
cu), Deux-Sèvres. Pinay. sSolinhac. 
Mercier {Mirhelr, Pinvidie. sou. 
Loir et-Cher Pleven (René). souquès (Pierre), 
M haud (Louis), sourbet. 
Vendée, Mme Poinso-Chapuis |Taillate 
Miznot Prache. Teitgen (Pierre-flenri), 
Thibault. 
Tine 
Mondon. Queuille (Henri). Liu. À (de). 
Monn Quilici. Toublane 
\Monsabert (de). Quinson. Tracol 
Monteil (André), Raffarin. it 
Finistère. Raingeard. moul'ne, 
friboulet, 
AMontel ‘Pierre). Ramarony. l'urines 
Hhône Uiver. 
Montgolfl 4 anaivo. 
(de) Raveloson. Valabrègue. 
\ontjou (de). Raymond-Laurent. Valle (Jules). 
Morève. Reille-Soult Vassor. 
\orice Renaud (Joseph), Velonjara. 
Moro Giaflerri (de). Saône-et-Loire. Vendroux. 
Mouchet. Révillon Viatte. 
\oustier (de). Reynaud (Paul). Vigier. 
Moynet. Ribeyre (Paul), Villard 
Mutter (André). Ardèche. Villeneuve (de). 
Nigay. Rilzenthaler. Maurice Viollette. 
Nisse. Rolland. Wasmer. 
hoe (de la). Rousseau. Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Réchard (Paul), Goubert, Herriot (Edouard), Naroun Amar et 


J''iutevin, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
fardoux (Jacques). 


Frugier. 
leiumont (de), Furaud 
Burlot. Gracia (de). 
Chupin. Hugues tuile}, 


Fandin (Jean-Michel). Aipes-Marilimes. 


Martinaud-Déplat. 

Maver René), 
Constantine. 

soustelle. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l’Assemblé 


e nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient ét4 de: 
dos 
Pour l'adoplion 216 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
nikiment à la liste de serulin ci-dessus. 


été rectifés confor- 


+- 


Sur l'an on la 
addilut 

Nom re des 
Majorilé 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nations 


MM. 

Abelin. 
André (Adrien), 

Vienne 
Antier. 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaëly. 
jacon. 
Hadie. 
Barcon (André). 
Barrachin. 
Barres. 
Barsier 
Barry Diawadou,. 
BayleL. 
Baxrou 
Begouin. 
Bénard (François), 
BendjeHoul. 
Béné 'Maurive). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bignon. 
Hiile res. 
Billotte 
Boisdé (Raymond\, 
Edouard HBonnelous 
Bourdeiles 
Bourgeois 
Bouvier O'Cottereau 
BricocL 


Briot 

Brusset (Max). 
Cadi (At 
Caitlaret 

Cuillet (Francis). 
Cahot {Oïivier). 
Carlini 


Ca!roux 

Cavelier 

Chabaun Deimas. 

Chabenat. 

Charret 

Chassaing. 

Chatenay 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coucert 

Couinaud. 

Coulon. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
Datnette 

Dassauit {:Marce!}, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte, 

Delcos. 

Delaune 

De-granges. 

Devinat 

Dezarnauids. 

Dronne 

Ducos 

Durbet. 


“bsolue 


Monamed). 


4577 


SCRUTIN (N° 3244) 
1S de M 


ciat d'u on 


Schmaittlein 


n'a pas adopié, 


Ont voté pour : 


Duveau. 

Fabre 

FaggianeNi 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), 
Lot 

February. 

Félice (de). 


Félix Tchicaya. 
terri (Picrre). 
Fouvhet 
touques-Duparce. 
Dupont. 
Gaborit 
Gaillard 
Gartenun 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Haubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Genuton 
es 
din. 
Grousscaud. 
Guthimiler 
Haumesser. 
Hénault 
de 
Boislarmbert 


(Mau:iLe). 


(André), 


Ju juet iMarc), 


Seine-et-Marne. 
Ju!es Julien. 
Kautfmann 
ko nig 
kricger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Labrousse, 
Lalay Bernard). 
Laforest 

Lanet (Joseph-Pierre) 

Seine. 

Laplace. 

Lebon 

Lefranc. 

Legaret. 
Legeruire. 
Lemaire 

Léotard (de). 
Liquard 

Mäaga !Hubert). 
Magendie. 
Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Maris André). 
Ma-son (Jean) 
Massot (Marcel. 
Maunce-Dokanowsk! 
Médecin 

Mendès France, 
Mignot 
Milterrand. 


proposant 


un article 


Moatti. 

Mounatti. 

Mordun 

Monsabert (de). 

Monijou (de), 

Morève, 

\Morice, 

Moro Giaflerri 

Nigay 

\isse. 

Noël (Léon), 

Ould Cadi 

‘)u Rabah 
(Abde!madjidy. 


Yonne, 


Palewski {Gaston}, 
Seine 
Prewski fJean-Paul), 


Seine-et-Oise, 


Perrin 

lPelit (Euzène.- 
Ciaudius) 

Peytel 

Pflhimiin 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pleven (René), 


Frache. 
l'rélot, 
Priou 
Puy, 
Queuille 
Rainceard. 
Ran.onet. 
Raveloson 
Révillon (Tony), 
Kitzon'haler, 
Rousseau 
Salah {Menovar), 
Said Mohamed 
Cheikh 
Saint-Cyr. 
sava!e 
Sschmittlein 
schuman (Robert), 
Moselié. 
secrétain, 
snghor. 
seraflni 
Sesinaisons 
Seynat. 
sid-Lara 
sidi el Mokhtar, 
stnail. 
sou. 
Soyquês 
sourlat 
Teitgen 
Henri, 
Thiriet, 
Tirolien 
lremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
liver 
Valabrègue, 
Velonjara 
Vendroux 
Maurice 
Wo!if. 


{Henrt). 


‘de). 


‘Pierre),. 


(P:erre- 


Viollelte, 


45793 
Ont voté contre: 
Dorey 
AÏt Au (Ahmed) Douaia 
André (lretre), Durlos (Jacques), 
Meurthe-ct Moselle. | bulour 
Authon'oz. Dumas (Joseph). 
Apithy buyraz (Joannés). 
Aster de La Vigerie (d'), | bupuy (Marc). 
Aubatoe Duquesne 
Aubin (Jean). Mine bDbuvernois. 
Aujoulat 
Auineran Frrecart 
Dallanger (Robert), Mine Estachy. 
eue ct | tébe 
Estradère 
(Charles), Fajon (Etienne), 
Loire, Faset 
Barbier Fontupt-E<peraber. 
Forcinal 
bourvcade (Jacques) 
Barton rourvel 
Naudry d'Asson (de) 
hechir Mine François 
(Maurice). 
noist [NT iries}, 
el Mine tsabriel Péri 
Benoit Mathilde), 
Marne Mine Galrier 
ssac (saret (lierre) 
Le t,au 
Betlencourt Gautier, 
iovoni. 
Milliermnz. » hat, 
Hi--ol Cou Joux 
ctte 
F'orimondy. Grenier (Ferr and) 


Boscars Monssersin 


Honutasant 

Brault 

hrusneel. 

Huron 

Cachin (Marcel) 

Caune, 

Carter (Gilbert), 

Cn-anon a 

Castera 

Cn'ure, 

Catuice 

Cayeux (Jean), 


Cermolacce. 

Césaire 

Charmant 

Chambrun (de), 

Charpentier, 

Chastetlain. 

Chausson 

Cherrier 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiacns. 

Cogniot 

Colin : André), 
Finistère 

Colin (Yves), 

Conormbo 

Coste Floret (Alfred), 
Haute (,aronne, 

Coste Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Cristofol. 

Crouan, 

Dassonville 

Deboudt (Lucien). 

Delos du 

Delachenal. 

Delbez 

Delmotte. 

Demusots. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 

Peshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile lDiencesch. 

Dixmicr. 


Aisne. 


Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Intférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Mine Guérin 

Queye Abbas 

Guichard 

<ou 

Guitton 
Vendée 

Cuvot 

Hakiki 

Hatbout 

Hutin Desgries 

ihuel 

Isorni 

Jacquet 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean Moreau, Yonne. 

Joinville (Ajfred 
Malleret). 

Joly. 

Joubert, 

Juz'as. 

kir 

kiock 

Kriegel-Vatrimont, 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalte. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camule), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mime Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 


(Rose) 


(Henrb). 
{Antoine}. 


iMichel}, 


{Marty 
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Rochet (Waldeck), Siefridt, Tricart. 
Rolland. signor. Mine Vaillant 
kosenblatt. simonpet, Couturier. 
Roucaute (Gabriel). Valle (Jules). 
|Levacher Rou<selot. Mme Sportisse. Vassor. 
[Liautey (André). Saivre (de). Tailiade. Védrines. 
|Linet Salliard du lempie. Versès 
touvel. S110g0 Sekou, Thatmnier, Mme Vermeersch. 
Lucas Sauer, Thibault Viatte, 
Marmba Sano. Sauvage. Thorez (Maurice). Vigier. 
Tillon (Charles). Vulard. 


Manceau (bernard), 
Maine et Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin 

Vartel (lenri), 

Murte] (Louis), 
l'aute Savoie. 

(André). 

Mise Marzin. 

Maton, 

Mazel 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon tdey. 

Mercier (André), 


oser. 

Mercier !André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loiret-Cher. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Venaee 

Midol. 

Moisan. 

Monin 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Hhône 

Montzolflier (de). 

Montillot. 

Mora. 

Mouchet. 

Mo non. 

Moynet. 

Muler. 

Musmecux. 

Mutter (André). 

Narouim Afnar, 

Nazi Boni. 

de Lay. 

\oël ‘Marcel), Aube. 

O!mi. 

Oops Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

lantaloni. 

Paquet. 

Paternot 

(Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

Peltre. 

Penoay, 

Petit (Guy), 
Pyrénées). 
Mine Germaine 

Peyroles, 
Pierrard, 
vindivic. 
Pluchet, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Mue Prin. 
Prcnteau. 

Frot 

Pupat. 

Ouuici. 

Mme Rabaté. 
Raffarin. 

arony. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 

Aisne 
Renaud {Joseph}, 

saûne-elt-Loire. 
Reynaud :Paul). 
Ribère (Marcel), 


Nord 


(de). 


Basses- 


Ribevre (Paul), 
Ardeche 
Mme Roca, 


schuit 

Schmitt {Alber!), Bas- 
R'un 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 


Tinguy (de). 
loublanc, 
Tourne. 
Tourtaud. 


TracoLl 


Villeneuve ‘de), 
Villon (Pierre), 
Wasmer 

Zodi Ikhia, 
Yunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbellier. 
Arnal 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Aly Cherif. 
Benbahmed f‘Mostefa). 
Perthet. 
Binot. 
bouhey (Jean). 
Bouret (llenri). 
Boutbien. 
Brahim (Ali) 
Britfod 
Capdeville. 
Cartier (Marcel). 
Drôme. - 
Charlot (Jean). 
Coffin. 
Conte, 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delabre. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouarc). 
besson. 
Dicko !‘Ilamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Pubois. 
Durroux. 
Evrard. 


Faraud. 

Florand. 

Uazier. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gou:don 

Goza”i (Gilles). 

Guilie 

Guislam. 

Guitton (Jean), 
Loire mférieure. 

flenneguelle. 

Herriot Edouard. 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cande. 

‘Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowskl. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet. 

Mayer (Daniel, 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélaver (Pierre). 


e 


Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet {Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel 
Edmond), 

Nenon. 

\inine, 

Nocher. 

Notebart, 

Pincau. 

llan'evin. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

tinrd. 

Rabier. 

Reeb 

tegaudie. 


Savary 


Manche, 

Sugelle. 

Sibué. 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Thomas  (Atexandre), 
Côtes-du-\ord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Lowis). 
Vals (Francis). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Wagner. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Pardoux (Jacques). 
Beaumont (de). 
Burlot. 
Chupin. 


Flandin (Jean- 
Michel}. 

Frugier. 

Hiraud. 

Gracia ‘€e). 


Hugues Emile), 
Alpes Maritimes. 
Martinaud-Dépiat. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Soustelle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des Volants... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


MIT 


ces nombres ont élé rectifñiés conlor 


0 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| (René), 
| | 
| | 
| 
| 
| — | 
| 
| + 
| | 
| 
| gr 


Le 
LA 
| 
re), 


| 
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SCAUTIN (N° 3245) 


Sur l'amendement no 17 de M. Charret proposant un article 
additionnel. ‘Etat d'urgence cn Algérie.) 


304 


Pour l'adoption LE LEE 332 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MM. 
Abelin. 
AnJre (Adrien), 
\enne. 
Anlier. 
A"beltier. 
Anal. 
Auvan (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audteguil. 
Pabet ,Raphaël). 
Bardon (André). 
Birraeh.n 
Barres 
Barnier 
Barry Dbiawadou. 
Raurens, 
Bayrou. 
hôche Emile), 
Begouin 
Bénard (Francais| 


k'nbanmed (1Mostefa). 


Béné (Maurice). 


Bengana (Monamed). 


Benouville (de). 

lHergasse, 

Bernard. 

Berlhet. 

blères, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Honne’ous, 

Bouhey ‘Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cotiereau. 

Brahimi (Al), 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset Max). 

Cadi (Ali). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Csliot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Charlot {Jean). 

Charret. 

Chassaing. 

Chalenay. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 


Ont voté pour : 


Coulon 

Cou'ant Robert). 

vrouzier, 

Dagain 

Laiadier {Edouard). 

Darmetlte. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David :Je:n-Paub, 
seine-et-Oice. 

David Marcel), 
Lindes. 

Delferre. 

Mme Degrond. 

De 

Lejean. 

belabre. 

Delco: 

Delaune. 

ben.s ,André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranzes. 

Deshors, 

De::on 

bevinat. 

Lezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

DoutrehHot. 

Draveny, 

bronne. 

Dubois. 

burbet 

Durroux., 

buveau. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Fagz:anelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice ‘de). 

Félix-T2" caya. 

Ferri ‘Pierre). 

Floranda 

Forceinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardes !Abel). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Godin. 

Golvan. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grousseaud. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
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Guthmuller, 

Hakikt 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle, 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny, 

Uue 

Hugues ‘André\, Seine. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jules-Julien. 

July 

hauiflmann 

Krieger (Alfred). 

Kkuehn Hicué). 

Laborbe 

Labrou:se. 

Laco=te. 

Lafas ‘Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine 

Lapie Tl'ierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefranc. 

Lezaret 

Legendre 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard 1de). 

Le Rov Ladurie. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Liaultev (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marie (André). 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules), 


(Max). 


Molinalu, 


Mallet (Guy). 

Mondon 

Monsabert tde). 

Monlalat 

AMonteil (André), 
Finistère 

Mon:.: (Eugène), 
iau'e-Garonne. 

Wontillot. 

slontjou ide). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de), 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

\ocher 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabuh 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

seine 
Palew:ki (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 


Pelleray. 

Perrn 

Petit (Fugène- 
Claudius}, 

Pextel 

l'ierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau, 


(Ahmed). 
andre (Pierres, 
Meurthe et-Moselle. 
An'hen:oz. 
A: lier de La Vigerie (d”). 
subame 
Aubin (Jean). 
Aujoula:,. 
AJmeran. 
ballanger (Robert), 
seine-et-Oi:e. 
Barangé (Charles), 
Maine-e!-Loire., 
Barbier. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baudry d’Asson (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit :Alcide), Marne. 


Ben Tounés, 
Bessac. 

Besset 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 

Billicrmaz. 

Billoux. 

Bissol 

Bogandé 1. 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Boutavant, 
Bouxom, 

Brault, 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Ca 


gne. 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise, 
Casanova, 
Caslcra. 
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Pleven René). 

Pluvhet 

l'radeau, 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Provo 

Pupat, 

Puy 

Quénard 

Queuille Henri). 

Ouinson. 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 

Raimonet. 

Raveloson, 

Reeb 

Regaudie. 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Key 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Salah :Menonar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Samson, 

Savale 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

secrétaln. 

segelle 

Senghor. 


Ont voté contre : 


Catoire. 
LCatrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charmant. 
Chambrun ‘de). 
Charpentier. 
Chastellain, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné ‘de). 
Christiaens. 
Cogniot. 
Coun (André), 
Finistère 
Colin ,ïves), Aisne 
Con »mba. 

Floret (Alfred), 
Hau'e-Goronne. 
Cote Floret 

Hérault 
Cos'es (Alfred), Seine 
Perre Colt. 
Coudray. 
Courent (Pierre), 
Couston (Paul). 
Cristofi, 
Crouan, 
MQa:sonville. 
beboudt (Lucien). 
Delos au Rau, 
Delachenai, 
Delbez 
Delmotle, 
Demus0is. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Hau'e-Vienne. 

De'œut 
Devemy. 
Mlle Dienesch, 


Dousla. 

luclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz !Joannès). 
Dupuy (Marc). 


Duquesne, 


Seratfini 
Ssesmaisons (de), 
seynal, 

sibuë, 

sid-Cara. 

sidi et Mokhlar. 
silvandre. 


sion. 
sissoko (Fily-Dabo). 


sou 
souquès (Pierre). 

Sourbet. 
lertgen 
Henri). 
Fhiriet. 
Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
[homas Eugène), 
Nord 

lirolien. 

Fiieux 

Foublane. 
fremourthe. 
Fribuulet, 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 
Valentino 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis), 
Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Villenenve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner, 

Wolit, 


(Pierre- 


Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Fajon {Etienne}. 

Fayet 

Fonlupt-Esperaber 

Fourcade Jacques), 

Fourves. 

Fouyet. 

Mine François, 

Fredet (Maurice). 

abeille 

Mme Gabriel-Pér 
(Mathiide). 

Mime Galcier. 

uaret (l'ierre). 

Gau 

Gautier, 

Gavin. 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Sosnat, 

Gosset, 

soudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzk y. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose), 

cueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen 

Guissgu (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

fiulin. 

{lutin Desgrées, 

ihuel. 

isorni 

Jacquet(Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 


| | | 
| 
BE | | 
| 
Nombre des 606 
Majorité absolne | | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | 
Paquet. 
Patria. | 
Pebellier {Eugènc). | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
Molinier | 
+ 0 | 
Couinaud, = 
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Jean Moreau Yonne 

Joinville Alfred 
Malleret), 

Joly 

Joubert 

Juglas. 

hir 

hlock 

Kriwgel Vairimont, 

Lacoze Henri: 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

latte 

Lambert 

Larnps 

Lanmiel Joseph}. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 

Lei 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes 

Lenormand (André. 

Lenorimand (Maurice) 

Letourneau. 

Levacher. 

Linet 

Louve, 

Lun ns 

Maga 

Mamba 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 


iLucien), 


Manceau Hobert}, 
Sarthe 
Man:ey (André), 


Pas-de-Calais, 
Marcellin 


Martel Nord 

Martel (Louis), 
Haute Savoie. 

Martv André), 

Mlle Marzin, 

Maton 

Meck 


Mehaignerie. 


! 


Menthon (de). 

Mercier (André 

Mercier 
çois', Deux-sévres. 

Mercier (Michel), 
Loir et Cher. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


, Oise 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

M doi 

Moi:an 

Monin 

Montel {Pierre}, 
Rhone 


Montgollier (de). 
\! 174 
Mouchet 
Moustier 
Mouton 
Monet 
Muller 
Mu-meaux 
Mutler tAndré). 
\aroun Armar 
Nazi-Boni 

(de La). 
Noël (Marcel), 

Ouedraogo Mamadou 
Pintalomi. 

Paternet 

Patinaud. 


(de). 


Aube 


Paut (Gabrie!}. 

Peltre 

l''enoy 

letit (Guy), PBasses- 
Pyrénées 

Mine (Germaine 
levroles, 


Pierrard. 

Pinvidie 

Mme Poinso-Chapuls 
Mme Prin, 
lronteau. 

Prot 

ouiliet 

Mme Rabaté. 
Ramarony 
Hanaivo 
Ravmond-laurent, 
Reille-Soult, 


(andré-Fran- 


Renard (Adrien), 
Aisne 

tevnaud (Paul). 

libère (Marcel), 


Alger, 
Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 


Mme Roca. 

hochet (Waldeck}. 
tolland. 

Rosenblatt 

hHoucaulte 

Kousselot 

saivre tde) 

Sallisrd du Rivault. 

sanogo Sckou. 

sauer 

“ruvarse, 

sauvajon, 

schaff. 

schunitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nora 

sicfridt. 

signor 

sunonnet. 

solinbhae. 

Wine Sportisse, 

laillade. 

lempie. 

Fhamier. 

Fhibault 

lhorez {Maurice}, 

lillon (Charles), 

linguy ide). 

lourns, 

lourtaud. 

Fracol 

Fricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villon (Pierre), 

Wasmer 

WKkhia. 

Zunino. 


Gabriel}. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM 
Bécharu {Paul}, 
Ben Alÿ Cher, 


Che vallier (Jacques). 


(Edouard). 
|lPiantevin, 


Excusés ou absents par congé: 


um 
PBardoux (Jacques). 
Beaumont (de}, 
Burlot 


Chupjin, 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Frugier, 

Furaud 

Gracia (de), 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Martinaud-Déplat. 
Maver (René), 
Constantine, 
soustelile, 


N'a pas pris part au vole ! 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants, 
Pour l'adoption ...... 
Contre ....... + 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mémunt à da liste de scrutin ci-dessus, 


— 0 


Sur l'ensemble du projet de loi sur l'état d'urgence en 


Nombre des 
Majorilé 


Pour l'adoption 


Contre 


absolue 


SCRUTIN (N° 3246) 


volants...... LLITL 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Antnonioz. 

Anter. 

Apithy. 

Aubin (Jean), 

À 

Raphaët). 
Bacon. 

Badie, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-2t-}oire. 
Barbier. 

Bardon (André). 
Barrachin. 

larrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Barry Diawadon. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou 

Becquet. 

Begou:in. 

Bénard (Franço!s), 
Béné (Maurice). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Ridault (Georges), 
Bignon 

Billères. 

Billiemiaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Poisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin, 

Pourdellès, 

bourgeois 

Pourgès- Mannoury 

Bouvier O'Colltereau. 

Bricout. 

Briot, 

Rrusert 

Bruyneel, 

Baron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Pehmas. 

Chabeñnat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain 


Ont voté pour: 


Chatenay 
Chevalliër Jacques). 
Chevigué (de). 
Christaens. 
Clostermann, 
Cochart 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul, 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Lrouan. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault 
David (Jean-Paul}, 
Se,ne-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte 
Delachenal, 
Delbez. 

Delcos 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinai. 
L'ezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

bronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Estèhe. 

Fabre. 
FaggianelN, 

Vaure (Ed, ar), Jura 
Faure (Maürice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Fonlnpt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédér.c-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gantey (Abel). 


Aisne. 


Algérie, 


Garet (Pierre). 

GaubLe 

Gaulle pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genlon. 

üeorges {(Mawrice). 
Gilliot. 

Godin 

0Ivan. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

(rrousseaud. 

Guérard. 

Guichand 

Guitton (Antoiae}, 
Vendée 

Guthmuller. 

{lalbout. 

[laumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert. 

{luel 

Ilugues (André), Seine, 

Iulin. 

Hutin-Pesgrées. 

ihuel 

isorni 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

iacquiaot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joty. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julicn. 

Jul 
Kauffmann. 


Yonne. 


Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (llenri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Lapei Pierre}s 


Laniel_ (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

egendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Lelourneau. 


| 
| * 
| 
| | 
| | 
| 
| 
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F Oopa Pouvanaa. Rousselot. Gravoille. Marty (André). Rabier, 
Palewski (Gaston), Saiah (Menouar). Grenier (Fernand). Mlle Marzin. 
Liquaru. Seine. saint-Cyr Mme Guérin Maton. + = 
Louvel. Palewski (Jean-Paul), | suivre (de). Guiguen Maurellet. tenan (Adrien), 
Lucas Seine-et-Oise. salla d du Rivault, Guille Mayer ‘baniel), Seine A sne. 
Ma rendie. Pantaloni. säainson Guislain, Mazier. Rey. 
ail Paquet. sanogo Sekou. Guitton (Jean), Mazuez (Pierre- Rncent. 
Mailhe. q € er M Roca 
Maibrant. Paternot. sauvage . Loire-Infc rieure. Fernand) 
Mallez Patria. sauvajon. Guyot (Raymond). Mercier (André), Oise, [Rochet :Waldeck\. 
Manceau (Bernard), rebe!lier (Eugène). Savale [akiki Métaver (Pierre), Rosenblatt 
Maine-et-Loire, Pellera y. schalf Henneguelle. Meunier Jean), (Gabriel. 
Atarcellin. Peltre Sschtuitt (Albert), Houphouet-Boïgoy. Indre-et-Loire, Said Mohamed Cheikh. 
Marie (André). Penoy. Ba<-Rhin Jaquet (térard,, Seine. ! Meunier (Pierre), sauer 
Martel (Louis), Perrin schmittlein Jean (Léon), Côte d'Or. 
J'aute-Savoie. Pet Eugène- Schuiman (Robert), Joinville (Alfred Midol schemitt René), 
Masson (Jean). Clauaius), Moselle. Mal'ere!). Minjoz. Manche. 
Massot (Marcel. Petit (Guy), Basses- [Schumann (Maurice), kriegel Valrimont, Moch (Jules), sezvlle 
Pyrénées). Nord Lacoste. Milet (Guy). sibue 
Mazel Mme uerimaine secrétain. Mme Laissac Montalat. 
Meck Pevroles senÿhor. Lamarque-Cando Montel Eugène), silvandre 
Médecin. Peytel. seralini Lambert (Luciea), e-Garonne. sion | 
znerie. Pt mhn. sesmaisons (de). Lamps Mora Sissoko (Fils Pabo). 
Meodes-France. Pierrebourg (de). seynat Lapie (Pierre-O'ivier). | Mouton, Mme Sportisse 
weuthon ‘dej. Pinay sid Cüra Le Bail Muller. Fhamier 
Meruer tAndré - Fran- | Pinvidic. Sidi el Mokhtar. Lecœur Musmeaux. fhomas (Alexand:e), 
coisl, Deux-Sèvres. Plantevin siefridt. Le Coutaller. Naegelen (Marcel Côte<-du-Nord 
Mercier (Michel), Pleven (René). simonnet. Leenbhardt (Francis). Edmond). Thomas (Euzéne", 
Loir-et-Cher Pluchet. small. Mme Le’ebvre Naroun Amar. Nord 
Michud (Louis), Mme Poinso-Chapuis. |“olirhac. Francine}, Seine. Neron Fhorez (Maurice), 
Vendée. Prache. sou Lejcune (Max). Ninine. Tillon Charles). 
Mignot Prélot. souquès (Pierre), Mme Lempereur. Nocher 
Mitterrand. Priou sourbet Lenormand (André). Noël (Marcel), Aube Tourne 
Me atti. Pupat. Taillate Lenormand (Maurice). Notebart Tourtaud. 
Muisan. Puy Teitgen (Pierre-Henri) L: Senéchal Ou'd Cadi. Tricart 
Molinatti, Oueuille Henri). Temple Le Troquer (André). Où Raban Mme  aillant- 
Mondon. Quilici. Thibault, Levinarey. tAbdelmadjid). outurier 
Monin Quinson. Thiriet Linet,. Patinaud Valentino 
Monsabert (de). Raffarin Tinguy (de). Mme de Lipkowski. Paul ‘Gabriel, Vallon -Louis). 
Monteil (André), Raingeard. Tirolien. Liurette. Pierrard Vals Francis). 
Finistère. Ramäarony. Toublance. Loustau Pineau. Védrines. 
Montel (Pierre), Ramonet Tracol Lussy (Charles), Pradean. Verdier 
Rhône. Ranaivo. Trem, uilhe. Mabrut Prigent (Tanguy). Vergès. 
Montgolfier ‘de). Raveloson Triboulet, Mamadou Konaté. Mme Prin. Mine Vermeersrh, 
Montillot. Raymond-Laurent. Turnes. Manceau ‘Robert, Pronteau. Véry {Emmanuel}. 
Montjou ‘«de). Reille-Soult Ulver Sarthe, Prot Villon ‘Picrre). 
Morève. Renaud (Joseph) Valabrègue. Mancey (André), Prova. Wagner 
Morice. Saône-et-Loire. Valle ‘Jules),. Pas-de-Calais. Quénard Zodi 1khia. 
Moro Giafferri (de). > j Vassor. Martel (Henri), Nord. ! Mine Rabaté. Zunino. 
Mouchet. Révillon Tony). Yeloniara. 
Moustier ‘de’. Reynaud (Paul). Vendroux, 
Movnet. — ‘Marrel), Viatte 
Mutter (André ger Vigier 
Nigay. Ribevyre (Paul), Villard Se sont abstenus vo‘ontairement : 
Nisse. ardècre. Villeneuve (de), 
Noc ‘de La). Ritzenthaler. Wa<mer. MM. 
N ël (Léon), Yonne. Rolland Wolff. Aubame. Gueye Abbas Nazi Boni. 
O!mi. Rousseau. Conombo Guissou (Henri). Ouedraogo Mamnéou, 
Grunitzky. Maga (Hubert). Maurice Viollette. 


Arnal. 

Aster de La Vigerle (d”). 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Avjoulat. 

(Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Biurens 

Bêche (Emile). 
Féchir Sow. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Ben Tounès, 

Berthet. 

Pessel 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Heari). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (AW). 

Brault. 

Briflod 

Cachin (Marcel), 


Ont voié contre: 


Cadi (Ali), 
Cagne. 
Caitet (Francis). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel). 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césuire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
coffin 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du kKau. 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ’Hamadoun), 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon ’Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fltoranda. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 


Mme CGrapçe. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Béchard (Paul), Goubert, Herriot (Edouard) et Mamba Sano, 


Excusés ou absents par congé: 


Bardoux (Jacques), 
Beaumont (de). 
Burlot 

Chupin. 

Flandin (Jean-Michel) 


Frug'er. 

Furaud 

Gracia (de). 

lugues (kmile\, 
Alpes-Maritimes. 


Martinand Déplat. 

Maver René), 
Con ‘tantine. 

soustelle, 


N'a pas pris part au voic: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 
Mais, après vérification, ces nombres ont 64 reclifiés confof 


mérmment à la liste de scrutin ci-dessus, 


| 
arbeltier. 


— 
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SCAUTIN (N° 3247) 


Eur l'ensemble du projet de loi portant création d'un département 


de Bône 1Algére\. 


Majorité absolue . 304 
Pour l'ad: EE 506 
109 
L'Assembiée naliunale à adopté 
Ont voté pour : 

Buron Denuis ‘Josenh). 
Cadi (Ali, André). 
Ah Ahmed). Dordogne 
André (Adrien, riancis). ‘Edouard). 

Vienne Olivier) 
André Lapale ville eshors 
Meurtre et Moselle é-son 
Anthonmoz. Carter Githert), 
Abtier seine-el levemy. 
Apithy artier Marcel}, Jevina! 
Arbellier. Drome dezarnaulis. 
Arna, ne. (Hamadoun). 
Aubaine Mlle Denesch. 
Auban (Achille). ‘atrire, 
Aubin (eat. Ca'roux. 
Aubry (Paul). Avelier Douala 
Audeguil iveux (Jean), butrellot. 
Aujoulat haban be:mas. y. 
Babet Haphaël). habenat ironne 
ba on. bubois 
Lharto!t Jean). Ducos 
Bapst Charpentier. Dumas Josephy. 
Barangé Charles), Charret Oupraz dJoannès) 
Maine-et Loire. buquesne. 
Barbier bain. Durhbet 
Bardon (André). hatena 
Rarrachin. Chevalher (Jreques). 
Farrès Chevigné de). 
Barnier Christiaens Éprecart. 
Harrot Estèbe 
Barry Diawado:. Evrard 
4 Asson (de). Fabre 
saurens. 
Baytet colin André), 
Ha ÿrou Finistère Faure Edgar, Jura. 
Emile). Colin \ves), Aisne. Maurice), Lot. 
Bechir Sow. Cominentry Fehvas 
Becquet Condat Mahaman. Fall de 
hezouin Félix Tehieaya 
Bénard 1François). Lonte Fe Pi 
enbahmed (Mosieta) | Cormzstion Molinier F1 


Bentjellout 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benonville de). 
ben Tounis. 

he yasse, 

Bernard 

Berthet. 

Bessa: 
Bettencourt. 
hichet Robert}. 
Bidault Georges). 
Bisnon 

Billiemaz 

Bi 

Binot 

Hachette, 

Boganda 

Boisdé Raymond), 
Edouard HBonnefuus 
Boscars-Monsservin. 
Bouhey Jean). 
Bourde!lès 

Bouret Henri). 
Bourgeois 
Bourgèés-Maunoury. 
Bouthien. 

Bouvier O'Cottereau 
Bouxom 

Brahiomi .Ali). 
Bricout. 

Britlod. 

Rriot, 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 


Coste-Floret tAlfredi, 
Haute t,aronne 

Coste Floret !F'aul), 
Hérault 

Comdert. 

Coudray 

Couinaud. 


Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston ‘Faut. 
Coutam  Hobert). 
Crouan, 

Dagain 

Daladier Edouard). 
Dainette 

Darou 

Dassauit (Marcel). 
David Jean-Paul), 


Seine et Oise. 
Davit (Marceb, 
Landes 
Debhoudt 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutlte 
Mime bDeygrond, 
Deixonne. 
Dejean 
'elabre. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Deimotte, 


Lucien). 


Fon!upt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fougues-Pupare 
Fourrade ‘Jacqnes). 
Fouyet 
Frédéric-Pupont. 
Fredet Maurice). 
abelle, 

Gaborit 

Gaillard 

‘aulemin 

aravel 
sardev 
Garet 
arnier 
Gaubert 

‘Pierre de). 
Gaument, 

Gazier 

Gentan 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 
Godin. 

olvar. 

Gosset, 

Gouin Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (llenrt}, 


Abel). 
Pierre). 


Grimaud Maurire), 
Loire-Inférieure. 

Groussea 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Gu:lle 

Guislain 

Guissou 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféreure. 

Guillun  Antounre), 
\eniée 

Gu'nmuller. 

Hakiki 

Halbout. 
Haumesser, 

Hénauit 
Lenneguelle. 


letter de Boilambert. 


lue, 


Hugues ‘André)}, Seine. 


Huun. 

Hu'in-besgrées 

Inuel 

lsorni 

Jacquet Marc), 
Seine-el-Marne. 

Jacquet Michel}, 
Loire 


facquinot Louis. 
Jaquet mtiérard,. seine 
Jarrosson 

Jean Léom, Hérault. 
Jean-Moreau, Yonbe. 
Joiy. 

Joubert. 

Jugias. 

Jules Julien. 

Juis 

khauffmann. 

ir 

kliock 

Kriwser ‘Altred), 
Kkuehn René). 
Laborbe 

Labrousse 

La'aze Henri) 


La Chambre Guy). 

La ‘ombe 

La 'oste 

Lafas ‘Lernard). 

Latorest 

Mine Laissac. 

Lalle 

Lamarque-tando. 

Lane! ‘Joseph Prerre!. 
seine 

Laniel Joseph 

Lapie ‘Pierre Olivier. 

Lanare 

Laurens Camille), 
Cantal 

Laurens RoLert}, 
Avesron. 

Le Ban 

Lebon 

Le:anuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhard! ‘Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Le'èvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Lezaret 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mine Lempereur, 


:Max). 


Lenormand Maurice). 


Léotard 

Le Roy Ladurie. 
Le Senéchai. 
Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 


Mabrut. 

Maga Hubert). 

Mazendie. 

Mauhe 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manveau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André. 

Martel ‘Louis}, 
Ilaute-savoie. 

Masson ‘Jean’. 

Massot ‘Marcel). 

Maurellet 

Maurire-Bokanowskt 

Mayer ‘Dametr, seine 

Maze!. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Me:k 

Médecin 

Mshaiznerie 

Mendés-Franre. 

Menthon ,des. 

Mercier ‘André Fran- 
Deux-sèvres. 

Mercier Michel, 
Loir et-Cher 

Métaver (Pierre), 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

M: hand Louis), 
Vendée. 

Migno: 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Mille: Guy). 

Mondon. 

Monsapert (de). 

Montaltat 

Moneil ‘André, 
Finistère 

Monte: ,kugene), 
Haute-Garcnne. 

Monte: ‘Pierre), 
Rhône. 

Mon'zofer (de). 

Montillot. 

Mon'jou (de). 

Moreéve 

Morice 

Moro tiafterri :de). 

Mouchet 

Mousltier !de). 

Mosynet 

Mutter André). 

\oeæ en (Marcel- 
Edmond). 

Naronn Amar. 


‘Jules). 


Xenon. 

Nigay 

Xinine. 

Nisse 

Noche” 

No: de La). 

Noël Léon,, Yonne 

Xo'ebart. 

O'mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
Abdelmadijid). 

Palewski :Gaston), 


se ne. 

Palewski ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pan!talomi. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 


Mme Germaine 
Pevroles, 

pevte!. 

Ptlimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 
lantevin. 

Pieven (hHené). 

Piuc:hnet 

Mine Poinso-Chapuis, 

he 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

brovo 

Pupat. 

Puy 

ouénard 

Queutl:e (Henri). 

ouilici. 

Quinson. 

4abier 

Raffarin. 

Fainzcard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Resaudie 

Reille-suult. 

Renaud Joseph}, 
saune-et- Loire. 

Révilon Tony). 

hey 

Reynaud Paut). 

Ribère {Marcel}, 

Ribevre :Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzen'haler. 

Rolland 

aous-eau. 

Rousse,ot. 

saiah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh. 

saint-Lyr, 

saivre (de). 

Salliard du Rivauit 

samson. 

sanozo =ckou. 

sauvage. 

Sauvajon. 

“avale 

Savarv. 

schatf 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmitt (René), 
Manche. 

schmittiein 

Schuman . (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secré!'ain. 

sezelie 

senghor. 

serafini. 

sestmaisons (de). 

seynat. 

sibué. 

sid-Cara. 

sidi el Mokhlar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet., 


sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaf!. 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 


| 


à 


LL 
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Yhomas (Eugène:, 
Nord 

Tinguv tde). 

\rolien. 

EUX 

L anc. 
{. 

irines. 


MM 

uer de La Vigerie(d”) 

inger Robert), 
ne-et-0ise. 

Bar 

nois 
-ene-et-Oise. 

Benoi (Alcide), Marne 


uit. 
hin Marcel). 


{ 

La-anova. 
Castera. 
Lermolacce. 
Lé<alre. 
Chambrun de). 
Chausson. 

L 
Co 


2niot. 
(Alfred), Seine 
erre Cot. 
Cristofol. 
ba-sonville. 
bemusois 
Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 
Jacques). 
Dotour. 
‘Marc. 
Mine Duvernois. 


ÜUiver. 
Valabrègue. 
Vaentino. 

Vallun Louis}, 
Vais Francis). 
Vassor 

Ve.onjara. 
Vendroux. 

Verdier 

Véry :Emmanuel). 


Cnt voté contre: 


Mme Estachy, 

Estraière. 

Fajon Etienne). 

Fayet 

Fourve! 

Mme François. 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde) 

Mine Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mine trappe. 

Gravoiile. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (House). 

Guyot (Raymond). 

Joinville ‘Alfred 
Mallereti 

kriegel-Vatrimont. 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand ‘Andréj 
Linet 

(Robert), 
sarth 

Mance 
Pas-de-Calais 
Martel ‘Henri, Nord 


Marty ‘André). 
Mile Marzin. 

Maton 


‘André, Oise. 


Viatte 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve 1der 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer, 

Woltf 

Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Miden 
Mora 
Mouton. 

Muller 
Mustmeaux. 
Noëi Marcel), 
Patinaud 
Paul (tWabriel). 
Pierrard 
Mme Prin. 
Pronteau 
Prot 
Rabaté 
Renard (1arien), 

Aisne 
Roca 
Rochet ! Waldeck). 
Rosenblatt. 
Rou‘aute (Gabriel). 
sauer. 
signor. 

Mme =portisse. 
Fhainier. 

Thorez (Maurice), 
Tillon ‘Charles). 
Tourné 
Tourtaud. 

Yricart 
Mine Vaillant. 

Couturier. 
Védrines. 

Vergès 
Mme Vermeersch. 


Aube. 


Villon (Pierre). 
Zunino, 


S'est abstenu voion‘airement : 


M. Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Aumeran, Béchard (Paul), 


{(Elouard). 


Ben Aly Cherif, Goubert et Herriot 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux Jacques). 
(de). 
irlot. 
(1 Ipin 


din (Jean-Michel). 


Frugier. 


Furaud. 

Gravia dei. 

Hugues ,kmile}, 
Alpes-Maritimes. 


Martinaud-fW; jat. 

Maver ‘René, 
Constantine. 

Soustelle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assembiée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ee 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


inément à la liste de scrutin ci-dessus. 


595 
208 
495 
100 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


06 +- 


Nombre des 
Majorité 


Pour ! 
Contre 


L'AsS 


Abelin 
Ail Au (Ahmed). 
André Adrien), 
\ienne. 
\ jré Pierre). 
\eurthe<+t-Moselle. 
Apithv 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël, 
Bacon. 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Assun (de). 
Baurens 
Bayiet 
Bayrou. 
Réche ‘Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
bérsard Francois). 
Benbahmed {Mostefa). 
Bendjelloui 
kéné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
benouville de). 
Ben Tounés, 
Bergasse 
Bernard 
Berthet 
Bessac 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault ,Ueurges). 
Bignon. 
Bil'ères. 
Billiernaz 
Billotie. 
Binot 
Blachette. 
Biganda 
Borsdé Raymond). 
Edouard Bonnetors. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey WJean). 
Bourdellès. 
Bouret Henri). 
Bourgeois 
Bourgès Maunoury. 
Boutbhien 
Bouvier O'Cottereau. 
Houxom. 
Brahinni (Ali). 
Bricont. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 


IULLET 


votant: 


absolue 


semb'ée nationale 
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SCRUTIN (N° 3248) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux serrices judiciaires 


en Algerie. 


a adopté. 


Ont voté pour : 


Buron 

Cadi (Ali;. 

Cailiavet. 

Laillet Francis), 

Caliot vier). 

Cprievute. 

Carhm 

Cartier tGtbert), 
Seine et-Oise 

Cartier Marcel), 
Lrôome 

Ca<-agne, 

Latoire. 

Catrive 

Latroux 

Lavelier 

Caveux Jean), 

Chaban Delmas. 

ChabebatL. 

Charmant 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Charret. 

Chassame 

Chastellain. 

Cha'enay. 

Chevallier Jacques) 

Chevigné de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart 

Coffin. 

Coirre 

Colin ‘'André), 
Finistere 

Colin ‘’Yves), 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conmbo 

Conte 

Cornigion-Molinter 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul). 
Hirauit 

Coudert 

Coudrav 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Coutant 

Crouan. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Dainetle 

Daron. 

Dassauit (Marcel). 

David ‘Jean Paul}, 
Seine 

David :Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre 

Defos du Rau 

bDegoutte 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Lelabre 

be'achenal 

Delbez. 

Delcos 

Deliaune. 

Delmottie. 

Denais Joseph}. 


Pierre). 
Robert). 


(Edouard), 


Aisne. 


(Alfred). 


Denis ‘André}, 
Dordogne 

Depreux  Edouand}, 

LDe-grianges, 

Deshors. 

Desson. 

Detwuf, 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dicko !lamadoun), 

Mile Penesch. 

Dore. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

bubpois. 

Ducos. 

bumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

biseau, 

Etain 

Errecart, 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

FaggianeM. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tehicaya. 

Ferri ‘Pierre). 

Florand 

Fonlupt Esperaber. 

Forcinal 

rourchet 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouxet. 

Frédéric 

Fred: 

abelle 

Gaberit 

Gaillard 

Galv-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

‘‘aubert 

ïaul'e {Pierre dc). 

Gaumont. 

Havini 

azier 

Genton 

Georgis (Maurice). 
Gernez. 

Godin. 

,0lvan. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (HenriY, 

Grimaud ‘Mauriceÿ, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Gruntzky. 


Dupont. 
(Maurice). 


| 
| 
| | | 
| | | 
| 
| | | 
| | 
| 
| | 
| 
| | | | 
| 
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Gutrard 
Guese Abbas. 
Qui! hard. 
Guislain 
Guissou ,flenrt),. 
Guitton (Jean), 
Loire inférieure 


Guilton 
Vendse 

Guihimuller, 

Hakiki 

Halbout 

Haurmesser, 

Hénault 

Henneguetle 

Hether de boislambert 


houet Boigny. 
Hugues (André), 
Hubn 
lutin Desgrées 
lue) 
Lorn 
Jacquet Marc), 

seine ci-Marne 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis), 
Jaquet Gérard), Seine 
Jarrosson 
jean 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules Jullien. 
July 
Kauffmann 


Yonne 


kœnig 

Krieger Alfred). 

Kuehn (thené). 

Lavorbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay !Bernard). 

Lalorest 

Mine Laissac. 

Lale 

Lamarque Cando, 

Lanet (Joseph Pierre) 
seine 

Laniel (Joseph: 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laurens (Robert). 
Avevron. 

Le Bail. 

Lebos 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mm: Lefebvre 
{Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 


Lenormand (Maurice). 


Léotard !de) 

Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal. 
Létourneau 

Le Troquer (André). 
Levacher 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowsk! 
Liquard. 

Liurette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles 
Mabrut 

Maga (llubert). 
Magendie, 


Léon), Hérault. 


Mamba Sano 


Man eau (hernard), 
Maine-et-Loire 
Marcellin 
Marie André). 
Mar'el ‘Louis), 
Haute savoie. 
Masson ‘Jran 
Massot Marcel), 
Maurellet 


Maure Bokanowski. 

Mayer (Dantel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaig'erie 

France. 

Menthon tde) 

Mercier André Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier 
Loir-et-Cher. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis, 
Vendée, 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moatti 

Moch Jules), 

Moisan 

Molinatti 

Mollet Guy). 

Monin 

Monsabert (de). 

Mondon 

Montalat, 

Monteil André), 
Finistère. 

Monte! Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel ‘Pierre), 
Rhône 

Montyolfler (de). 

Montillot 

Montjou de), 

Morève 

Morice 

Moro Giafterri de). 

Mouchet. 

Moustier ide), 

Moynet. 

Mutter André) 

Naegelen (Marcei- 
Fdmond). 

Naroun \rmar. 

Nazi Boni, 

Nenen. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{‘Abdelmad jid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul). 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 


Patria. 

Pebellier Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius-}. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
reyroles. 


Pevtel. 
Pierrebourg (de). 
Pin 1Y 
Pineau 
Pinvidie 
'lantevin 
Pleven {René}. 
Piy'het 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent 
Priou 
Pupat. 
Puy 
Quénard 
Queuitle 
Quilicr 
Quinson. 
Kabier 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
fhamonet, 
Ranaivo 
Haveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie 
Retlle-souit, 
Renaud (Joseph), 
saône-el-Loire. 
Révilion (Tony). 
Rey 
Reynaud Paul}. 
Ribère (Marcel). 


Ager. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

KRitzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 

saiah Menouar). 

Mohamed Cheikh 

saivre (de). 

Salliard du Riväuit, 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvage 

sauvajon. 

savale 

Savary. 

Schaff. 

schimitt (Albert), 
Bas Rhin 

scnmitt «hené). 
Manche 

Schmittlein 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord 


(Tanguy). 


(Henri). 


‘|Secrétain. 


Segelle 
Senghor. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
seynat 

Sibué 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar. 
slefridt. 
Silvandre. 
simonnet 


sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
small. 

Solinhac. 


sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

lemple. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Fugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

Tirolien. 


Titeux. 
Toublane. 
Tracol 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabregue 
Valentino. 


MM 
Astier de La Vigerie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Uise. 
Barthélemy 
Bartolini. 
Benoist Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bisso!. 
Bonte ,Florimond}. 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin Marcel). 
Cagne. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun ‘de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
. Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques) 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
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Valle (Jules) 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 

Velonjara 
Vendroux. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

rayet 

Fourve, 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde . 

Mme Ga icier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinvilie ‘Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Le-œur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey :André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Ilenri), Nord 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier ‘André), Oise. 


Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner 
Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


Meunier :Picrre), 
CUôte-d Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Mustneaux. 

Noël {Marcel\, Aube, 

Patinaud. 

Paul! ‘’Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet aldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute !Gabriel). 

sauer 

Signor 

Mmè Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 


Zunino. 


N'ort pa: pris part au vote: 


MM. Béchard (Paul), Ben Aly Cherif, Gowbert et Herriot (Edouard). 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Beaumont ,de). 
Burlot 


Excusés ou absents par congé: 4 
Frugier. Martinaud-Déplat | 
Furaud Mayer (René). L 
Gracia (de). onstantine. 

Hugues (Emile), Soustelle. 


Chupin. 
Flandin (Jean-Michel). 


Alpes-Maritimes, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationa!e. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


617 


Majorité absolue 319 


Pour l'adoption 


Contre 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été zectifiés confor 


517 
100 


| 
— 
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SCRUTIN (N° 3249) 


sur l'amendement de M. Maurice Grimaud à l'article 1« du yrojet 
portant création de postes de magistrats en Algérie. 


Nombre des VRANLS. 508 
M ijorité absolue ss... 255 
Pour l'adoption 412 
Contre 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour : 
Chatenay. Fouchet. 
Aït Ali (Ahmed). Chevigné (de). Fouques-Dupare. 
audré (Pierre), Christiaens Fouyet. 
Meurthe-et-Moselle. |} Clostermann. Frédéric-NDupont, 

arbeltier. Cochart Fredet (Maurice). 
arnal. Coffin. Gabeile. 
Aubaune. Coirre Gaborit. 
Auban (Achille). Colin (André), Gaillard. 
Aubin (Jean). Finistère. Gaillemin. 
Audeguil. Colin (Yves), Aisne. [Gardey (Abel. 
Aujoulat à Garet (Pierre). 
janel (Raphaël). CondalMahaman. Garnier. 
Papst Conombo. Gau. 
Haurangé (Charles), Conte Gaubert 


Maine-et-Loire. 
Barhier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadon. 
Raudry d'Asson (de). 
Baurens 
lHôche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. | 
Bénard (François). 
Benbahmed 
{(Mostefa). 
Bendjelloul. 
kéné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
herthet. 
Bessac. 
kichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
hignon 
Billiemaz. 
Billotte. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Pourgeois. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottercau. 
Bouxom 
Brahimi (Al). 
Bricrout. 
Briffod. 
kriot 
Brusset (Max). 
bruyneel, 
Buron. 
Cadi (Al). 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drame. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cayeux (Jean. 
Chaban Dehnas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Ccudraÿ. 
Cuinaud. 

Couion 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouan. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Velos du Ran. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

De abre. 
Delachenal. 
Delcos. 
beliaune. 
Delmotle, 
Denais (s0seph)}. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

révemy 
lrezarnaulds. 
Incko (Iamadoun). 
Mile Diencesch. 
Dixmier. 

Donsla 

Poutrellot. - 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 
Lbupraz (Jcannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Fstèbe. 

Evrard. 

Faraud. 

Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand 
Fon!upt-Esperaber. 


Gauile (Pierre de), 
Gaumont. 

Gavin. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 


Gosse 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud (tlenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Gutrard. 
Gueye Abbas. 
Guille. 
Guislatn. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), Loire- 
Inféricure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Ha!bout. 
Haumesser. 
Hénault. 
INenneguelle. 
Hetlier de Roislambert, 
Houphouet-Boigny, 
Huet. 
Hulin. 
Hutn-Desgrées. 
‘huel. 


isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jolv. 

Joubert, 

Juglas. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac, 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseyh-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph\. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Le'èvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lornsire 

Mme Lempereur. 

Lenormand {Maurice). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Léetourneau. 

Le Troquer (André). 

Levscher 

Levirndrey. 

Liantez (Andréi. 

Mrre de Lipkowski, 

Liquard. 

Liirette. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lus-v Charles. 

Maorut 

Maiga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Manadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernanl), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel !Louis), IHaute- 
Sa voie. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhsignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois;, Deux-Sèvres. 

Mercier ‘Michel, 
Loir-et-Cher. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 


MM. 
Abelin 
André (Adrien), 
Vienne 
Authonioz 
Antier 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Badie. 
Baylet. 
Bayrou. 
Begouin. 
Bcttencourt, 
Billères. 
Blachette. 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 


Mitterrand. 

Moch 

Moisan 

Mohinatti 

Mollet (uuy), 

Mondon 

Morin 

Monsabert (de). 

Montatat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Eugène), 
Iaute Garonne, 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montgoltier (de). 

Montillot 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Mutter ’Antré) 

Naeselen (Marcel 
Edmond). 

Naroun Alnar. 

Nazi-Boru. 

Nenon 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Nog (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Notcbart 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Cadi. 

Palcwski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Patria 

Pebell'er (Ergène). 

l'elleray. 

Peltre 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrnées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pinean 

Pinvidie. 

Piantevin 

Pluven (René), 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

lrache 

Pradeau. 

l'rélot 

(Tanguy). 

Priou. 


Jules). 


Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raveloson. 


Ont voté contre : 


Bourdeliès. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cassagne. 

Cavelier. 
Chabenat. 
Chamant. 


Chevallier (Jacques). 


Corniglion-Molinier. 
Coudert 

Crouzicr. 

Daladier (Fdouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte, 

Delbez 

bevircat, 

DLcos. 


Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renaud Joseph), 

Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribeyre ‘Paul), 

Ardèche. 

nincent 

Ritzenthaler. 

it iland. 

Rousseau. 

housselot. 

Mohamed Cheikh. 

Saivre 

salliard du Rivault. 

samson 

sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schumann Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

“cgelle. 

“erafini. 

csmaisons (de) 

sevnat. 

Sibué 

Sid Cura. 

sidi el Mokhlar. 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 


Sion 

Sissoka (Fil; Dabo), 
Solinhac. 

sou 

laillade 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

Nord 
Tinguy {de). 
‘uirolien. 
fiteux 
Toublanc. 
Tracol. 
Ulver. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor . 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Véry (Emmanuel), 
Viaite. * 
Villard 
Villeneuve (de). 
Wagner. 
Wasmer. 


Wolff 
Zodi Ikhla. 


Fabre. 

Faggianell. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Mauricer, Lot, 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Genton. 

Guichard. 

Hakiki 

Hugues (André), 
Seine, 

Jean-Moreau, 

Jules-Julien, 

July. 

Kænig. 

La Chambre (Guy). 


Yonne, 
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Lafav (lhernard), Ou Rabah tAtwtel- Savale 
Lalorest. schomman ‘Robert), 
Laplace Palewski (Gaston) Moselle. 

Léotard (de). (seine), Senghor 
Mailhe Palernot. 
Marie André). Perrin 
Masson ‘Jesni. ouquès Pierre). 
Massot !Marrel), Merrebourg Det. 
Med:in Pinay leitgen (Pierre Henri) 
Mendé: France, Temple 
Muntjou de). itameonet, Fremeu:the. 
Moréve hévillon (Tonyi. lriboulet, 
Morice leynaud (Paul. lurines 
Moustier (de). Ribère Marcel), |Valabrègue. 
Moynet, saiah (Meriouar),. Vigier. 
Nigay. Saint Cÿr. Maurice Violette. 
W'ont pas pris part au vote: 
MM. Demusols. Lamps 
Astierde La Vigerie(d"}. | Lenmis (Alphonse), Lecœur 
Ballanger (Robert), Haute-Vienne Lenormand (André). 
seine-et Oise, Duclos (Jacques). Linet 
Barthélemy bufour Manceau (Robert}, 
Bartolini bupuy (Marc) sarthe 
Béchard (Pauly. Mme Duvernois, Mancey ‘André), Pas- 


Ben Aly Cherif 
Benoist (Charles), 
secine-et Oise 
Benoit (Alcide), 

Marne, 
lit'oux. 
honte (Florimond). 
houlavantL 
LHrauit 
Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
(csaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes Alfred), Seine 
l'ierre Cot, 
Cristofo} 


Dassonville, 


Estachy. 

Fstradère 

Fajon tEtienne). 

Fourvel. 

Mine François 

Mine Gabriel Péri 
(Mattuider. 

Mme Galicler, 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

‘oubert. 

Goudoux. 

Mime Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Kose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Herriot (Edouard). 

Joinville Alfred Malle 
ret) 

Kkriezel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 


de-Catais 

Martel {Henri, Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Mston. 

Mercier ‘Andréi, Ofse. 

Meunier (l'ivrre), Côte- 
or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux. 

Noël Marcel}, Aube. 

lFatinaud 

Paul Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

lronteau. 

Prot 

Mine Mabaté. 

Renard Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

Hüuchet {Waldeck)}. 

itusenblatt, 
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Roucaute ‘Gabrie:). Tillon Charles). Védrines. 

Sauer lourné Vergés. 

Signor fourtaud. Mme Vermeéersch. 
Mine Sportisse. Fricart Villon (Pierre). 
Thamier Vaillant. Lunino. 

Thorez Maurice). Couturier. 


Excusés ou absents par congé : 


Martinaud Déplat, 

Furaud Mayer (René), 

Gravia (de). Constantine, 

Hugues :Emtle), Alpes-|ouslelle. 
Maritimes. 


Pardoux (Jarques). Frugier. 


Beaumont (de). 
Burlot 

Chupin 

Flandin {Jean-Michel}. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationa'e. 


Les nombres annoncés en séarce avaient été de: 


Nombre des 510 
Majorité absolue 245 
Pour l'adoption 
Contre HA) 


Mais, après vérification, ces rombres ont élé rectifés confur- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


Rectification 
au compte rendusin extenso de la 1re séance du 23 juillet 1955. 
(Journal officiel du ?% juillet 1955.) 


- 
Dans le scrutin {n° 2217) sur la motion préjudiciel!e présentée par 
M. Larou au projet de budget de la Légion d'honneur: 
M. Paul Reynaud, porté comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu s'abstenir 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 29 juillet 1955. 


fr stance: page 4475. — 2 séance: page 4490. — 9° séance: page 4513. 


Par,s — linmprimerie des Jvurnaux officiels, 91, quai Vollaire, 
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